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Par IGNACIO RAMONET- 


L y a dsqnanle ans, le 5 jnm 
1^47 t Anis im (fiscoors à 1 ran- 


1 ^1947^ <fans un (fiscoors » « 

versité Harvard, le général 

George Marshall, secrétaire 
d'Etat améneam et princâpal 

l a:t kiraésidentHarryTranîan^m&- 

cj^v définissait les bases de son 
célèbre Européen Recovery Pro- 
férant» («Programme pour la 
reranstmetion de 

l’instcâre devint retenir sons le nom oe 
« plan Marshall ». 

La détresse et la désolation, ansor- 
tir de la seconde guerre mondiale, 
régnaient ctl Europe. Partout, misoe, 
riffanapp. faim et prostitution; les 
sans-logis et les réfugiés se 
comptaient par mBhot y- 
devoir, dédara alors le 
— « d'aider les peuples fibres à 
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jfiir propre voie. Je crois que - 
A« d'abord éamonaMe^ 
financière, essentielle à la stabdité 
économique et à l'ordre poh- 

t£îue(l>-* 

Tjàcœaruire l’JZurvpe, dna-ftA ,ù «f 
défendre une certaine forme de cfw»- 
saüon qui nous estçmnmme. » B d 
montera : « Nome politique n 
géecontre aucun pays m 
mais contre la faim, £ 
disespoir et le chaos{ 2). » En 


magne et dans douze ' 
antres pays, la 
recon structio n des 
grands secteurs straté- 
giques de l 1 apr ès - 
guoae: énergie, ode- 
rnrgie, travaux publics 
et transports. Cela 
plaça l’Europe sur 1 m 
rails des trente années 
de plus forte croissance 

de son histoire, les 
«trente glorieuses ». 

Le plan Marshall 
était un projet profon- 
dément marqué per les 

thèses intervention- 
nistes de l'économiste 
britannique John May- 
nard KeynM et par sa 
General Theory of 

SS-&K4Æ S 

• nns. Le plan fut aussi une ma^re de 

popular^r chez, les B uropéens Je 
New Deal expérimenté 
SgueneparlME^tep^ 
meure fin, avec succès, à tar&ession 
provoquée par la.cn» de 1929. 



yppc iinp. TR ANSITION TRANQUILLE ? 


Le Maroc 


prêt pour l’alternance 


Dans menvironriementpmicuhwm ^ tran- 

civile algérienne, le Maroc s apprS Elles devraient se dérouler, 


bien, des élections legisu^j^y™-- envergure car, malgré l’inconnue au voie 
de celles-ci serait alors diverses enquêtes, pour les emporter 

islamiste, la gauche semble ^^^’L r ^ s (mo déré&! ). Ce qui. dans un pays 

et pour appliquer s on pro PT^^ 'fZjauuion sociale explosa, constitue- 


Par ZAKYA DAOUD et BRAH1M OUCHELH 


recousu une i» _■ 

M. Jacques Chirac 1 avait 
&ns ^rier de rUmon =uropé<mne 
elle- même, qui, au lieu de tout 
'JUU. «durait lancer son 


.... hit,. 


N cflânant, le 28 mai deauer 
àLa Haye, le 50- annivrasane 

dn plan, le P^ddent Wfiham 

rKnmn n’a nas manque ne 
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yé^l^^sôgétiq^^ 

L^pBsLMaisStalmelarefi^tt 

Straüia dans son refus lMEtate 

<TEuiope orientale. Les 

m^Tafignèrrot sur Mosœu pour 
également cantoatre cette aide.. 

Onelles qu’aient aé les arrière-pen- 
sé^p^tSoes de Washington, il 
avec le «4 .g 
K^Wtohan fut un acte de J» 
grande soKdarité. U eau^ 
Kw-Mit. un modèle de coopéraûon 

audadeuse^r «m 

ampleur comme par sa méftod^n 
pennit i: expansion du ço mm g« 

S«nopéeu, pou»aè 1 

■ sbïs s 5S?S 

SSSîSÏSâS 

Bards de dollars d’anjomd hm) (3). 

Cela pomit, en Rance, en 
Bel^q^. aa Royamne-Um. en Aile- 


!» uomme i “ji** — 
j Deloas en a ffirm ant . «le 
haü exprimait Vidée qu un 
e économique fondé sur les 
seules forces du marché devait 
s'accompagner d’un dispositf volon- 
t^teV’cdde et d' assistance^ 


pmpœ New Deal pour 

ses 18^ millions de chômeurs et ses 

50 nfiDians de pauvres. 

Les pays de l’OCDE devraÎCTt 
accorder une aide massive h trois 
antres chantiers de ra^ucüOT : « 

STSSffiiSBEïfe 

oh vivent un demi-millûuti œ per 
sonnes disposant an total d uurevenu 
e i x «tinriM? minions de Suisses... 


L E 28 février 1997, à Rabat, onze 
partis politiques, dont cinq - de 
l’ opposition, ont signé, avec le 
minisire de l’iméiieui, M. Dnss Basn, 
une charte politique visant «à la 
consolidation du régime dém Ÿ cr< ^ 1 ^. 
fondé sur la monarchie » par la voie 
consensus. Les termes de ce doomrat 
sont révélateurs de 1 atmosphère pou 
5£e qui domineractuelle transmoo ^ 
b&roc. Tous les signataires seawj - en- 
SX à respecter la loi ; 1* adnnmstm- 
üon s’oblige à veiller * au respect de 
l'égalité, de l'impartialité envers tous 
le? pan* politiques » et à «sanction- 
ner te pratiques illégales »-Q uaI ^^^ 

partis, üs promettent de mobilier lems 

électeurs «dans un esprit P°*i 

ne pas contester, a pnon, la sincérité 

des scrutins. 


L’opinion publique, à l’ annonce d’im 
tel accord, a été passablement stupé- 
faite Un journaliste a exprime sa 
propre surprise en ces termes : • Depuis 
SS X te démocraties, éprouve- 
t-on le besoin de signer un **&$*£** 
en en faisant une montagne 
qm stipule spectaadairemenL- que te 
gens vont respecter la loi (1) .» 

En fan. cette charte a niarqné mdis- 

cutabiement, un tournant 
L'opposition, et tout partieuhèrement 
l’tJmon socialiste dM forces 
(TJSFP). rompt ainsi avec une culture 
%SL entiSenne depuis 1959. et^u 
l’a tour à tour amenée, au travers a épi 
sodés constamment dramatisés^ 
« souffler sur la braise » ou à « apaiser 


le feu ». 


(Lire la suite page g) 


• Respectivement toivain-joj^^e. et 
Oitant associatif des droits de 1 homme. 


H) La Vie économique. Casablanca. 7 mare 
1997. 
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100 Daaes, 


tarisie a wuc b» « _ 

nature à surmonter te principaux 
obstacles structurels (4). » 

Comment ne pas ÛW frappé pM 


Wxs dn marché et oubliant que les 

««SSSE 


Dans un monde gagné par 
l’égoïsme, retrouver 1 espnt 
mSX n’est-ce pas, pour 1 Etat, se 
SS que la d&Saane ne pousse 
pas dans un désert de pauvreté ? 


sobbes rouirait» 

ASjaïQHS «TEFWATXWALES 


BraxeUes. 1992. 
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(2) Fàrdng Affi** N» Y** mai-jinn 
1997 . 


p) Lire N«ww«fe 26 nud 1997. 
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2 - juin 1997 - le monde diplomatique 

UNE LIVRAISON DE « MANIÈRE DE VOIR » 

Paix introuvable au Proche-Orient 


E NTRE 1967 à 1997. points de départ 
et d'arrivée choisis par cette nou- 
velle livraison de Manière de 
voir(l), l’histoire du Proche-Orient a 
connu une longue succession de conflits : 
la guerre de six jours, la « guerre d’usure ». 
la guerre d'octobre 1973, la guerre civile du 
Liban avec son cortège d’interventions 
étrangères, la guerre de juin 1982, b guerre 
du Golfe de 1991. dont les origines et les 
causes remontaient à ia première guerre du 
Golfe, celle qui opposa l'Irak à l’Iran. 

Encore faudrait-il y ajouter la série de 
coups d’EtaL attentats, raids et assassinats 
politiques, expression des crises internes et 
des conflits externes qui déchiraient la 
région. Au printemps de l’année dernière, 
l'opération « Raisins de la colère », culmi- 
nant avec le massacre de Cana. n’en fut que 
l'ultime épisode, à coup sur un des plus tra- 
giques. 

De cet enchaînement presque ininter- 
rompu de drames, on trouvera ici l’écho, 
les analyses, les comptes-rendus. On pour- 
rait. naturellement, en redouter le foisonne- 
ment. avec ses risques d'obscurité ou de 
confusion. Mais non. car au travers des tex- 
tes rassemblés on voit apparaître une ligne 
de fracture simple, mais décisive : celle qui 
partage la période 1967-1997 et marque la 
coupure entre l’existence et b disparition 
du camp de l' Est- 

Rien n'a changé, sur place, dans les fac- 
teurs endogènes des crises et des conflits : 
ni b question palestinienne, ni le problème 
de l'existence d'Israël et de son environne- 
ment proche-orientaL ni la pérennité des 
dictatures et des monarchies traditionnelles 
ainsi que leur inadaptation aux change- 
ments de b société, ni le fossé sans cesse 
grandissant entre la fraction de la popula- 
tion impliquée dans le marché international 
et 1a modernisation de b vie économique et 
sociale et celle, bien plus nombreuse, qui 
reste « au bord de la route *. Mois une rup- 
ture fondamentale d'équilibre s’est pro- 


duite sur la scène internationale et nulle 
part plus qu'au Proche-Orient les consé- 
quences n'en sont aussi considérables. 

On le voit au fil des pages, à mesure que 
se précise cette * manière de voir ». Dans 
une première phase, l’échiquier strarégique 
du froche-Oriem est marqué par la double 
présence des Etats-Unis et du camp de 
l’Est, même si les premiers l'emportent sur 
le second par leurs moyens économiques, 
financiers, militaires, politiques. Mais cet 
équilibre se maintient plus ou moins. Plu- 
sieurs des acteurs de b région en jouent : b 
Syrie. l'Irak, b résistance palestinienne et 
jusqu'aux clans qui s'affrontent au Yémen. 
Dons la phase suivante, tout an contraire, 
est marqué par l'hégémonie exclusive des 
Etats-Unis. On mesure en particulier avec 
le recul, par les textes qui loi sont consa- 
crés, combien la guerre du Golfe a eu pour 
enjeu, sinon pour but, l’établissement 
d’une emprise américaine sans partage sur 
cette région du monde. Du même coup, on 
voit se dessiner les orientations nouvelles 
que ce renversement stratégique extraordi- 
naire impose à tout le monde : l’accord 
d'Oslo en est directement issu. 

E TAIT-CE la chance d'une paix qui 
s'était dérobée jusqu'ici ? Il n’y avait 
rien d'illégitime à l 'espérer. Et Alain Gresh 
peur invoquer ici le propos de l'ancien pre- 
sident Ronald Reagan qui, aprts ia guette 
de l’été 1988, dédorait : » Si mua manquons 
cette ihana qui nous est donnée de prendre un mu- 
tvau dépan. il tiendra un moment où. jetant un 
regard en arrière, noui constaterons combien notre 
défaillance nous aura coûté à tous. » A la 
lumière de ce rte livraison de Manière de tair, 
comment ne pas craindre que la « chance • 
qui s'est offerte - ou donc on croyait qu elle 
s'offrait - risque, elle aussi, d'être gâchée ? 
PAUL-MARIE DE LA GORCE. 


1 1 ■ - Pmchc- Orient I967-IW7. la paix introu- 
vable Mtmiére Je voir, n* 34. nui 1997. 45 F En 
virnii: dans tou> le-i Uo&ques. 


Colloques et rencontres 


• ROMAN NOIR ET SOCIÉTÉ. Thème du 
premier Festival littéraire annuel organisé par 
l 'Atelier de travail et de recherche sur l'espace 
de Montpellier. A Clermont- l'Hérault- les 13. 
14 et 15 juin. (Théâtre-Cinéma Alain Reniais et 
Chapelle des Pénitents. - Contact . 04-67-69- 
99-94.1 

• POUR UNE NOUVELLE APPROCHE 
D'ACCÈS AU CRÉDIT DANS LES PAYS DU 
SUD. Réunion d'information organisée par 
Peuples solidaires, avec la Coopérative finan- 
cière pour le développement de l'économie 
solidaire iCotideM. A Lyon, le 17 juin, à 
19 heures, t Secrétariat Peuples solidaires. 10. 
rue Lanterne. 69001 Lyon. - Contact : 01-78- 


nisées sur ce thème d'actualité par l'Associa- 
tion pour la promotion des recherches 
interdisciplinaires sur le travail. A Aix-en-Pro- 
vence. les 19. 20 et 21 juin, i Université de Pro- 
vence. - Contact : 04-42-95-30-32). 

• L'ENGAGEMENT DE LA PRESSE 
DANS LE - COMBAT » CULTUREL. La 
presse, généraliste et spécialisée, a-t-elle le» 
moyens de témoigner de (a réalité de lu vie 
culturelle en France ? Rencontre organisée par 
le mensuel Cassandre. le théâtre en courants. 
A ftuis. le 28 juin à 10 heures. (Théâtre natio- 
nal de la coltine. - Contact : 0I-42-S7-43-20. J 


29-67-99.) 

• TRAVAIL ET POLITIQUE. Quelles ren- 
contres. pourquoi savoir 7 Trois journées orga- 


• Précisions. - Dans le supplément 
- Mali » publié dans notre numéro de mai 
1W7. la dernière ligne de l'article d'Elie 
Rarnaro. •• Les limites d'un consensus » a 
sauté. II fallait lire - lefiux d'immigration vers 
l'Europe (9l -. 

- Le " petit glossaire de campagne ■■. publié 
page 9 du même numéro, a été rédigé par Serge 
Halimi et François Brune. 


• AUTOUR D'AIMÉ CÉSAIRE. Exposi- 
tion dans Je cadre de l'hommage que l' Unesco 
rend à l'un des plus grands penseurs et huma- 
nistes de notre temps. <Un hommage qui se 
poursuivra en octobre prochain, en présence du 
poète.) A Paris, du I" au 31 juillet. (Hall Ségur 
de V Unesco. Contact : 0M5-68-45-92.I 

• . RÉSISTANCES Premier Festival 
international de cinéma consacré h (a résis- 
tance. sous toutes ses formes, à l'initiative do 
Amis du film de l'Ariège t AFA>. Avec, notam- 
ment. Bertrand Tuvemier. Ken Loach. Claude 
Chcvsson i-i José Cubcro. A Tarascon. du 5 au 
10 juillet. (Parc pvrenéen Je Part préhisto- 
rique. - Contact . 05-61-05-13-30.) 


Faites V expérience 

de l’international en francophonie 


MBA 

Ecole Supérieure des Affaires 

Beyrouth 


Le MBA Temps Plein de l'ESA 
est un programme intensif de 
1 2 mois se déroulant à Beyrouth 
et privilégiant une approche 
concrète de la gestion, dans un 
environnement à la fois franco- 
phone et international. Son 
équipe pédagogique est issue 
du corps professoral des Eta- 
blissements d' Enseignement 


Supérieur de Gestion gérés par 
la Chambre de Commerce et 
d'industrie de Paris iHEC. 
ESC P. EAPi. Il s’adresse à des 
étudiants de niveau minimum 
Bac + 4 ou équivalent, qui sou- 
haitent \ivre une expérience 
internationale et obtenir un 
diplôme reconnu dans un 
contexte multiculturel. 



ES/\ 


F.\»y malaud 

Bureau de l'EISA à Paris 

TéL : 33 1 49 54 28 79 - Fax : .\3 I 49 54 28 90 


Date limite de depOl de* do»k*r> pour le* épreuves 
de sélection «c déroulant a Paris : 15 juin 1997. 


Campus de l'ESA • 2É9. rue Clsmunceau - Beyrouth ■ Lihiii 
Tel. I i JT? ??? • Fax. 961 1 ??; ?74 


EroNissewnt d' Enseignement Supérieur - ère pur 


I CHAM9RE S£ COMMERCE ET DTOU5TSC DE PAPCi 


COURRIER 

DES 

LECTEURS 



Capitaliser en Bourse 
le génome humain 

Suite à l'article de Philippe Froguel et 
Catherine Smadja sur les biotechnolo- 
gies fLe Monde diplomatique de mars), 
M. Gérard Chaplin ( Bruxelles ) établit 
un lien avec l'affaire de la « vache 
folle ». Et ü écrit : 

(...) Certaines fuites en avant technolo- 
giques en médecine ou en production ali- 
mentaire. sans réflexion éthique préalable 
suffisante, sont du même ordre die régres- 
sion symbolique, porteuse à terme de s pire s _ 
violences collectives.^ Bien gentiment 
dénommées biotechnologies -par L'indus- 
trie, pour se donner une bonne image 
auprès de4 : opmian publique, les technolo- 
gies génétiques, en soi ni bonnes ni mau- 
vaises, sont utilisées pour transférer des 
gènes entre espèces, et, plus grave, entre 
genres, et mêmes entre animaux et végé- 
taux. Des gènes de poisson sont introduits 
dans des tomates, des gènes bamains dans 
des cochons, etc. 

Alors que l'hisioïre de l’évolution biolo- 
gique depuis cinq milliards d'années est 
d’abord une succession d'étapes de dif- 
férenciation, à l'origine entre animaux et 
végétaux, puis entre les animaux et entre 
les végétaux, pour arriver à l'immense 
diversité biologique que noos connaissons. 

T utilisation actuelle de ces techniques nous 
ramène symboliquement vers l'indifféren- 
ciation originaire, qu'elle soit fœtale pour 
l'individu, ou antécambrienne pour 
l'humanité, c'est-à-dire à une formidable 
régression, conduisant à terme l'individu 
humain et la société à b folie, au sens vrai 
du terme. L..i 
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L’affaire Audin, une si longue attente 


AP* Genevîè ve Buono, de Bezons, 
nous envoie ce témoignage sur son 
oncle, Maurice Audin, assassiné il y a 
quarante ans : 

Juin 1957. La France est en guerre. Elle 
est en guerre et elle refuse de le 
reconnaître. L'Algérie 7 * Des événe- 
ments ». tout au plus. Le sang de Dïen 
Bien Phu n’est pas encore tout à fût sec, 
mais l’idée ne vient pas aux gouverne- 
ments qui se succèdent de tuer les leçons 
de l’ Histoire. 

Le droit des peuples à disposer d’ eux- 
mêmes. c'est une évidence pour Maurice 
Audin, engagé dans la lutte pour l’indé- 
pendance aux côtés de ses camarades du 
paxti communiste algérien - interdit en 
1955. A vingt-cinq ans- Maurice est assis- 
tant de mathématiques à la faculté d’Alger. 
Très uni, le jeune couple qu'il forme avec 
son épouse a déjà trois enfants. 

Mas su a lâché ses parachutistes sur 
l'Algérie, et la torture est devenue une ins- 
titution. Interrogé, un membre du parti 
avoue qu'il a soigné un dirigeant du PCA 
ou domicile d' Audin. Celui-ci est arrêté à 
son tour. Affreusement torturé, ü ne parie 
pas. On le soumet à une confrontation avec 
Henri Alleg, arrêté alors qu’il se rendait 
chez lui. Il est de nouveau supplicié. Exas- 
péré par son silence, un parachutiste 
étrangle Maurice Audin le 21 juin 1957. 

On ce retrouvera jamais sa dépouille 
mortelle. Officiellement, il demeurera à 
jamais « dispara >. Soucieuse de couvrir 
ce qu’elle considère comme « une 
bavure», l’autorité militaire invente une 
invraisemblable histoire d’évasion, avec 
faux témoignage à l'appui. Mais 
M"* Audin alerte l’opinion publique : son 
mari a bel et bien été assassiné. Très cho- 
quée de découvrir les pratiques que l’on 
commet en son nom. une partie de la 
gauche française s'empare de l’affaire. A 
Paris, un comité Andin voit le jour et un 
mouvement se crée pour dénoncer la tor- 
ture et pour que la lumière soit faite. La 
justice, elle, ne sera jamais rendue. Jamais 
la République ne reconnaîtra que Maurice 
Audin a été assassiné. « Porté disparu ». 
« évadé », voilà les mentions qui, inva- 
riablement, accompagneront ce héros non 
reconnu que lut Maurice Audin. 

2 décembre 19S7. La thèse de doctorat 
de Maurice Audin est soutenue in absen- 
tia. Le public recueilli conservera, gravé 
en meurtrissure, le souvenir de ce mort 
sans sépulture dont, de part et d'autre de b 
Méditerranée, de nombreuses rues portent 
, aujourd’hui le nom. 


En 1958 parait La Question, le livre 
d’Henri Alleg. Cet implacable témoignage 
sur la torture a un retentissement énorme. 
Mais il faudra attendre encore quatre ans 
(juillet 1962) pour que triomphent les 
thèses de Maurice et de ses camarades : 
trait» tentative de soumission d'un peuple 
au jong colonial est, tôt ou tard, vouée à 
l'écbec. 

Aujourd’hui, on ne peut s’empêcher de 
se dranarvlfT quel serait le visage actuel de 
l'Algérie si, au lieu de les supplicia, ou 
avait donné la parole aux Justes dltisL. 
Une chose est sûre : b France mériterait 
pleinement le qualificatif d’« Etat de 
droit» si, au lieu de se murer dans nu 
silence complaisant vis-à-vis des nostal- 
giques de l’OAS dont les voix s'élèvent 
avec de plus en plus d’insolence, eQe se 
décidait enfin à dire b vérité. D y quarante 
ans, Maurice Audin était étranglé par un 
parachutiste... 

« Offensive sociale 
dn Front national» 

L’article de Jacques Breitenstein 
* Offensive sociale du Front national » 
(Le Monde diplomatique de mars) a 
inspiré ces remarques de M. Alain de 
Benoist, de la rédaction de la revue de 
la nouvelle droite. Eléments : 

Depuis quelques mois, b prétendue 
« influence » de la nouvelle droite sur b 
FN est une antienne qui se propage lente- 
ment. mais sûrement dans les rédactions 
parisiennes. Or M- Mégret, qui est tout de 
même le mieux placé pour se reconnaître 
des influences, s'est à de nombreuses 
reprises démarqué de l’étiquette *■ nou- 
velle droite » en général et dn Grèce en 
particulier. Symétriquement, 1a nouvelle 
droite a plusieurs fois exprimé son oppo- 
sition aux thèses du FN et a dressé, en 
(rente ans d’existence, une critique en 
règle du totalitarisme, du nationalisme, dn 
racisme, de b xénophobie et de l'anti- 
sémitisme. 

Dans b mesure où b nouvelle droite 
est indirectement accusée de promouvoir 
un « projet fasciste moderne », je sou- 
haiterais. bien sûr, que ces remarques 
soient publiées dans votre prochaine 
livraison. Mais, à en juger par l’état 
désastreux du débat démocratique dans 
notre pays, je doute fortement qu’elles le 
soient • v 


INFORMATION ET SOLIDARITE 


Grâce à vous, nous avons |w abonner, depuis janvier 199S, 378 c€uatres de 
lecture coffecthre, dont 205 en Afrique et an Proche-Otieiit, Ü en Amérique 
IfltfnCf 90 Cil F b *™* m *“ «I*» I^Ca# a# sl«N# l^atMAiaià I I w îA w «MinaASmio aè 4?ori leîn ’• 


Dans les pays du Hers-monde. comme en Europe de l'Est et dans l'ancienne Union 
soviétique, les difficultés économiques et, souvent, h non-convertibilité des monnaies 
interdisent l’accès à l'information et aux journaux étrangers. La circulation des idées, la 
réflexion sur la démocratie et b justice sociale sont ainsi freinées. L'absence de moyens 
est particuliérement criante dans les centres de lecture collective : bibliothèques, 
universités, instituts de recherche, groupements associatifs et organisations humanitaires. 

Pour aider ces organismes à recevoir Le Monde diplomatique, 
participez au fonds « Lecteurs solidaires » 

A r^oumer à : Le Monde cfiplonKitiqife, « Lecteurs sobdakes x, 

! Claude-Bernard, 75242 Paris Cedex 05 ; 


21 bis, rue 1 


Prénom : 


Pays : 


Nom : 

Adresse: 

Code postal : Ville : 

Je verse par : 0 chèque bancaire □ chèque postal 
□ 350 F pour un abonnement en Afrique ou au Proche-Orient, 
ü 395 F pour un abonnement en Amérique latine ou en Asie, 
oude CU50F G100F 

destinés ou fonds commun c Lecteurs solidaires » 


ia somme de 


O 200 F 


Risque de guerre au Chiapas : le prix Nobel, un pas vers la paix 

PRIX NOBEL POUR LA PAIX 1997 POUR DON SAMUEL RUIZ - CHIAPAS 

L'évêque Samuel Ruiz, de San CmrobaJ de las Casas. Etat du Chiapas. Mexique, mérite le 
pris Nobel pour la paix. Nous vous prions de soutenir sa candidature . 

Depuis 1994. Don Samuel Ruiz est le seul médiateur accepté par tons les partis dam; les 
pourparlers de paix entre le gouvernement mexicain et les Indios du Chiapas. Soutenir le média- 
teur. c'est soutenir la paix. 

La paix est très, très fragile. Notre campagne pour le prix Nobel de la paix à Samuel Ruiz at- 
tire l 'attention de l'opinion publique mondiale sur cene région et sur la conclusion de b paix, lui 
assurant ainsi une pro te ction. 

La paix donne aux Indios organisés du Chiapas et aux personnes engagées qui entourent Sa- 
muel Ruiz b tranquillité et la sécurité pour continuer à développer leurs projets agricoles et de 
coopératives déjà commencés. Non seulement une guerre empêcherait ce travail. "iaï< elle met- 
trait brutalement fin au dialogue social entre riches et pauvres, amorcé dam root le Mexique. Les 
Indios dev iendront alors les ennemis internes et la misère générale serait oubliée. 

Les Indios représentent aujourd'hui un nouvel espoir pour le Chiapas, pour le Mexique, et 
aussi pour nous tous. 

Sî vous vou,ez soutenir cet appel, merci de l'envoyer à : 
INSTITUT NOBEL, Drammenstr. 19 - 8, OSLO 2 Norvège 

„ S ,up 2;jL no ^ rctoiJmef pour «""«té de soutien 

Cornélius KOCH. Abbe, 4, chemin du Rail, CH-1283 LA PLAINE 
J’ai envoyé la lettre de soutien ci-jointe à Oslo 
Prénom: Nom:._ 


Profession : 


Adresse : , 
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DICTATURE CIVILE, SOCIÉTÉ MILITARISÉE 

Le Pérou otage d’un pouvoir autoritaire 

m «Este» ' 1 mi mwwhn* do MRTA fia blessé (3l- le Amès le ralHement de oliKieors m-pani- emnrisonnés fonatre ceant m 


f PUISÉE par une longue guerre dont eDe fat la première victime, 
là population péruvienne n’a ni approuvé ni soutenu le commando du 
Monvexnent révolutionnaire Tupae Amarn (MRTA) dont la 
spectaculaire occupation de la résidence de l’ambassadeur du Japon à 
Lima s’est terminée, le 22 avril 1997, en m a ss a cre. Mais elle se détonrue 
tout autant du prés id en t Alberto Fujimori, de sa politique économique 
et de ses méthodes de choc 


Par PABLO PAREDES 



Vargas Uosa), an ilbastze historien qm. 
comme la grande m^oriié des Péruviens, 
ne savait rien de œ fila (f immigrants ja- 
ponais s’exclama : * Le Pérou vient de 
sauter dans le vide. » Le pays traversait, 
depuis quelques aimées, la pire crise de 
son histoire. Les dnq années de la ges- 
tion de ML Alan Garcia (social-démo- 
crate) avaient été catastrophiques à tous 
égards ; économique, politique, social et 
moraL N 1 importe quelle situation nou- 
velle paraissait alors préférable. 

C’est ainsi que M. Rrpmori bénéficia, 
dés le débat de son mandat, d’un appui 
massif et qpe; comme ou devait le 
constater rapidement, les citoyens al- 
laient supporter stoSqucmezit le dur sacri- 
fice imposé quelques mais après son arri- 
vée au pouvoir : le « fqjieboc » (1). Un 
programme Ultralibéral fanttalaOCDt mile 
en pratique et n’ayant rien à voir avec ce- 
lui, peu consistant et populiste, présenté 
< l n n< nt la campagne, qui, pour dire vrai. 
Se résumait Wt wnft fan mile ki mplfaift, 

« Travail, technologie, honnêteté. » Le 
tEaitemeut de dioc oltraEbéral était une 
copie aggravée de cehû qu’avait proposé 
M. Vargas Lkma. 

Lcg KmvieDS â pprii eut à connaître ce- 
Itd qu’ils avaient Su comme président z 
un homme autoritaire, hexmâiqoe, obsti- 
né, pragmatique à l'extrême, qui définit 
aina sa méthode J'agis d'abord, j'in- 
forme ensuite. » Un exemple : son « au- 
to-coup d’Etat > dn 5 avril 1992. 

En 1995, ML Rijimori lut réfln pour un 
second mapdat. Alcas qn’fl avait qüâsi- 
ment oaovanjcn ksBSruviens que le Sen- 
tier huxnùeux (SL) et le Mouvement té- 

avaienl étéray'és de lacarte, voici que, en 
décembre 1996, ‘un commando du 
MRTA occupait la résidenc e , de l’ambas- 
sadeur du Japon à Lima; ressuscitant le 
fantôme dn terrorisme. , . . 

Le 17 décembre 1996, à 20b 38» pen-‘ 
d«ut qœ battait son plein la réception à 
laquelle avaient été invitées quelque boit 
cents personnalités pour câftwer l’an- 
nivetsane de la naissance de l'empereur 
Akftûto (jour de la fête nationale japo- 
naise), les quatorze membres du 
commando fixait irruption. Us prirent en 
otage tons les invités, prévenant qu’ils 
avaient semé d'explosifs difîéroits en- 
droits de la résidence. Tout laisse penser 
qu'il était dans Ions plans de capturer le 

* Journaliste à Radio-Rance internationale. 
Paria. 


pxéàâentBgimori, lequel aurait dû assis- 
ter à la réception si l’avion qui le rame- 
nait à 11™, au ter m e d’une tournée à 
l'intérieur du pays, n’était axrivé en 
retard. 

L' action déconcerta. L’ambassade ja- 
ponaise était l’une des plus protégées,- 
pensait-on. Puis on découvrit de très 
graws wégHgPw yy ^ In pol ic e nationale, 
des Services d’intelligence nationale 
(SXN). Des rapports de la police anti- 
terroriste remis au gouvernement, 
d’après une source policière (2), avaient 
averti que le MRTA se préparait à libérer 
Ses rfimhMtmits tié fcy i u g rtarK diff é rwntwi 

prisons du pays. L’un des otages, l’ex- 
ttirecteur de la Division nationale contre 
le terrorisme (Dincote), le général Carlos 
Dommgnez, avait reçu pour sa part un 
rapport l’asAnrant que l'ambassade de 
Bolivie allait être attMqwé» par un 
commando du MRTA En fait, une 
éno rme erreur fut commise : sous-esti- 
mer le MRTA parce que l’ordre avait été 
donné de s'intéresser m priorité au Sen- 
tier lumineux. Quelques heures après la 
prise d’otages, au cours de laquelle seul 


un membre du MRTA fin blessé (3), le 
commando relâcha J es personnes 

âgées ainsi que les femmes, dent la mère 
et la soeur du président Fujimori. Plus 
tard, les rebelles libéreront progressive- 
ment, en plusieurs groupes, la plupart des 
captifs, jusqu’à n’en retenir que soixante- 
douze. Parmi ceux-ci figuraient d'impor- 
tantes personnalités nationales et étran- 
gères : ambassadeurs de plusieurs pays. 
Somm es d’affaires (surtout japonais), 
ministres, parlementaires, militaires spé- 
cialisés «târig la lutte antiguérilla et dn 
SIN, médecins, joumafisas. ainsi que le 
fi£re cadet du président RijimorL On ne 
sut que quatre joins après la prise de la 
résidence que le d i ri geant des rebelles 
était Nestor Cerpa Cartolini, alias 
« Co mandante Evaristo ». 

Dans les derniers jours du régime mili- 
taire, à la fin des anné es 70. les occupa- 
tions d’usines et les fl fTmnw » m<»nfg vio- 
lents avaient été fréquents. En février 
1979, la police prit d'assaut l’usine textile 
Cromotex, à proximité de Lima, occupée 
depuis décembre 1978 par un syndical 
dont le secrétaire général était Je jeune 
dirigeant Nestor' Cerpa Cartolini. Six 
ouvriers (et un capttaine.de police) péri- 
rent Hans cet affrontement, qui devint 
pour la ganche le « massacre de Cromo- 
tex ». Ce bain de sang valat à Nestor 
Cerpa son unique condamnation à dix 
mois de prison. Ayant pmgé sa peine, le 
syndicaliste se radicalisa et opta pour la 
lutte armée. 

Les origines du MRTA remontent à 
1979, quand un groupe de militaires et 
d'intellectuels décident de s’unir pour 
forcer le gouvernement militaire du gé- 
néral Francisco Morales Bermùdez à re- 
venir aux sources du vélasquisme (4). 


U* 


i 




•' • % 


% 

* 




M. FUJIMORI CONTEMPLANT LE CADAVRE DE NESTOR CERPA 

De toutes les images filmées après l'assaut des troupes de choc la 22 avril 1997, 
cefia-d est la seule à avoir fait la tour du monde. Pourquoi 7 Pour deux raisons. En 
premier lieu, parce que c'est un emblème, elle résume et synthétise, dans la logique 
des grands mécfias donnasse, l'affrontement politique; qui, selon ces médias, n'est 
jamais la confrontation- de deux thèses, de deux argumentations, de deux 
conceptions du monde mais, avant tout, te duel singulier de deux hommes. En _ 
second fieu, parce que c’est une « photo de genre », une photo de chasse, dans ‘ 
laquelle le tueur exhibe sa puissance en étalant la cadavre de sa proie. - IA 




Morts vivants et morts tout court 


Q UELQUE A OOO «subversifs communistes» sont 
incarcérés au Pérou pour leur appartenance au Sen- 
tier lumineux ou au Mouvement révolutionnaire 
Tupae Amaru (MRTA). Plus de 900 d'entre eux, d'après 
Amoesty International, ont été inculpés à fort de « crimes 
terroristes » et beaucoup d'innocents, condamnés comme 
les autres par des « juges sans visages », purgent de lourdes 
peines de détention, dans d'effroyables conditions. 

Le sort réservé aux dirigeants tient plus de la revanche 
que de l'application de la justice, plus de la cruauté que du 
maintien de ta sécurité publique. Les téléspectateurs du 
monde ont pu voir les Images du show aberrant au cours 
duquel M. Victor Polay Campos, dirigeant du MRTA et 
M. AbîmaSi Guzman, fondateur du Sentier lumineux, tous 
deux arrêtés en 1992, furent exhibés à la presse, en tenue 
rayée de bagnards, enfermés dans des cages. 

Les conditions de détention de M. Abimael Guzma n - ch ef 
d'un mouvement armé qui a commis cTocfleux attentats et 
fait des milliers de victimes innocentes parmi tes popula- 
tions châles - ont été finalement humanisées parce qu'il 
s'est « repenti ». En revanche, M- Victor Polay, « Coman- 
dante Roiando ». et ses compagnons, qui ont refusé d'appe- 
ler publiquement à la démobilisation du MRTA, subissent la 
vengeance des autorités. 

Soumis à un isolement total. M. Victor Polay eet enterré 
vivant dans un rectangle de béton armé de 3 mètres sur 2, 
creusé à 8 mètres sot» terra dans la base navale <fEi Callao, 
à (a périphérie de JJma. Une prison-tombeau conçue pour 
briser physiquement psychiquement et moralement Le 
construction comporte huit étroites cellules, chacune avec 
une claire-voie si petite qu'elle ne permet l’entrée directe de 
la lumîèrè du soleil que pendant une dizaine de minutes. 
Isolé vingt-trois heures et demie par jour, sans contact phy- 
sique avec les gardiens, presque aveugle en raison de l'obs- 
curité permanente, M. Victor Polay, tout comme ses cama- 
rades, n'a droit qu'à une visite de trente minutes par mois. 

L'amélioration des conditions de détention des membres 
du MRTA était fun des objectifs du commando qui occupa la 


résidence de l'ambassadeur du Japon à Lima. Et dont les 
membres avaient sans doute mesuré les risques d'une 
action de ce type. Mais pas forcément que plusieurs d'entre 
eux seraient froidement assassinés. 

L'assaut mené par les commandos de choc des forces 
armées fut, sur le plan militaire, une brillante opération. Des 
sources péruviennes admettent que tes militaires auraient 
reçu une aide technologique des Etats-Unis et que des spé- 
cialistes du Royaume-Uni et d’Israël les auraient préparés 
pour libérer les otages 111. L'affrontement fut cependant 
limité, le groupe d'assaut étant informé qu'à ce moment les 
guérilleros disputaient, comme chaque jour è la même 
heure, une partie de futbito (football de salon). Contraire- 
ment aux affirmations des autorités, des membres du MRTA 
ont été exécutes alors qu'ils s'étaient rendus, étaient désar- 
més, certains ayant été conduits vivante dans un bâtiment 
attenant è la résidence. D'après d'anciens otages, l'un des 
rebelles, Emesto (Tito) Cruz, fait prisonnier, fut emmené 
avec (as mains liées (21. Une jeune femme, également captu- 
rée vivante, implora, toujours d’après d'anciens otages 
encore anonymes : « Me me ruez pas / » 

Mi-samouraï, mi-empereur romain, M. Fujimori put para- 
der, à peine ie massacre terminé, au milieu de ses troupes 
victorieuses. Après l'amnistie qu'il fit accorder en 1995 à tous 
(es militaires et membres des forces de l’ordre impliqués, 
depuis 1980, dans la « sale guerre » contre les groupes sub- 
versifs, les dossiers des violations des droits de l'homme 
(environ 5 000 « disparitions • et exécutions) ont été classés 
sans suite-. 

Juste récompense ? Lore des élections au Conseil écono- 
mique et social (Ecosoc) des Nations unies, le 1" mai 1997 a 
New York, le Pérou a été élu membre de la Commission des 
droits dé l'homme avec siège à Genève pour une période de 
trois ans. 

MAURICE LEMOPE. 


(1) B Pais. Madrid. 28 avril 

(2) inumJümaJ Herald Tribune, Paris, 26-27 avril 1997. 


Après le ralliement de plusieurs organi- 
sations et factions, le mouvement aimé, 
de tendance guévariste. lança ses 
attaqua jeS plus aiyfarjmy* Hiintiy ly 

décennie 80 (5). Il commença à décliner 
lorsque, en mai 1992, son principal diri- 
geant. Victor Ifolay - « Comandante Ro- 
iando » -, fut capturé par les forces de 
sécurité. 

La presse a insisté sur le caractère in- 
ternational du mouvement (6). Néan- 
moins, le nom de r organisation s’inspire 
dn chef indien Tbpac Amaru Segnndo - 
de sm vite nom José Gabriel Condor- - 
canqiti-, cacique descendant des der- 
niers incas qui se souleva contre les 
Espagnols en 1780, puis fin cruellement 
exécuté sur la place d’armes de sa ville 
natale. Cuzco. Il symbolise, pour les 
Péruviens, l’esprit de rébellion et de 
résistance face à l’envahisseur. 

Les occupants de la résidence de 
l’ wnhiiscariwir dn Japon exigeaient la 
libération de tous les membres du MRTA 


emprisonnés (quatre cent quarante), ainsi 
que le changement de la politique écono- 
mique du gouvernement. M. Alberto 
Rijimori rejeta leur demande et. dès le 
début dp la crise, choisit l'option mili- 
taire, bien qu’à diverses re prises -et pour 
gagner du temps - il se soit déclaré 
favorable à une issne pacifique et 
négociée. 

Une longue période de négociations de 
dix semaines s’ouvrit à travers une 
commission des garants. Dans son pre- 
mier communiqué. Nestor Ceipa avait 
déclaré que sot mouvement en était arri- 
vé à cette mesure extrême afin de sauver 
la vie de ses camarades soumis à un ri- 
goureux régime carcéral ( lire ci-des- 
sous). En pleine crise, le général Hector . 
John Caro, ex-chef de la Dincote, déclara 
que Cerpa était incapable de tuer parce 
que, syndicaliste, il était rompu à la né- 
gociation, et parce qu’il avait laissé la vie 
sauve à son fils, le sous-lieutenant James 
John, lors de la prise de Juanjui, dans la 
vallée du Haut Huallaga. 


Causes sociales de la violence 


L A libération des soixante et onze 
otages, on le sait, a été obtenue à 
sang et à feu. le 22 avril 1997, avec un 
solde tragique de dix-sept morts (tous les 
guérilleros, un otage et deux militaires). 

Quinze jouis après ces événements, la 
popularité du président Fujimori, qm 
avait atteint 65% immédiatement après 
la libération des otages, redescendit d'un 
coup de 17 points. Ce qui signifie que 
plus de la moitié de la population rejette 
sot gouvernement et surtout ses ma- 
nœuvres pour se faire élire une troisième 
fois. Une commission du Congrès, domi- 
né par nue majorité « officdaliste », a en- 
tamé une procédure contre quatre magis- 
trats du Tribunal constitutionnel connus 
pour leur indépendance. Rmr beaucoup 
de Liméniens. cette plainte n’est rien 
d'autre qu’une action de représailles gou- 
vernementale, trois d’entre eux s’étant 
prononcés, à la fin 1996, contre un troi- 
sième mandat de M. Fujimori. 

Durant le dentier demi-tiède, le Pérou 
a connu cinq coups d’Etat triomphants. 
En 1980, J’ Assemblée élue démocrati- 
quement avait approuvé une nouvelle 
Constitution pour tenter de freiner la ré- 
surgence do militarisme. Mais, cette 
même année, le Sentier lumineux 
commettait ses premiers attentats, et 
commençait alors une guerre interne sub- 
versive (et coutre-sobveraive) pas encore 
terminée, provoquant l’apparition d'un 
nouveau militarisme qui viole les droits 
de l’homme. 

L’« auto-coup d’Etat » de M. ftjjnno- 
ri, en 1992, fut organisé contre les institu- 
tions que ni lui ni la hiérarchie militaire 
ne contrôlaient encore. Parti entièrement 
contre le Congrès de la République. 
L’année suivante, le président faisait ap- 
prouver une nouvelle Constitution per- 
mettant sa réélection. En 1995, grâce àun 
scrutin marqué par les intimidations de 
l’année, il parvint à ses fins. 

Sur le plan économique, la politique 
axée sur le soribOTisemexit de la dette ex- 
térieure augmente le chômage et la dé- 
tresse sociale. 45 % des Péruviens sont 
touchés par la pauvreté et l'extrême pau- 
vreté, dora 20 % n’ont même pas de quoi 
mang er. En d'autres iwm» : 15 % de la 
population Qes chefs d'entreprise et lèves 
salariés) voient leur situation favorisée 


par cote politique économique, tandis 
que les autres 85 % perdent chaque jour 
un peu plus l’espoic 

Pourtant, malgré ses réformes néolibé- 
rales, le gouvernement de M Fujimori a 
longtemps bénéficié d’un appui popu- 
laire. La politi que de privatisations a in- 
jecté dans l'économie une forte « dose » 
de capital étranger— environ 6,4 milliards 
de dollars pour la période 1990-1997. 
Mais après sept années de gestion fuji- 
moriste, la majorité des Péruviens, mal- 
gré les exhortations des médias à l’unité 
et au patriotisme, s'interrogent sur leur 
avenir. 

Les succès économiques (réduction de 
l’inflation, croissance économique, aug- 
mentation des réserves en devises jet du 
produit intérieur brut, insertion dn pays 
Ame ]a orHnmiimwité financière interna- 
tionale), le retour du tourisme et, surtout, 
la victoire contre la subversion (25 000 
morts en huit ans), ne sont pas suffisants 
pour que de larges secteurs de la popula- 
tion voient avec optimisme l’avenir. 

Pour se frire réélire en l’an 2000. 
M. Alberto Rijimori compte sur l'appui 
de son énigmatique conseiller. M. Vladi- 
miro Montesinos (7), à la tête du SIN, et 
du général Hermoza Rios. chef dn 
commando conjoint de la force aimée. 
Avec raison, la société a peur; car, après 
l’îssne sanglante 'de la prise d’otages de 
Lima, nul ne saurait affirmer que de nou- 
veaux phénomènes subversifs n'apparaî- 
trout pas si les causes sociales de là vio- 
lence ne sont pas éradiquées. 

(1) Lire Michel Cbossudovsky. « R£n» “njustf", 
Ptroviens écrasés ». Le Monde diplomatique, octo- 
bre 1991. 

(2) Agence Rance Presse. 16 février 1997. 

(3) Durant lès cent vingt-six joins an coin des- 
qnds 0 eut enne ses mains Jes orages, le commando 
du MRTA ne fit aucune victime. 

(4) Le général Juan Vdasco Alvando. venu an 
pouvoir à la faveur d'un coup d'Etat miliaire en 
1968. entte pi it un vas» p rog ramm e de réformes. 

. i5) Sa première a spectaculaire opérrân année 
rurale eut lieu le 8 octobre !9S7, vingtième anniver- 
saire de la mort de « de » Gnevara en Bolivie. 

(6] Le MRTA se joindre brièvement, en 1985, au 
BmalSon America -aux oôeSs du M-19 colomiven et 
de JV Aliare Vive » équatorien. 

f7) NDLR - Principal conseiller politique du pié- 
sklent Rrpmari. M. Vladinriro Momesi»» lut ex- 
pulsé de l'armée en 1977 en raison de son nUe 
d’« agent de ta QA ». 0 a été l'avocat de namxrafi- 
quants péruviens « colombiens et es* suspecté d'ene 
mêlé à la mafia du nafV: de cocaïne. 
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itw continent à l’écart 


Fausse embellie économique en 


A, 


.LORS que la chute du régime Mobutu et la transformation du 
Zaïre, en République démocratique du Congo, laissent le pays exsangue 
en dépit de ses énormes richesses minières guettées par d'avides inves- 
tisseurs étrangers, les statistiques économiques du Fonds monétaire 
international font état d'une apparente amélioration de la situation en 
Afrique noire. Mais, à l'instar de ce qui se passe au Zimbabwe, les poli- 
tiques imposées d’ajustement structure], de privatisations et de dérégle- 
mentation n’ont été jusqu'à présent qu’une source d'appauvrissement 
du plus grand nombre, dans des pays écrasés par la dette et livrés aux 
capitaux spéculatifs. 


ParSANOU MBAYE 


Les images de mort et de misère en 
provenance d'Afrique noire laisseraient 
difficilement croire aux signes d'amé- 
lioration de la situation économique 
dont font état les statistiques du Fonds 
monétaire international publiées en 
octobre 1996(1). D'après cette institu- 
tion, les taux moyens de croissance 
économique annuelle y ont été de 2,9 % 
en 1994. 3 % en 1995 et 5 % en 1996. 
Comparés an taux moyen de 1,7 % enre- 
gistré entre 1981 et 1990 et celui de 
0,7 % entre 1991 et 1993, les résultats de 
ces trois dernières années auraient 
représenté les signes avant-coureurs 
d'une renaissance économique s'ils ne 
masquaient, mesurés à J 'aune des cri- 
tères de la mondialisation, des défi- 
ciences fondamentales. 

A i'ère de la mondialisation, le succès 
ou la marginalisation des économies 
d'une région sont fonction du rapport 
qui existe entre le commerce extérieur et 
le produit national brut (PNB), de la part 
des produits manufacturés dans le total 
des exportations, du volume des inves- 
tissements privés étrangers, et du degré 
de solvabilité. Sur le premier point, rela- 
tif au commerce extérieur et au PNB, les 
madères premières agricoles et minières 
dominent encore le gros des exporta- 
tions de l’Afrique noire. Dans nombre 
de ces pays, l’agriculture contribue 
jusqu'à 90 % du PNB. La présente amé- 
lioration trouve son origine dans ia 
hausse circonstancielle des cours des 

* Expert financier sénégalais basé à 
Londres. 


madères premières, notamment ceux du 
café et du cacao, dont le principal pro- 
ducteur est la Côte-d'Ivoire. 

Ce pays a connu un taux de crois- 
sance économique de 6,5 % en 1996, 
contre 1,8 % eu 1994. Les cours du 
coton se sont aussi appréciés, ce qui a 
permis au Mali, premier producteur 
régional, d’afficher des résultats encou- 
rageants. Une bonne pluviométrie en 
Afrique australe a augmenté sensible- 
ment la production de céréales. Le Zim- 
babwe a vu sa production agricole aug- 
menter de 20 % ( lire ci-dessous l'article 
de ' Victoria Brittam). 

L'« aide » est la deuxième compo- 
sante de la formation du PNB des pays 
de la région, à l'exception de l’Afrique 
du SucL Elle y compte pour il %, 
comparée HL2% pour le Proche-Orient 
et l’Afrique du Nord, 0.7 % pour l’Asie 
et 0.4 % pour l'Amérique latine. Or ces 
financements appelés « aide », accordés 
par les pays industrialisés. le FMI, la 
Banque mondiale et la Banque africaine 
de développement (BAD), représentent 
en fait une industrie. Les emprunteurs se 
voient ouvrir des crédits, qu’ils utilisent 
pour acheter exclusivement les biens et 
services des pays prêteurs, et pour l’exé- 
cution de projets qui ne répondent pas 
aux besoins réels, exacerbant les divi- 
sions et générant des dettes qui saignent 
à mort les populations rurales. Ces pro- 
jets servent à remplir les carnets de 
commandes des pays prêteurs et à enri- 
chir les élites des pays bénéficiaires, et 
non à promouvoir le développement. 
Ces prêts ou « dons » peuvent aussi ser- 


vir à payer des arriérés d'intérêts qui 
donnent accès à de nouveaux crédits, à 
moins qu'ils ne servent à acheter des 

armes. 

La seconde condition à l’insertion 
d'une région dans l'économie globale 
est la part de ses produits manufacturés 
dans le total des exportations. Chantres 
de la théorie économique des avantages 
comparés, la Banque mondiale et le FMI 
ont assigné à 1* Afrique noire le rôle de 
pourvoyeuse de matières premières dons 
la division internationale du travail. 
Dans cette logique. les recettes tirées de 
la vente de ces produits de base devaient 
servir à financer I* industrialisation. 
C'était compter sans l’effritement 
continu des cours depuis bientôt trente 
ans. 

D'après l'Organisation des. Nations 
unies pour le développement industriel 
(Onudi), la croissance industrielle a été 
de moins de I % en Afrique dans les 
années 90 - 8 % dans les années 60 -, 
avec, pour conséquence, des pertes de 
parts de marché aussi bien pour la pro- 
duction que pour l’exportation. Le coût 
des transports, des assurances et des 
télécommunications, le plus élevé du 
monde, a également contribué à cette 
absence de compétitivité. En 1991, les 


paiements relatifs au fret et aux frais 
d'assurances ont absorbé 15 % du mon- 
tant total des exportations (5,8 % pour le 
reste des pays en voie de développe- 
ment). Dans 15 pays d’Afrique noire, 
ces coûts se sont même élevés à plus du 
quart des recettes d'exportation. Ainsi la 
part de l’Afrique dans le commerce 
mondial est tombée de 3 % en 1990 à 
2^5% en 1996. 

La troisième condition du succès 
économique sur le plan mondial, le 
volume des investissements privés dans 
une écono mie , dépend des réformes 
engagées. En Afrique noire, sous la hou- 
lette de la Banque mondiale et du FML 
les contrôles de change ont été levés. 
Les taux de change sont déterminés par 
le marché. Des initiatives sont prises 
pour permettre au secteur privé de 
contrôla' l'administration et la mainte- 
nance des infrastructures, la gérance des 
ports, la production et la distribution 
d’électricité et d’eau et l'acquisition des 
réseaux de téléphone (2). Un porte- 
feuille de t milliard de dollars est investi 
dans les marchés boursiers du continent 
- Afrique du Sud, Côte-d’Ivoire, Ghana, 
Nigeria. Kenya, Namibie. Zimbabwe et 
à lUe Maurice -, tous les pays envisa- 
geant d'en ouvrir un. 


seront dans les dix années à' venir (3). 
Entre 1988 et 1994. la cession d'éta- 
blissements parapublics an secteur 
privé s'est élevée à 2,4 tmlliartis.de dol- 
lars, à comparer aux 113 milliards de 
dollars qu’ont rapportés les privatisa- 
tions foré* l'ensemble des paya en voie 
de développement. La modicité des 
sommes perçues par la région est 
d’ autant plus frappante qu’elle mdot les 



L E secteur bancaire s'est également 
mis de ia partie. Au Kenya, le gou- 
vernement, qui avait déjà vendu 20 % 
du capital de la Kenya Commercial 
Bank en 1994. a décidé de réduire 
encore sa participation. Le Ghana en a 
fait autant en cédant 60 % de sa partici- 
pation dans la Ghana Commercial 
Bank. Mais les plus grands bouleverse- 
ments dans la consolidation du secteur 
bancaire en Afrique noire; vont venir 
d’Afrique du Sud. La First National 
Bank a acquis les opérations de Méri- 
dien B IA O au Swaziland. Standard 
Bank of South Africa a acheté le réseau 
afri cain d’ANZ Grindlays et les opéra- 
tions de Méridien BIAO en Tanzanie et 
possède 77 succursales dans 14 pays 
africains. 

Seules les banques françaises opérant 
sous la protection des Banques centrales 
d* Afrique de l’Ouest et d’Afrique cen- 


trale. sons contrôle français, demeurent 
étrangères à ces mouvements de 
réformes et de restructuration. Elles 
préfèrent s’en tenir au financement à 
court terme, plus rémunérateur, surtout 
quand U s'agit d'achat de produits 
pétroliers, de denrées alimentaires et de 
produits de luxe. Elles disposent d'un 
quasi-monopole depuis la disparition 
des banques locales sous l'effet des 
coups de boutoir que leur ont assenés 
les programmes d'assainissement des 
finances publiques. La nature des opéra- 
tions des banques de l' ancienne métro- 
pole prive les pays francophones des 
financ ements à moyen et long terme 
dont leurs PME ont besoin pour prospé- 
rer et participer à l'industrialisation du 
continent 

. 7butes ces mesures ont permis de pri- 
vatiser près de 550 entreprises 
publiques. Des centaines d’autres le 
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Le Zimbabwe prisonnier 


Par 

notre envoyée spéciale 
VICTORIA BR1TTAIN * 


flanc de colline, dominant une 
luxuriante vallée où vaches repues, 
champs de tabac, de petits pois et de fleurs 
pour l'exportation s'étendent à perte de 
vue, se dresse l'une des plus importantes 
exploitations agricoles du Zimbabwe. 
Une prospérité insolente masque les 
huttes de chaume et de plastique de Porta 
Farm, un camp misérable où 2 000 per- 
sonnes ont trouvé refuge il y a six ans, 
après avoir été chassées de la capitale au 
cours d’un « nettoyage » effectué par le 
gouvernement pour La venue de la reine 
d'Angleterre. Rïur cous ces gens, l'idéal 
serait d’être embauché pour 16 dollars lo- 
caux par jour (envirua 8 francs), plus le 
lit. Mais aucun d'entre eux n'y est jamais 
parvenu. Leur seul lien, à ce qu'ils disent, 
avec cette ferme qui les fait rêver se limite 
au vol d'une vache par une belle nuit Des 
ouvriers qui ont perdu leur travail à la 
ferme, généralement des Mozambicains 
et des Malawiens clandestins, rejoignent 
de temps à autre le camp, remplaçant les 
quelques chanceux qui ont bénéficié du 
pro gra mme gouvernemental de redistri- 
bution des terres. 

Surpeuplées et miséreuses, les cam- 
pagnes sont au centre de la crise politique, 
sociale et raciale qui secoue le pays. La 
fin du régime de M. Robert Mugabe 
marque aussi la fin d’une époque : corrup- 
tion et incompétence ont jeté le discrédit 
sur le gouvernement et le parti au pouvoir. 
l'Union nationale africaine du Zimbab- 
we-Front patriotique (ZANU-PF) ; les 
bailleurs de fonds étrangers, en particulier 
la Banque mondiale, som de plus en plus 
inquiets des effets de leurs réformes de 
l'éducation et de la santé ; la majorité de 
la population vit dans des conditions pires 
qu'au jour de l'indépendance : quant à 
l’ouverture économique réalisée grâce 
aux investisseurs étrangers d'Afrique du 
Sud et d’Asie, elle demeure réduite et a 
provoqué une réelle * désindustrialisa- 
tion » (1). 

La cruciale question foncière lut à l'ori- 
gine de la guerre entre l’immense majori- 
té noire et le régime des colons blancs de 
M. Ian Smith. L'espoir de posséder sa 

* journaliste au Guardian, Londres. 



centre de la capitale, on trouve de huit à 
dix Blancs pour on Noir, et l’on se croirait 
encore en pleine époque coloniale, dont 
les Rhodésiens blancs étaient sans doute 
les représentants les plus bigots et les 
moins cultivés. L'in d épenda n ce du Zim- 
babwe est une réalité que nombre d'entre 
eux ignorent, avec un racisme non dissi- 
mulé. 

Mais, au-delà de la redistribution des 
terres, fl est un problème plus grave en- 
core que le gouvernement préfère igno- 
rer : la pauvreté. Au cours de la décennie 


qui a suivi l'indépendance, les progrès do 
pays en matière de services sociaux ont 
servi de modèle à l'Afrique. L'espérance 
de vie passa de cinquante-cinq à soixante- 
quatre ans ; l'accès à l'éducation doubla 
pour le primaire et décupla pour le se- 
condaire ; le taux de vaccination des en- 
fants augmenta de 25 % à 80 % ; le taux 
de mortalité des nouveau-nés et des mères 
en couches diminua sensiblement. Tocs 
ces « progrès » furent accomplis alors que 
25 % de la population vivait an-dessous 
du seuil de pauvreté. 


Un pays plein de contradictions 


HARARE 

Sons la pression des baflVenrs étrangers 


propre terre entraîna des dizaines de mil- 
liers de paysans dans la lutte ou le soutien 
à la guérilla, qui fit 20 000 morts et des 
centaines de milliers de blessés, fin 1979. 
lors de la conférence de Lancaster House, 
qui mit fin à la guerre et aboutit à l’in- 
dépendance du Zimbabwe, le gouverne- 
ment britannique imposa une Constitution 
garantissant à la minorité blanche et aux 
étrangers la possession des ressources 
agricoles, minérales et industrielles pour 
dix ans (2). 

Qui aurait pu croire que. dix-sept ans 
après T indépendance, les fermiers blancs 
domineraient encore l’économie, avec 
4 000 termes occupant 60 % des meil- 
leures terres? Qui aurait pu croire qu'un 
seul homme régnerait sur une exploitation 
de 27 0 00 hectares ? 20 % de la popula- 
tion travaille sur ces fermes dons des 
conditions aussi dures que celles qui ont 
conduit la génération précédente à 
{vendre les armes (3). La concentration 
des richesses entre les. mains des fermiers 
opulents a enfermé le pays dans un mo- 
dèle de croissance qui exclut les masses 
rurales. 

La Banque mondiale a admis que les 
deux tiers de la population ne bénéficie- 
raient pas des possibilités ouvertes par le 
plan d’ajustement structurel (4;. La 


grande majorité des Noirs vivent dans des 
zones communales, qui regroupent 45 % 
des surfaces cultivées, généralement 
pauvres, sèches, dégradées et sans infras- 
tructures. Si le gouvernement a échoué 
dans son programme de redistribution des 
terres, c’est en partie parce qu'il n'a pas 
les ressources nécessaires pour les ache- 
ter. D avait promis un million de petits 
paysans bénéficiaires, ils oe sont que 
60 000. sur des parcelles médiocres. 

Face au mécontentement populaire, le 
président Robert Mugabe a menacé d’ex- 
proprier les fermiers sans aucune 
compensation. Pour faire baisser le prix 
de la terre, le conseil des ministres envi- 
sage également de suivre l'exemple ja- 
maïcain et d'augmenter fortement la taxe 
foncière. Mais l'agriculture commerciale, 
vitale pour l'économie, représe n te 14 % 
des échanges extérieurs. M. Denis Nor- 
man. ministre blanc de l'agriculture de- 
puis 1980 et lui- même agriculteur, a dé- 
missionné en avril dernier, pais en tenaille 
entre la colère grandissante de la majorité 
noire et les pressions de son électorat 
blanc, dont le pouvoir économique est de- 
venu l'obsession des 11 millions de ci- 
toyens. bien qu’il représente à peine 1 % 
de ta population. 

Dons un club très fermé d’Harare, au 


D ésormais, 62 % de la i 

vit au-dessous de ce seufl. Des ga- 
mins des rues abandonnés à leur sort aux 
enfante des villages en ruine, la misère est 
trop visible pour qu'on l’oublie. Eure 
1988 et 1994, le pourcentage des enfants 
sous-alimentés a augmenté d'un tiers, 
pour atteindre 17 %. Dans le même 
temps, la malnutrition a doublé, touchant 
désormais 3 % d'entre eux. 

Le programme d'ajustement structurel 
(ES AP) de la Banque mondiale a en un 
effet dévastateur sur les budgets sociaux : 
les dépenses de santé ont chuté de 32 % ; 
les dépenses par habitant consacrées à 
l'éducation ou baissé de 32 % pour te 
primaire et 34 % pour le secondaire ; les 
dépenses consacrées au développ ement 
de l’agriculture de 26 % et le budget de la 
sécurité sociale de 32 % ( 5 ). Le ministère 
des services publics et sociaux estime que 
19% des enfants entre six et dix-sept ans 
qui vivent à la campagne - où 32 % des 
instituteurs sont inexpérimentés - et U % 
des enfants qui vivent en ville ne vont pas 
à l’école, rendue trop chère par les di- 
verses contributions demandées. 

Le principe du recouvrement des dé- 
penses de santé auprès des bénéficiaires, 
introduit par la Banque mondiale, n’a pas 
eu l’effet esco mpté . Suivant « une lo- 
gique qui pourrait avoir des consé- 
quences désastreuses», les pauvres re- 
tardent an maximum l'échéance des 
soins ; les mères ne vont plus à l’hôpital 
pour accoucher, tandis que les visites ex- 
ternes, tes examens gynécologiques et le 
temps d'hospitalisation diminuent (6). De 
l'enfant d’Harare qui s’est cassé le bras, 
mais refuse de subir une radio parce que 


' (1) Michel Qjossudovsky. « Quand l’a 
s'exporte au sud du continent », L* Monde t 
tique, avril 1997. 

(2j Câlin Stanenum, Tbribabmr's InherOtmet 
MmiHm Londres, 19SL 
13) DeÆ Esi AmanoF-WQks, In Seanhfor 23m- 
bùbut's Farm Uforken, ïtaaos, Londres, 1996. 

{4} Zimbabwe : Achievihg Shansd Grtnmh. 
Banque Mondiale, Washington, J 993. 

(51 Munhanv) Qnsuo et tauchim Mima, Social 
Dmetaûm of Atÿustmem 1990-1994, Unicef. 1 99*. 

tih Kevin Wilkins, Cast Recavcry and Etpèty à* 
dur Health Seaor, Wfcta; Hekinti 1997. 



pétrolière : 

de dollars qui proviennent de la.pri vari- 
sation des mines d’or d'Asbanti, an 
Ghana. La raison de ce manque à 
gagner vient du fait que les privatisa- 
tions, fans la plupart des cas, n'ont pas 
fait l’objet d’une mise aux enchères 
internationales ouverte à plusieurs 
sociétés, mois ont été de pores et 
simples liquidations. 

Ce fat particulièrement vrai dans les 
pays de la zone franc, où des groupes 
industriels français, anticipant la déva- 
luation du franc CFA, s’adjugèrent à 
crédit des actifs dans les secteurs ren- 
tables de l'économie (énergie, eau, télé- 
conunmti cations, etc.). La dévaluation 
qui a suivi a réduit à néant la valeur de 
telles acquisitions et les recettes qui 
auraient dû en découler pour les pays 
concernés. Ce fut une fraude légalisée 
avec la bienveillance d'une élite 
complice aux dépens des populations 
qui comptent parmi les plus démontes 
de ia planète. Les réformes dra- 
coniennes imposées aux pays en voie de 
développement par ia Banque mondiale 
et le FMI et les taux d’intérêt extrême- 
ment élevés qui ont cours pour contenir 
l’inflation rendent les marges bénéfi- 
ciaires pins considérables que dans tes 
pays industrialisés. Dans le. cas de 
l'Afrique noire, les taux de profit tes 
plus élevés ont atteint 40% en 1995, 
faisant de la région le marché émergent 
le pins performant du mande durant 
cette période (4). 


sa mère ne peut pas payer, au vieux pay- 
san tremblant de malaria qui ne va pas à 
l'hôpital parce qu'il ne peut s'offrir tri. les 
médicaments ni les 12 francs d’une 
consultation, tes effets sur tes pauvres 
sont si dévastateurs que l’Unicef a de- 
mandé que l’on renonce à cette mesure. 
« inéquitable et inefficace ». 

Le Zimbabwe connaît une des pires 
épidémies de sida du continent africain. 
Militaires, policiers et écoliers de pins de 
treize ans sont d’ores et déjà exclus des 
donneurs de sang. On estime qu'un mil- 
lion de personnes — soit on quart de la po- 
pulation active— sont séropositives. Les 
m a l ades du sida occupent 70 % des lits 
d’hôpitaux. D’ici quinze ans, les réper- 
cussions de l'épidémie devraient Sûre 
chater la croissance du PIB de 10 %, faire 
baisser les fonds d’épargne et d’inves- 
tissement, augmenter la charge familiale 
de chaque adulte et réduire à néant les 
gains sociaux acquis par les femmes, 
puisque ce sont elles qui prennent soin 
des malades. 

La pression de plus en plus grande 
exercée sur 1e petit nombre de travailleUES 


U) Cf. V/brid Economie Outlook. PMI, Wnshing. 
ton, octobre 1996. 

(2) B» r mener A bien ces privatisations, douze 
Foods d'investissements avaient déjà été mis sur 
pied os 1“ janvier 1996. 

(31 Cf. A Comment in transition : Sub Saharùm 
Africa in the Mid 1990s. Banque mondiale. 
Washington, novembre 1995. 

(41 « Refbrms catch tbe eyes ». Financial limes, 
Londres, 20 mai 1996. 
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Pourtant, en 1991, les fuites de capi- 
taux africain» étaient estimées & 
135 milliards de dollars (5) — cinq fois 
le montant total des investissements, 
onze fois les investissements du secteur 
privé et cent vingt fois les investisse- 
ments étrangère. Le .retour de 10 % de 
ces capitaux représenterait plus du 
double des capitaux privés investis en 
Afrique subsaharienne, hors Afrique du 
Sud,.qm ne se sont montés qu’à 4,7 mil- 
liards de dollars en 1994 et i 5 ntilKanis . 
de dollars en 1995. C’est mrfim qu’en 
Argentine, an Brésil ou en Thaïlande. 
D'autant que les trois quarts des crédits 
sont allés à trois pays - le Nigeria: 
1,9 milliard de dollars (40 %) ; le 
Ghana : 838 millions (18 %) ; et 
1* Angola : 409 millions (S£ %) - pour 
financer des ■ investissements dans 
l'exploitation des ressources naturelles, 
particulièrement le pétrole, le gaz et les 
minerais. 

Les investissements étrangers privés 
dam le pétrole, le gaz et l’exploitation 
minière ne font que perpétuer la dépen- 
dance de la région et son appauvrisse- 
ment résultant d’une exploitation systé- 
matique de ses ressources sans la 
contrepartie d’investissements produc- 
tifs, de créations d’ emplois et d’expor- 
tations de biens manufacturés, âne 
incursion des capitaux privés dans la 
région risque d’accentuer ce phéno- 
mène, car les risques d’insolvabilité qui 
inhibaient les investisseurs -privés n’ont 
plus leur raison d’être depuis l 1 appari- 
tion des prêts hypothéqués sur les actifs 
et les liquidités des emprunteur» 

La solvabilité, le dernier critère qui 
mesure F éligibilité d’un pays à la mon- 
dialisation, vient aussi tempérer l’opti- 
misme né des statistiques de croissance 
de l’Afrique noire publiées par le FML 
L* endettement de la légion est estimé à 
7.33 milliards (te dollars, dont 175 pro- ‘ 
viennent des fonds bilatéraux fournis 
parles pays industriels et des prêts mal- 
tilatéraux octroyés par la Banque mon- 
diale. le FMI et la Banque africaine de 
développement. Le service de cette 
dette absorbe un cinquième des recettes 
d’exportation des pays de la région, à 
l’exclusion de l’Afrique du Sud. Néan- 
moins, les arriérés s'accumulent- Us 
sopt passés de. 32,7,miTb'ardd de dollars 
«a 2990 à 62 imBiards en 1995 ; soit les 
trois quarts des recettes annuelles 
d’exportation. La situation, devenant 


incontrôlable, trois solutions ont été 
avancées. 

Première option: la remise de la 
dette. Elle a porté sur 6 milliards de dol- 
lars en 1994 et 1995. La plus grande par- 
tie a été accordée par la Ffrmce à la suite 
de la dévaluation du franc GFA Les 
principaux bénéficiaires ont été la CÔte- 
d 'Ivoire (14 milliard de dollars), le 
Cameroun (500 millions de dollars), le 
Gabon et le Sénégal (200 millions de 
dollars chacun), la Zambie (500 mil- 
lions de dollars), seul pays n’apparte- 
nant pas à la zone franc. 

La deuxième solution, à l’instigation 
de M. James Wolfeosohn, prérident de 


la Banque mondiale, propose l'allége- 
ment des dues à son wi grill itînn et 

au FMI par les pays les plus pauvres et 
les plus e n dettés en contrepartie de la 
mise en place de... « réformes », dont 
on connaît les effets ! 

La troisième solution concerne 
l’engagement des bailleurs de fonds de 
s’assurer que les future programmes de 
prêts ne contribuent pas à aggraver la 
situation. U .est tout à fait louable que 
l'Erythrée, dont l’indépendance 
remonte à 1993, ait décidé d’éviter le 
piège de cette assistance et de ne recou- 
rir qu’à ses propres moyens et à l'inves- 
tissement xéeL 


Une stratégie d’intégration régionale 


L ’AFRIQUE a besoin d’une industrie 
prospère qui satisfasse.seg besoins 

intemftK en matière ri’ a1 i Tni» n Tnt i r»n , de 

logements, d'habillement et d’articles 
manufacturés, d'une industrie qui 
exporte pour payer les importations 
nécessaires à. toute industrialisation. 
Pour être viable, cette politique d’indus- 
trialisation doit for ra mwnf donner la 
priorité à l’antosuffisance alimentaire, à 
r au gmen tation du pouvoir d’achat des 
paysans et à l’épargne. Elle doit 
s’appuyer sur une stratégie d’intégration 
régionale pour passer de marchés inter- 
nes exigus à des marchés plus latges-et 
pour faire tomber les bamères douar- 
mères, qui ont réduit le commerce intra- 
a frieftin à moins de 3 % des échanges 
des pays du continent (6). D’où la 
nécessité de renforcer et de frire des 
groupements régionaux tels que la 
Banque continentale d’import-export 
Afreximbank ( 7), la Zone d’échanges 
préférentiels (ZEP) (8). la Southern 
African Development Commuai ty 
(SADC) (9) et la Communauté écono- 
mique des Etats de l'Afrique de l’Ouest 
(Cédéao) (10), les pôles d’expansion 
économique de la région. 

La consolidation et l'ouverture du 
capital d' Afreximbank aux pays indus- 
trialisés et à leurs institutions finançâtes 
permettraient de réduire les coûts exor- 
bitants d'assurances, de transport et de 
- communications qui entravent Itexpan- 
riou du co mm erce extérieur africain. 

Banni les pays membres de la ZEP, 
l’Ouganda, grâce, à son industrie « au 


secteur de la construction, a réussi à ali- 
gner des taux de croissance économique 
de 11 %, 6,5 % et 6% en 1994. 1995 et 
1996 ; le Soudan, en dépit de l’ostra- 
cisme international, a enregistré, dtzranr 
la mftnift période, des taux de 43 %, 
43 % et 4 % ; le Kenya, pour sa part, a 
été crédité des taux de 3,9 % et deux 
fois 5 % ; l’Ethiopie, qui. pendant des 
armées, symbolisait la famine en 
Afrique, est désormais pratiquement 
a ut o rô fflsant e sur le plan aiîmeatmin », et 
son PNB a crû de 30 % depuis le chan- 
gement de régime, en 1992. 

Les pays de la SADC ont un PNB 
combiné de 134 milliards de dollars. 
Certains d’entre eux, comme le Lesotho, 
le Botswana. l’Angola ou le Mozam- 
bique, ont enregistré des croissances 
économiques spectaculaires en 1995 et 
1996. Des projets régionaux dans le 
domaine de l’énergie et du transport 
impliquant l’Afrique du Sud, le Mozam- 
bique, le Swaziland et le Zimbabwe, les 
programmes de relance des activités de 
l’East African Community entre le 
Kenya, la Tanzanie et r Ouganda sont 
autant d'initiatives qui vont dans la 
sens d’une approche correcte à la réso- 
lution des problèmes chroniques de 
l'Afrique. 

Il n’est malheureusement pas possible 
d’en dire autant de la Cédéao. Les 
accords financiers qui lient les pays 
francophones de ce groupement à la 
Rance au sein de l’Union économique 
et monétaire onest-africaine 
(Uémpa) (11) entravent tome, tentative 
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sérieuse d'intégration sons l’impulsion 
du Nigeria, de la Côte-d’Ivoire et du 
Ghana, les trois économies géantes du 
groupe. 

Pourtant un développement de 
l’Afrique fondé sur une stratégie cor- 
recte en matière de politique d'inves- 
tissements, de production et d’emploi 
financé avec des crédits à long terme 
générerait pour les pays industrialisés 
des marchés aux potentialités compa- 


(5) Cf. * Left oot m tbe caïd », Financial Times. 
20 mai 1996. 

(fi) Lire Sanou MBaye, « Souhaitable union des 
économies africaines a». Le Monde diplomatique, 
septembre 1995. 

(7) A&odmbonk: banque d’impan-export bu 
capital de 750 militons de do Dam dont le siège se 
trouve n> Caire. Principaux actionnaires : Banque 
africaine de développement (B AD), Nigeria, 
Egypte, Zimbabwe. Tunisie, Côte-d'Ivoire. Séné- 
gal, Ca me roun, et des institutions bancaires nfler- 
n q don alas. 

(8) Pays membres : Burundi. Comore», Djibouti. 


râbles, à celles que constitua pour les 
Etats-Unis la reconstruction de l’Europe 
et du Japon d'après-guerre (lire, page l, 
V éditorial d’ignacio Ramonet). Mais 
qui se soucie de long terme dans un uni- 
vers où une création monétaire débri- 
dée, liée à un endettement qui ne cesse 
de grossir, privilégie le court terme et la 
spéculation au détriment de l'investisse- 
ment productif ? 

SANOU MBAYE. 


Ethiopie. Kenya, Malawi. Maurice, Ou; 
Rwanda. Soudan. Tanzanie. Zambie. 

(9) Pays membres : Afrique du Snd. Angola, 
Botswana. Lesotho. Malawi. Zimbabwe. Zambie. 
Mozambique, Swaziland, Thnzmie. Namibie. Ue 
M arnica. 

(10) Pays membres: Nigeria, Ghana. COie- 
dTvoire, Sénégal, Niger; Gambie. Gai n ée, Mali, 
Guinée Bissan. Liberia. Sierra Leone, Bénin, Togo, 
Cap Vfert, Burlâna-Ruo et Mauritanie. 

0 b Pays membres : Bénin. Buridna-Faso, Cfite- 
d'ivoire. Mali, Niger. Sénégal et Tbgo. 


we prison® ses créanciers 

Mi employés dans, l'économie officielle a - trois quare entre 1980 et 1987. En outre, 
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secteur public, parmi les mé dèàns et les 
infirmières. Le gouvernement a menacé 
de les remplacer par des étrangers, ce qui 
a poussé les infirmières à s’exiler et les 
. médecins à rejoindre le secteur privé. 
Dans le même temps, en ville, les ou- 
vriers ont vu lenra revenus baissa; des 



trois 
les 
leurs 

M. 

du con gés des syndicats du Zimbabwe 
(ZCTU), a la suppression de 50 000 em- 
plois depuis Je dâmt du programme 
d'ajustement en 1990. 

La part importante accordée à l'éduca- 
tion -elle rran&ente 22% du budget - 
n’ayant pas de prokmgeineut dans l’agri- 
cutane et l'indristrie, les 300 000 jeunes 
qui arrivent tous les ans sur le marché du 
travail se retro u vent pour la plupart an 
chômage. Beaucoup, venus des cam- 
pagnes, errent dans les mes de Gbxtra- 
guizhoo, le « Soweto » d’Harare, amers 
et déçus de ne pas avoir trouvé le travail 
qu’ils étaient venus chercha: 

Les eaportatUsos, qui selon les [dans de- 
là Banane mondiale doivent constituer la 
croissance, n’ont pas créé 


Pointa de repère 


Capitale : Hararc. 

Superficie : 390 759100*. 

Population : U millions (1995). 

Densité : 2g. B habitanrs/km 3 . 

Répartition démograpUqne : JtepuJarion urbaine, 32 % ; rurale, 68 %. 

Religions î chrétiens (44£ %). aninÜstM (40,4 96) et autres (14,8 9b). 

Tan, d'AOcTotsscroeiU de la popnhtiM : 2,1 9b. 

Eqténuiee de vie : 57 ans. 

Taux de mortalité infantile : 55 pour mille. 

Taux d’alphabétisation des adultes : 83,4 9b. 

PNB : 5S milliards de dollars. 

Dette extérieure : 4,4 milliards de dollar», soit 80 9b du PNB- 
luditetrlra extractives : oc amiante, charbon, nickel, cuivre, «c. 

De l’indépendance à la crise du régime 

1965 • M. Isn Smith, premier mbrioue du gonvememeni Mane, déclare mûtetératement 
r indépendance de la Rhodéôe « rompt avec la puissance coloniale, la Grande- 
Bretagne. 

1® ttBtteBbre 1979 Ï A te «*e d’une longue lune armée et sous P impulsion des Bnian- 
aiques, la conférera* cxmstituûoniielle de Lancaster House prépare la formation d’on 

aux élections qui onteû lieu «février; le Zimbabwe devieminite- 

. % m — ■ -, * 1 Afrifm KMÏflnftl TltnlMl iZANlJl. 



22 déconbre 1987 : Les daa partis rivaux fascnwan en un seul, la ZANU. 

31 décembre 1987 : A la-suiie de la réforme constitutionnelle d’octobre. M. Mugabe, 
seul jvn didnt, devient te premier président de la République du Zimbabwe. 

JP91 . Ai twtwrsmrne d'arustemenr emictunsl écononriaoû de la Banq 
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La JZANU renonce au inaadjBne-lénhnsme et adopte l'économie de marché. 
YJ mars 1996 : Réfiectkm cùtaessfe de M- Robert Mugabc, 


d’empkns pont les jeunes diplômés. Les 
fleura et les légumes à destination de 
l’Europe sont cueflH s et traités par une 
main-d'œuvre bon marché, émigrés mo- 
zambicaim ou malawiens pour la plupart 
Le secteur industriel, mis à mal par tes 
•nombreuses années d’embargo écono- 
mique, est incapable de se mesurer an 
nmrq hfe mo ndial. L’ industrie du textile, 
par exemple, s’est effondrée face à 
l’Afrique du Sud : sot activité a <±uû£ dfc 
60 % ces deux dernières années. Les rela- 
tions avec le gouvernement de l’ANC 
sont tendues. Pretoria refuse de signer un 
accord commercial p né f é ren tiel avec le 
Zimbabwe bien qu’étant son principal 
fournisseur (38 % des mqxstatioDs) (7). 

Mais ce sont surtout les séries de sesnr 
dates qui ont éclaboussé la famille et les 
amis du président qui portent préjudice à 
l’ économie. Des projets récents, tels que 
l'installation de téléphones cellulaires, 
l'extension de l'aéroport d'Harare, la 
construction d’une centrale thermique, 
ont été décidés en pleine irrégularité, les 
contestations de certains officiels ne fai- 
sant que précipiter leur destitution. C’est 
cette corruption -ainsi que la rhétorique 
d’« indigémsaiiqn » - qui rebute les in- 
vestisseurs étrangers. 

Le fabuleux train de vie de l’élite a 
certes provoqué une vive opposition à 
l’égard du ZANU-PF, mais 1e mono- 
partisme est une réalité, et son autorité 
demeure incontestée. M“° Margaret Don- 
go, jeune femme intrépide, ancien guéril- 
lero, a cependant osé se présenter connue 
candidate indépendante aux dernières 
élections d’avril 1995 et a même réussi, 
malgré 1e harcèlement des autorités, à se 
faire élire dans sa rixconscription ou- 
vrière de la capitale. Une fois an Parle- 
ment, die a fait une série de rapports sur 
te corruption en général, et plus récem- 
ment -sût le paiement des pensions aux 
victimes de guêtre accordées à de nom- 
breux dirige a nts, parmi lesquels des mi- 
nistres ea fonctions, qm oot revendiqué 
nos i n fi r mi té à 90 %■ Une enquête a été 
ouverte et les paiements suspendus. Plu- 
sieurs coasdDers locaux oot suivi son 
exemple et ont défié la machine locale du 
ZANU-PF en se présentant en candidats 
indépendants. Mis le chmat politique est 
dangereux, et nombreux sont ceux qm 
craignent pour la sécurité de M“ Dongo. 

Les zones rurales, où vivent 70 % de la 
population, ne sont pas dénuées de vie 


politique. Quelque 200 communautés 
théâtrales montent des petites pièces en 
anglais ou en shona, qui sont d’acerbes 
satires (te la -vie institutionnelle. C’est 
précisément dans ces campagnes 
qu'agissent des organisations pour les 
droits de l'homme, telles que te Zknrights 
et la très respectée Commission catho- 
lique pour la justice et la paix (CCJP), en 
organisant des réunions d’éducation ci- 
vique qui, week-end après week-end, ras- 
semblent des centaines de personnes en- 
thousiastes. de la police locale aux 
intellectuels. Associations et coopératives 
de toutes sortes - femmes, résidents, pa- 
rents d'élèves, associations pour les ob- 
servances religieuses, les enterrements, 
rtc, - font partie intégrante de 1a vie du 
pays, aussi bien à te ville qu'à 1a cam- 
pagne. 

Des or ganisati ons c r é ées dan* les an- 
nées 50 pins réprimées par tes Blancs re- 
naissent de leurs cendres, comme une ré- 
ponse à te pauvreté. Dans les zones 


isolées, elles fournissent un cadre an cou- 
rant civique venu d’Harare. Les diri- 
geants de la Zi m righls et du CCJP. qm ont 
travaillé dans l’ombre durant des années 
sur des sujets aussi sensibles que tes mas- 
sacres du Mktabeleland par l’année na- 
tionale dans les années 80 ou le déplace- 
ment forcé des squatters dans des camps 
tels que Rxto Farm, sont courtisés, tout 
comme M~ Dongo, par l'argent de ré- 
seaux internationaux. Maïs il est encore 
trop tôt pour dire à quel point ces non- 
veaux alliés vont dénaturer ce qui est un 
authentique mouvement populaire. 

Le Zimbabwe est un pays plein de 
contradictions. La société civile a peut- 
être été étouffée au cours de te dernière 
décennie, mais tes anciennes valeurs, tes 
mêmes qui ont conduit à la guerre de li- 
bération, subsistent toujours. La généra- 
tion future ne saurait les ignorer. 

VICTORIA BRTTTAINL 


(7) Economie huriHgpice Unit, Londres, 3997. 
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CES « FILS PRÉFÉRÉS D'ABRAHAM » 


Les certitudes bibliques 
des colons israéliens 


« Le cœur de l'accord d'Oslo s'est brisé », vient de déclarer M. Martin Indyk ambassadeur 
américain en Israël. De ce constat les Etats-Unis ne semblent tirer qu'une conclusion : 
il faut laisser aux parties en présence le temps de mûrir Pourtant chaque jour qui passe voit 
augmenter ta tension dans les territoires qui restent occupés. Et chaque jour s'y installent 
des colons convaincus que cette terre leur a été donnée par Dieu et que leur droit 
de propriété est confirmé par l'Ancien Testament 



5 S r.~r 


Par notre envoyé spécial PATRICK COUPECHOUX * 


^rSS- _ 

PERCEMENT D’UNE ROUTE JÉRM5ALEM-HE BIMW 
Des wîm dfeorrasea de ta*, pour cortonnw les M»*né“s 


David Shapira a ajusté son casque sur sa tête et 
posé ses feuilles sur la table. Sa voix n'est pas tout à 
fait assurée, il n'est pas encore un professionnel de 
la radio, même s'il estime avoir fait des progrès 
depuis quelques mois devant le micro. Les studios 
- moquette épaisse, sièges confortables, climatisa- 
tion - sont accueillants, on s'y sent bien. David tra- 
vaille sur un ordinateur, H reprend en français 
chaque soir les informations du journal diffusé en 
hébreu dans tout te pays. Dans le fond, entre deux 
plantes vertes, une télé muette diffuse CNN en 
continu. 


19 heures. La lampe rouge s'allume : « Les titres: 
le conseil local de Judée-Samarie demande è " Bibi" 
d’être ferme à la veille deson voyagea Washington; 
Clinton s'immisce dans les affaires israéliennes sur 
la question de Har Homa. » Suit un reportage sur 
une manifestation de la gauche è Jérusalem. On 
donne la parole è Nadia Matar, une jeune femme 
d'origine belge - responsable de l'association « Les 
Femmes en vert » - qui s’est fart connaîtra lors des 
occupations de terres par les colons en Cisjordanie. 
Ici. on la surnomme affectueusement « la Reine des 
collines », « la Jeanne d'Arc des colons ». Durant 
l’entretien, elle dénonce ces israéliens * qui osent 
serrer la main du meurtrier Arafat ». 


C'est David qui a eu l'idée de proposer ce pro- 
gramme français à Aroutz Sheva - Canal 7 -, une 
station financée par des donateurs américains. 
Celle-ci émet depuis un cargo en Méditerranée, les 
radios privées étant inégales en Israël. Elle possède 
aussi un studio sur la terre ferme, à Beit El, une 
implantation juive à 18 kilomètres au nord de Jéru- 
salem et à 2 kilomètres à peine de Ramallah - sous 
autorité palestinienne-, en Cisjordanie occupée. 
C'est là que vit et que travaillé David. » Nous vou- 
lons faire une radio juive et positiva, # fin de contrer 
les stations officielles, dont les journalistes, comme 
tous leurs collègues du monde, sont de plus en plus 
àgaiiche ! » Un exemple 7 « Est-il juste de dire qu'un 
soldat israélien a blessé un Palestinien si l'on ne 
révèle pas qu’auparavant celui-ci avait lancé sur lui 
un cocktail Molotov ? » 


Une grande famille 
protégée de la délinquance 


E N fait, si le studio cfArouz Sheva se trouve à Beit 
El. c'est Darce que les créateurs de la radio ont 


l— El, c’est parce que les créateurs de la radio ont 
compté parmi les fondateurs de la colonie. * C'était 
en novembre 1977, raconte Zeev Magnis, qui vit ici 
depuis une dizaine d'années. Après l’élection de 
Menahem Begin, des pionniers ont décidé de s’ins- 
taller en Judée-Samarie pour y fonder douze 
implantations, dont Beit El. » Ce choix ne doit rien au 
hasard. « Une échelle était dressée sur la terre, son 
sommer atteignait le ciel et des messagers divins 
montaient et descendaient le long de cette échelle. 
Puis TEtemel apparaissait au sommet et disait : * Je 
suis l'Etemal, le Dieu cTAbraham et cflsaac. Cette 
terre sur laquelle tu reposes. Je te la donne à toi et à 
ta postérité" », nous apprend la Genèse. Jacob éri- 
gea alors un autel. Et il appela ce lieu Beit El, la mai- 
son du Seigneur. 

Le village - passée une énorme barrière coulis- 
sante jaune actionnée par un garde en armes perché 
dans un mirador - ressemble à une cité heureuse. 
Les habitations sont faites de cette magnifique 
pierre blanche de Jérusalem. Maisons individuelles 
ou immeubles bas, coquets et confortables. Dans les 
rues propres, des parents poussent des landaus, des 
gosses se rendent en petites bandes joyeuses à 
l'école. Au jardin d'enfants, les gens échangent quel- 
ques mots - ici tout le monde se connaît Un jeune 
homme assis à l'ombre d'un arbre lit un bouquin 
ouvert sur les genoux, son fusil automatique Uzi au 
côté. C'est lui qui est chargé de (a sécurité des lieux. 
Le village est « uns grande famille; un ghetto, pro- 
tégé de la délinquance ». dit Maguy Myriam, artiste 
peintre qui vit ici depuis une dizaine d'années. « La 
porte de l'appartement n’est jamais fermée à dé, 
explique en souriant Nathalie Blum, une jeune mère 
de famille, et mes enfants vont seuls à l’école. Nous 
sommes à la campagne I » 

Une singulière campagne protégée par des mira- 
dors et ceinte de grillages. De Vautre côté de la route 
qui va de Ramallah à Naplouse. en bas de la colline, 
il y a les villages palestiniens. Certaines maisons 
arabes touchent les maisons juives. «Les gens 
vivent comme cela les uns à côté des autres, 
explique Zeev Magnis, sans jamais échanger un seul 
mot » Durant les années de l'Intifada (la révolte des 
pierres), cette route était le théâtre d'affrontements 
très durs. * Tu étais dans ta voiture, et d’un seul coup 
la route était barrée par des pneus en feu. des jeunes 
surgissaient devant et derrière et commençaient è te 
jeter des pierres. Tu te disais: "Cest fini, je vais 
mourir!”» Récemment encore, un cocktail Molotov 
a été lancé sur un camion de l'armée. Celui-ci a 
brûlé, il y a eu douze blessés. L'armée a investi l'un 
des villages palestiniens voisins. 


Journaliste. 


Une imposante caserne jouxte la colonie, mais on 
ne voit guère l'armée dans les rues de Beit El. sauf 
les veilles de shabbat lorsque les jeunes soldats en 
armes viennent faire quelques emplettes dans l'une 
des deux petites épiceries. L'Intifada est un mauvais 
souvenir, en dépit des soubresauts de violence dus à 
la construction de l'implantation juive sur la colline 
de Har Homa, à Jérusalem-Est. D'autant que, depuis 
les accords d'Oslo, on a construit une nouvelle 
route, un magnifique ruban bleuté qui court dans les 
collines pierreuses et désertes entre la colonie et 
Jérusalem. Auparavant, il fallait passer le long des 
villages palestiniens et par Ramallah. 


Les habitants de Beit El peuvent donc se poster à 
la sortie de Jérusalem pour faire du stop chaque 
jour. Ceux qui ont une voiture le savent, ils passent 
toujours par (à pour prendre les compatriotes qui 
sont à pied. « Il règne id un vrai esprit communau- 
taire ». explique Haïm Sultan, le « maire » du village, 
en fait le président du comité local : Beit E! n'est pas 
une municipalité à part entière. Avec ses 4 000 habi- 
tants - rabbins, professeurs, artisans, employés à 
Jérusalem -, elle n'a pas droit à ce titre et dépend du 
comité régional des implantations juives de Benya- 
min, responsable de trente-quatre colonies. Le 
comité local est composé de cinq membres élus 
tous les trois ans par (es quatre œnts familles - une 
voix par famille - et gère le budget de fonctionne- 
ment de ('implantation. «Le Judée-Samarie. 
explique David Chaouat, secrétaire général de la 
« maison communautaire » - (a mairie, en quelque 
sorte -, est sous la responsabilité directe de l’armée. 
Nous vivons id sous trois systèmes juridiques: 
anglais, ottoman et jordanien, mais c’est toujours 
Tsahal qui a le dernier mot » Selon Haïm Sultan, 
30 % des terres appartiennent à l'Etat israélien - qui 
a remplacé la Jordanie -, 30 % à des particuliers, et 
« le reste à des disparus, ce sont des terres que per- 
sonne ne réclame ». Daniel Lévy, l'un des rabbins les 
plus influents de la colonie, est plus direct: «Le 
terre, dit-il, appartient à celui qui a fart pipi dessus !» 


Lorsqu'ils arrivent à Beit El, las nouveaux immi- 
grants -deux nouvelles familles par semaine, selon 
Haïm Sultan - sont logés dans des caravanes, ils 
peuvent ensuite louer leur maison ou devenir pro- 
priétaires. Zeev Magnis, par exemple, a acheté son 
appartement - deux chambres claires, salon, cui- 
sine, salle de bains -45 000 dollars. * Soit trois fois 
moins qu'à Jérusalem. » Trente-deux nouvelles mai- 
sons sont en chantier dans le village, construites par 
des ouvriers palestiniens. « Ils coûtent moins cher et 
ris travaillent bien. » Mais les habitants de Beit El 
aimeraient bien étendre leur colonie. Durant l'été 
1995, ils ont été (es fers de lance de la « guerre des 
collines ». Us ont occupé une colline environnante et 


ont dû être délogés - en douceur - par l'armée. 
L'affaire a fait un certain bruit dans la presse israé- . 
tienne. 

Avec la terre et l'accueil des nouveaux venus, le 
comité local se préoccupe également de la sécurité. 
Celle-ci est organisée par un officier de réserve 
nommé et payé par l'armée. Chaque habitant est 
tenu de participer aux gardes, trois heures toutes les 
six semaines. « Pour obtenir le droit de porter une 
arme automatique, explique David Chaouat, il faut 
en faire la demande à l’officier de réserve, passer 
une visite médicale et psychologique, posséder un 
casier judiciaire vierge, et, s’il y a un problème, 
l'arme est immédiatement retirée. » De nombreux 
habitants ont un revolver à la hanche. « La procé- 
dure d’attribution est la môme, mais elle dépend du 
ministère de l'intérieur. » Y a-t-il eu quelquefois des 
dérapages 7 David Chaouat assure que non, même 
si, en 1993, à la suite de la mort d'un jeune homme, 
les habitants ont voulu faire une. expédition punitive 
contre les villages palestiniens. * Nous les en avons 
finalement dissuadés. » li est vrai, admet Haïm Sul- 
tan, qu'il y a eu par le passé de lourdes « bavures ». 
celle de Baruch Goldstein, originaire de Kyriat-Arba, 
un juif extrémiste qui a tué vingt-neuf Palestiniens 
au Caveau des patriarches à Hébron en 1994- « Mais 
i! s’agissait d'un acte de déséquilibré», dont la 
tombe est pourtant devenue un lieu de pèlerinage 
pour de nombreux colons— 

En fait, le village vit toujours plus ou moins sur le 
pied de guerre. * Ici, six familles ont eu an de leurs 
membres tué durant l'Intifada », assure Zeev 
Magnis. Mais cela n'entame en rien leur détermina- 
tion. Beit El est une implantation où vivent des reli- 
gieux. Pas des orthodoxes à papillotes et à longue . 
barbe, comme on pourrait le penser. * Mais des 
gens qui ont choisi de vivre comme des juifs. » 

. Cest le cas, par exemple, de Menahem .Cohen, un- 
jeune homme qui a fait son aliyah -son « retour » -il 
y a six mois. Chaque jour, il se lève à 5 h 30, se rend à 
la synagogue pour la prière à 6 heures, au travail à 
l'épicerie de 7 heures à 14 heures. L’après-midi est 
consacré à la recherche d'un travail plus adapté à sa 
formation - maîtrise de gestion à la Sorbonne - à 
Jérusalem. Prière à 16 h 30, cours de pensée juive à 
19 h 30, puis retour à la maison auprès de sa femme 
et de son fils » nouveau-né id en Israël ». Il n'a pas 
de télé - « être devant le poste est une attitude 
égoïste vis-à-vis de sa famille ». Mais H se défend 
d'avoir une vie repliée sur elle-même : ■ J'ai mes 
amis, je vais me promener à Jérusalem, je lis la 
presse. » Lui, s'il a choisi Israël, « c'est pour vivre en 
juif, ce qui en France n'a aucun sens : là-bas la dias- 
pora s'assimile et disparait finalement ». 

Vivre en juif, c'est peut-être d'abord vivre cetta vie 


Lettre d’un détenu palestinien 


Dans un rapport publié rit avril dernier, Amnesly International dénonce le » •détentions 
adnùnistratices » dans le» territoire s occupés par IsraêL Ces mesures, qui consistent à 
emprisonner une personne tans inculpation ni jugement pour une durée de six mois, sont en effet 
fréquemment renouvelées avant l'expiration de la peine. Imad F. Sabi, prisonnier palestinien 
détenu arbitrairement depuis décembre 1995 . a écrit au Monde diplomatique de la prison de 
Meg/ddo, en IsraêL 


Mon avocate, M' Tamar Peüeg-Sryck. m’a appris qu’elle se rendait en France pour trois semaines. Et 
comme à chaque fois qu’elle part à l'étranger. eOe m'a dit : • Est-ce que je peux vous ramener quelque 
chose ? • Alors je lui ai demande on (ivre en français - Ya Basta ! dn sons-commandant Marcos - et des 
cassettes vidéo. Mais surtout, je voulais qu'elle vous remette cette lettre, et si possible qu’elle vous la 
remette en main propre. 

C'est la seconde fois que je vous écris pour vous demander de publier un article sur les 250 détenus 
administratifs palestiniens - des prisonniers politiques détenus arbitrairement, sans même avoir été jugés 
1 ...). Je trouvais alors quelque réconfort dans les mots du poète W. B.Yeats, persuadé que nos tentatives 
d'attirer ('attention sur notre cause resteraient aussi vaines que • la lutte de la mouche dans la 
marmelade •- Me revenait également en mémoire une phrase : « Crie aussi fort que tu reux, personne ne 
t’entendra », extraite d'un article sur le Comité vérité et réconciliation en Afrique du Sud, publié par Le 
Monde diplomatique en juillet 1996. C'était ce que disaient à leurs victimes les tortionnaires des forces de 
sécurité de l’apartheid. 

En avril dernier. Gideon Lôwy. journaliste israélien dn journal Haaretz, avec qui j'entretiens une 
correspondance et qui a déjà publié une de mes lettres dans Haaretz Magazine, a obtenu l’autorisation de 
me rendre visite. D m'a apporté un livre - Les Mémoires d'Hadrien, de Marguerite Yourcenar - et 
l’édition dn mois de janvier 1997 du Monde diplomatique en arabe. Un certain nombre d'articles étaient 
consacrés à la vie dans les territoires occupés à la suite des accords d'Oslo, parmi lesquels un long 
reportage de Christian de Brie sur Naplouse. 

C'est justement pour avoir critiqué les accords d'Oslo que nous, détenus administra tifs, sommes 
emprisonnés. Reprenant la loi sud-africaine des quatre-vingt-dix jours de détention d'urgeace. on noos a 
placés en détention administrative. Mais celle-ci ressemble fort à une détention à perpétuité, notre ordre 
de détention — habituellement de six mou — étant régulièrement renouvelé. 

Ainsi, le 19 mars dernier, tandis que l'attention était rivée sur le mont Abou-Gbnehn (Har- Homa pour 
les Israéliens), la prison administrative de Meggido — où non» somme s enfermés — non» délivrait use 
nouvelle série de prolongations de peines. Nos protestations ont rapidement tourné à l’émeute, faisant 
9 prisonniers et 4 soldats israéliens blessés i sel on la version officielle des événements). 

Aujourd'hui, 1“ avril, j'ai été informé par un avocat que ma peine avait été prorogée de six mois, ce qui 
la portera à vingt-deux mois. D'autres ici sont détenus depuis l reoie. trente-trois et cinquante-deux mois — 
près de 30 détenus administratifs sont emprisonnés depuis plus de deux ans. 

BTselem. 1" organisation israélienne des droits de l'homme, a publié au mois d’avril dernier un rapport 
sur les détenus administratifs palestiniens, tout comme Amnesty International, qui nous a enfin reconnus 
- prisonniers d'opinion •. Ces organisations demandent ■ un procès équitable ou une libération 
immédiate ,, c’est aussi ce que nous demandons. 

Pendant plu» d’un an. tous les jours, j’ai écrit à ma fille Deena, âgée aujourd’hui de vingt-deux mois. Je 
vous envoie b lettre n*242. qui décrit - je pense - certains aspects de notre détention (...). 




de communauté - « Je suis venu ici pour trouver une 
autre société », explique un habitant -avec, comme 
ciment, la religion. Sur quatre cents familles, il y a ici 
cent rabbins, «ta plus forte concentration au 
monde », plaisante Zeev Magnis, trois synagogues 
et la yeshrva - l'école talmudique-, fréquentée par 
plus de cent cinquante étudiants. Evidemment, nul 
n'oblige un arrivant à être religieux, mats, avant 
d'être accepté, celui-ci doit satisfaire à un entretien 
avec le comité local, « afin de tester s’il peut s’adap- 
ter à la vie communautaire ». 


La communauté, c'est aussi un engagement poli- 
tique partagé. Le Parti national religieux rafle ici 
75 % des voix, le reste allant au Likoud de Benyamin 
Nétanyahou. Aucune voix pour les travaillistes: 
Vivent ici Benrty Eilon, député d'extrême 'droite du 
parti Modelât, sa femme E mouna, conseillère du 
premier ministre, ainsi que la fiancée d'Igal Amir, 
l'assassin d'Itzhak Rabin. *On a toujours vécu la 
politique d'une façon positive, explique Zeev 
Magnis. A un attentat répondait une nouvelle 
construction. Sauf au moment de la mort de Rabin. » 
Sur les murs de Beit El étaient alors apparues des 
inscriptions : « Rabin traître. » «Après sa disparition, 
deux courants de pensée se sont affrontés. Chionto 
Avilner, un rabbin très influent id, pensait que nous 
étions collectivement responsables et que nous 
devions nous repentir de nos fautes. D'autres esti- 
maient au contraire, que nous n y étions pour rien. » 


Pas une conquête 
mais une libération 


P OUR Daniel Lévy; vivre an juif consiste en feit-à. 
.ne jamais dëroaer à cette définition simple : une 


■ .ne jamais déroger à cette définition ample : une 
terre, un peuple, une religion. La terre fait partie ïnté- 
.grarrte de l'identité juive. David, Chaojuat cite par, 
exemple ('ancien président d'Israël récemment 
décédé, Haïm Herzog, qui disait: «Lorsque l'on 
creuse la terre conquise, on y trouve ta trace de nos 
ancêtres: » Et il précise : « Trois cent cinquante sites 
archéologiques juifs ont été mis au jour sur le pla- 
teau du Golan, et pour savoir à qui appartient Jéru- 
salem, il suffit d'ouvrir la Bible. » Cetta terre, pro- 
mise à Abraham, » s'étend du Nil à TEuphrate, 
jusqu'à la frontière turque au nord, mais nous avons 
le temps : nous avons attendu vingt siècles I ». 


Car vivre en juif, c'est aussi reconnaître l'existence 
d'un peuple, (e « peuple élu » qui aspire à retourner 
sur « la terre de ses ancêtres ». Daniel Lévy ne cloute 
pas qu'il y parvienne. « il y a soixante ans, on disait: 
il ne peut exister au monde à la Ms Hitler et les juifs. 
Hitler a disparu - comme les Romains-, elles juifs 
sont toujours là. » L'identité israélienne ne paut 
donc être qu'une identité juive. « Les problèmes que 
nous rencontrons actuellement sont des problèmes 
juifs: nous vivons une véritable crise, elle S'est 
exprimée clairement au moment des accords de 
Camp David - qui portaient en eux les accords 
d'Oslo - lorsque nous avons commencé à céder la 
terre. Les juifs retrouveront cette identité lorsqulls 
n’aspireront plus à vivre comme en Amérique. » 
Zeev Magnis s'irrite de son côté lorsqu'il raconta 
qu'en 1967 Moshe Dayan a laissé les dés des lieux 
saints islamiques de Jérusalem - le Dôme du Rocher 
et la mosquée El Aqsa - au Wafq, l'autorité musul- 
mane de la ville. 


Evidemment, sur cette terre existe un autre 
peuple. «Créé de toutes pièces, s'insurge Daniel 
Lévy. Le mot 1 Palestine ~ est un mot anglais. 
Qu'est-ce que ce peuple qui n'a môme pas un motde 
sa propre langue pour se désigner?» De toute 
façon, précise-t-il, « il ne peut y avoir deux peuples 
pour une seule terre, cela ne s'est jamais vu I ». Pis : 
les Arabes doivent réparer l'injustice faite aux juifs 
depuis des siècles - « lorsque ceux-ci avaient le pied 
sur la tête » -, et le monde doit s'habituer à « voiries 
juifs autrement que persécutés I ». « Aujourd'hui, 
ajoute-t-il, le retour sur cette terre n'est pas une 
conquête, mais une libération.» Mais alors, que 
faire des Palestiniens? Une solution jordanienne? 
Pourquoi pas?, admet Zeev Magnis, 70% de fa 
population de ce pays sont palestiniens. Impos- 
sible ? « C'était également impossible que le peuple 
juif survive è tant d'épreuves, et pourtant U Ta fait!» 


Au fond, U n'est pas contre l'existence d'une auto- 
rité palestinienne. » ils savent très bien se gérer eux- 
mêmes. c'est une charge en moins pour nous. » Une 
vie en commun dans un même Etat? « Chaque 
peuple a droit à l'existence, explique Daniel Lévy» 
nous ne nions pas ce droit au peuple arabe. L'abbé 
Grégoire disait: “ Aux juils, on donne tout en tant 
que citoyens, rien en tant que nation." Pour les 
Arabes, c’est le même chose ! » Lorsqu» le Temple 
sera reconstruit à Jérusalem, tout le monde pourra 
venir y prier, * à condition qui I n'y ait pas dldolâ- 
trie ». De cette idolâtrie que combattent les juifs, 
qu* elle soit celle du sexe ou de l’argent comme dans 
les sociétés occidentales. Un habitant de Beit B dit 
les choses autrement : « Tout sera ample lorsque les 
Arabes auront compris que le fils préféré cTAbraham 
n'était pas Ismaél, mais Isaac. » 
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Le monde arabe orphelin de la démocratie 
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— K ANS après la fin de la guerre do Golfe, le monde arabe appa- 
raît étrange me n t immobile. Alors que partout ailleurs le modèle libéral 
et parlementaire s’est imposé, an Proche-Orient et an Maghreb les 
régimes autoritaires se maintiennent sans réformes profondes. Cette 
« exception arabe» ne tient pas à une quelconque « spécificité cultu- 
relle» mais, en partie, à la politique occidentale soucieuse de garantir 
un accès à bon marché aux ressources pétrolières et inquiète de la mon- 
tée en paissance de l’opposition Mamta 


Par GILBERT ACHCAR 


En ces temps où mondialisation semble 
rimer avec démocratisation, où le ïïbéra- 
Baae économique se conjugue en général 
avec un Kbéralkme politique présenté 
? comme son amâtiaze naturel, le mwA 
atabe feit figure d'exception : non seule- 
ment parce qu'il s'agit du seul 
géopolitique encore soumis à diverses 
formes d'absolutisme, mak aussi parce 
que les puissances ooridencafcs paraissent 
s'accommoder de cet état de choses. 

De toos les grands espaces géopoli- 
tiques, l’ ensemble arabe est le seul où la 
« désétatisation » relative de l'éccoonite, 
pourtant inaugurée en Egypte par 
ADOuar El Sadate an début des années 70, 
ne s'accompagne pas d’une désétatisation 
• v de la politique, le seul aussi où Teqnes- 
sion politique de la société civile ne par- 
vient pas à s'émanciper du contrôle de 
l’Etat bureaucratique on despotique. Les 
régimes politiques des pays arabes vont 
des monarchies ahaplnes de jure aux répu- 
bliques absolutistes de facto. Dans les pays 
qui se prétendent démocratiques, ce ne 
sont qu’ élections en trompe-l’aal et, dans 
le ratifiera des cas, libertés oc tr o y é es aussi 
chichement que sélectivement, et étroite- 
ment sncvdüées. 

Fis, 3 n'y a pas la moindre lueur 
d'espoir à l'horizon préviable : les progrès 
enregistrés au plus fort de r impulsion 
\ démocratique mondiale à la fin des 
armées 80, en Algérie, en Jordanie et an 
Yémen en particulier, ont été balayés par 
les retombées régionales de la guerre du 
Golfe 0). M&ne fe Liban, qui. naguère, 9e 
distinguait par nue pratique électorale 'et 
parienaentafe rdariveineat crédible et de 
réelles libertés d'expression, font en restant 
soumis aux oukases de ses. autorités de 
tutelle syriennes, est eu voied’êtœremis 
au pas (2). 

Rwrqoai cette exception arabe 7 Et sur- 
tout, pourquoi est-elle â bien tolérée par 
ces mêmes puissances qui donnent des 
leçons de démocratie an reste de la pla~. 


nète ? L’Occident a fermé les yeux devant 
rinteouptioa brutale des élections en 
Algérie en 1992. L’émir du Koweït, qui 
doit pourtant son trône à la paissance mfli- 
taire américaine, a pu continuer tnnqmUe- 
Tnmt sa carrière de pntertfat^ tenrirê que 
l'effroyable dictalnre de .Saddam Hussein 
était préservée an nom dTme Dco-iogé- 
tence dans les affaires intérieures de l'Irak. 
L’Autorité palestinienne octroyée à 
M. Yasser Arafat, loin de s'ins pire r dn 
modèle politique libéral d'Israël dont elle 
salât le diktat colonial, ressemble à s’y 
méprendre à ses voisins arabes. 

Ces laits s'expliquent-ils par le caractère 
particulier de la « culture arabe », voire 
«musulmane»? Un des concepteurs delà 

p nÜtiq np étrangère «nérin riTift, AmrtK frit- 
mnilw; n Téâait pas à Arrby: dans Je \fhs- 
hmgton Post : * L’islam, qu’il soit inté- 
griste ou pas, est-il compatible avec la 
démocratie représentative de type occi- 
dental, orientée vers les droits de l’homme 
et libérale ? La réponse est clairement 
non (3). » 

La tfaèse cuHmfitte relève d’un racisme 
à peine déguisé. EDe se résiste pourtant 
pas à un examen c omp a r atif : phuams 
pays musulmans n*QDt tien à envier à leurs 
parut dn tiezs-moude en matière d'évolu- 
tion démocratique; «ns avoir renié l’islam 
pour autant. Mais sa véritable fonction est 
d'ordre politique : elle permet de justifier 
tant la complicité de l’Occident avec les 
pires tyrannies TnnqVhnaTre: — R*rtR tien 
exiger d’elles es matière de dé m oc ra tie 
sous prétexté de respecter leur «spécificité 
admrefle » - que f écrasement dictatorial 
des courants se réclamant de l’islàm rxâH- 
tanL.au nom de valeurs démocratiques. Le 
fond de l'argument est alors : puisque <&- 
tanne il faut, autant qu’elle soit pro-oeô- 
dentale I Ainsi l’artide d'Amos ftrimnttrr 
justifiait-il, à chaud, r i nten upti on par la 
junte militaire en Algérie des élec ti ons les 
pins Ebres qu’ait jamais connues le monde 
arabe ! 


La malédiction du pétrole 


D EUX données fondamentales per- 
mettent de comprendre cette 
exception despotique arabe. La pre- 
7 uûère. c'est la znaléctiction du pétrole, la 

seconde, c’est la nature de l'opposition à 
l’ ordre établi, dominée par les isla- 
mistes. 

La perpétuation, voire F installation, 
par la tutelle occidentale de dynasties tri- 
bales archaïques dans les entités pétroli- 
fère de fopemnsafearabiqitt contrastait 
déjà fortement avec le bouleversement 
colonial des struc t ures traditionnelles en 
d’antres lieux, au profit de modèles imi- 
tant la modernité politique. La « mission 
civilisatrice » de l’Occident en matière 
d’institutions ne s’est pas étendue à ces 
entités : là, an contraire. 3 s’agissait de 
consolider l'arriération afin de garantir 
la libre exploitation des ressources en 
■ hydrocarbures par les puissances tuté- 
laires. Ce fia le cas notamment en Ara- 
bie Saoudite. 

Parce que cet Etat dispose des 
réserves de pétiole les plus importantes 
du monde, 3 est un de ceux auxquels 
Washington att ache la plus haute impor- 
tance. Longtemps gérants directs des 
affaires économiques et sécuritaires de 
royaume, les Etats-Unis y ont entretenu 
nue rigidité sociale ma xim ale, de 
manière à conjurer le danger de 
désordres populaires. Ils ont ainsi veillé 

à ce que ne s’y développe pas une dasse 

ouvrière autochtone. La formule - iden- 
tique à ceQe appliquée dans les antres 
entités pétrolifères, mais plus saugrenue 

en Arâbte Saoudite du fait de la tante de 

la population - a consisté à favoriser le 
développement d’une classe moyenne 
privilégiée parmi les nationaux et, pour 
les activités productives et les services 
irmtwrfs, à recourir pour l’essentiel à 
une main-d’œuvre immigrée, taülabte et 
corvéable, à mena, tunnériquemenl res- 
treinte par un recours irrationnel aux 
technologies de pointe dans la produc- 
tion. 

La structure de . l’année saoudienne 
obéit à la même conception : relative- 
ment réduite en nombre, de façon a 
diminuer le risque intérieur de coups 
d'Etat républicains (de telles entreprises 
ont fait tomber la monarchie eu Egypte, 

* Vmvetsté Paris-VHL 


en Irak ou en Libye), eDe dispose d’un 
matériel impressionnant «ngnîa à des 
coûts prohibitifs et, bien sûr au grand 
bénéfice des marchands de canons occi- 
dentaux. Ainsi, pour une population 
quatre fois plus importante que celle de 
la Jordanie voisine, l’Arabie Saoudite 
dispose d’nn personnel militaire à peine 
deux fois plus nombreux, mais dépense 
pour sa défense 33 fais le budget mili- 
taire du royaume hachémite (4) ! 

Calquées sur les structures tribales dn 
pays. Tannée et la garde nationale saou- 
diennes sont essentiellement une milice 
prétorienne de la monarchie, dont l'effi- 
cacité dissuasive envers les menaces 
extérieures est fort douteuse et, en tout 
cas, sans commune mesure avec son 
coût, 2J> fois plus élevé que celui de 
Tannée israélienne. Les aunes de pointe 
que possède Ryad sont pour une bonne 
part, du matériel « prépositiotmé » en 
vue d’un usage éventuel par les trempes 
américaine», selon une formule qui a la 
faveur du Pentagone depuis l'énorme 
effort logistique qu’ü dut fournir dans 
les mois qui suivirent l’invasion du 
Koweït, en août 1990. Et nul n’ignore 
que le gigantesque aé ropo r t de Qjeddab 
n’a pas pour seule vocation T accueil des 
pèlerins. 

Le récent projet de l’Arabie Saoudite, 
révélé par le Washington Post, de 
commanda 102 F-16 à Lockheed Martin 
pour la bagatelle de 15 mïlliaxds de dol- 
lars idom 3 pour les appareils, et 12 pour 
leur équipement, leur maintenance et la 
formation des pilotes !) est révélateur de 
la prodigalité du royaume. Au-delà des 
traditionnelles objections israéliennes, 
qui visent le plus souvent à obtenir eu 
compensation des largesses militaires 
supplémentaires de la paît de Washing- 
ton (en l'occurrence, des F-22 «fur- 
tifs»)^ le quotidien de la capitale fédérale 
fait état aune polémique fort édifiante 
an sein de Y establishment américain lui- 
même. Alors qu'une partie des respon- 
sables (au sein du département d’Etat) 
préfixent que ces fonds soient utilisés à 
des fins sociales permettant de préserver 
la stabilité intérieure du royaume, 
d’autres (au Ifentagone) souhaiteraient 
que les Saoudiens modernisent leur 
année (te tare plutôt que d’accnâtre tes 

moyens de leur année de l’air, déjà suré- 



ALEXANDRK. ÉGYPTE 
Un espace pol iiqoe Étrangement immobile 


qmpée (5). Oc, cette Arabie Saoudite, ri 
étroitement alliée aux Etats-Unis que 
ceux-ci se permettent de discuter ses 
choix budgétaires, est l’antithèse de la 
démocratie : le royaume dont le Coran et 
la charia sont la seule Loi fondamentale, 
sous l'empire des wahhabites ultra-rigo- 
ristes, est sans conteste l’Etat le plus 
intégriste au monde, le plus totalitaire 
politiquement, et culturellement, et le 
plus oppresseur de la moitié féminine de 
.sa. population. En comparaison, l’Iran 
apparaît comme une société relative- 
ment libérale, pluraliste et émancipatrice 
des femmes — 

On perçoit ici la grande hypocrisie de 
ceux qui sont prompts à pourfendre 
T intégrisme -an nom de la démocratie et 
de la laïcité, quand il est d’orientation 
anti-occidentale, tout en se réjouissant 
de l’amitié lucrative saoudienne. & l'on 
comprend à quel point les populations 
arabes ont pu juger mensonger et irrece- 
vable le discours de la coalition anti- 
irakienne durant la guerre du Golfe, 
lorsque cette même coalition, Etats-Unis 
en tète, prétendait défendre les valeurs 
démocratiques à partir du royaume saou- 
dien et avec sa participation. 

Voici l’une des raisons fondamentales 
de l’exception despotique arabe : 
l'Occident ne saurait promouvoir ver- 
balement des valeurs démocratiques 
dans le monde arabe sans risquer dépor- 
ter atteinte à ses protégés du Golfe. 

Mais il y a aussi une seconde raison 
fondamentale : le développement impé- 
tueux de l’autre versant de l’ intégrisme, 
radicalement anti-occidental, à l'ira- 
nienne. L’Occident récolte ainsi ce qu’il 
avait contribué à semer : durant près de 
trois décennies, son combat contre le 
nationalisme progressiste, avec pour 
modèle le nassérisme soutenu par 
l’URSS, s’était allié à la propagande 
islamique du royaume saoudien, ennemi 
juré du régime égyptien. Soutenant les 
Hères musulmans contre le président 
égyptien Gainai Abdel Nasser, Ryad 
finançait et accueillait sur son sol, avec 
l’aide de la CIA, la majeure partie de la 
nébuleuse internationale de l'intégrisme 
islamique. 

An moment de la décomposition du 
nassérisme. les régimes de la « restaura- 
tion pro-occidentale » avaient reproduit 
cMtf r pAnn» aTlinnn» pour combattre la 
gauche et les partisans de l’ancien 
régime, à l’instar du président Anouar El 
Sadate. Celui-ci fora figure d’apprenti 
sorcier : ayant grandement contribué, au 
début de sa préridence, à hbérer et à ren- 
forcer les activités des intégristes musul- 
mans, et ce afin de venir à bout de son 
opposition de gauche, il finira par être 
assassiné au nom de l’islam. Entre- 
temps, la révolution iranienne de 1979 
avait révélé, à la grande surprise de Was- 
hington et de Ryad, un nouveau visage 
de l’opposition militante à la domination 
occidentale. 

Ainsi, après tant d'années de combat 
anticommuniste et antinationaliste mené 
sous la bannière de l’islam plutôt que 
sous celle de la démocratie libérale, le 
nationalisme en banqueroute et la 
gauche im puissante ont laissé le champ 
libre à T intégrisme islamique. La pente 


qui s' offrait le plus naturellement à la 
contestation populaire nationaliste et 
sociale était celle de la religion, bien hui- 
lée par Ryad et Washington. 

D s’ensuivit une longue période 
d’hésitation, pendant laquelle les diri- 
geants saoudiens et leurs conseillers 
américains crurent possible de cir- 
conscrire la contagion en jouant de la 
spécificité chiite de l’Iran, en opposant 
les * chiites extrémistes » aux « sunnites 
modérés ». Ryad continua à parrainer les 
mouvements intégristes sunnites, en par- 
ticulier la mouvance issue de Torgamsa- 


(1) Lire Alain Grcsh. • Ces colonnes vaillantes 
dn Proche -Orient Le Monde diplomatique, 
novembre 1996. 

<2) On a assisté l’année Jentière. au Liban, a ta 
fin du pluralisme politique dans les médias audiovi- 
suels et ou renouvellement d’un type d’atresoRjons 
politiques auquel le pays n'était plus accoutumé 
depuis longtemps. 

(3) International Herald Tribune, frris. 21 jan- 
vier 1992. Le duc de l’article’ était : * Islam et 
démocratie ne sont tout simplement pas compa- 
tibles *. 

(4) Chiffres de 1993. L’Arabie Saoudite est au 
neuvième rang mondial du point de vue des 
dépenses militaires, après les cinq membres perma- 
nents du Conseil de sécurité de t’ONU. ainsi que 
l' Allemagne. l'Italie et le Japon ! 


don des Hères musulmans. Mais ce pari 
renouvelé s’avéra tout aussi désastreux : 
en 1990, au moment de la crise du Golfe 
opposant l’Irak à l’Arabie Saoudite, des 
fractions majeures de U mouvance inté- 
griste sunnite, soutenues par Ryad, 
prirent le parti de Bagdad pour ne pas se 
couper de loir base sociale. Le fiasco 
était cuisant pour la monarchie saou- 
dienne. 

L’écroulement de l’URSS en 1991 
reléguant le communisme à une survi- 
vance, Washington décréta que Je nouvel 
ennemi numéro un de l’Occident était 
dorénavant l'islam radical d’inspiration 
iranienne. On passa ainsi, en peu de 
temps, de la « fin de T histoire » au 
«choc des civilisations». Certes, la 
même hypocrisie qui faisait de la monar- 
chie saoudienne une alliée de la civilisa- 
tion occidentale continuait à jouer ; elle 
a même produit récemment une autre 
« réussite ». en Af ghani stan, où l’on sait 
quelle fut la. collusion de Washington et 
de Ryad avec les talibans (6). 

Le fait que l’islamisme anti-occiden- 
tal représente le principal vecteur de la 
contestation populaire dans le monde 
arabe s'ajouta donc an pro pr e rayonne- 
ment antidémocratique de la monarchie 
saoudienne pour justifier, depuis 1990. 
que, à l’inverse de l’évolution générale 
de la planète, la variante arabe du nouvel 
ordre mondial repose sur le despotisme. 
CT est pour préserver la stabilité de T Ara- 
bie Saoudite autant que pour conjurer 
une prise de pouvoir des pro- iraniens à 
Bagdad que les troupes du général Nor- 
man Schwarzkopf s'arrêtèrent à quel- 
ques kilomètres de la capitale irakienne 
et laissèrent la dictature de'Saddam Hus- 
sein se ressaisir face aux révoltés do 
Nord kurde et du Sud chiite du pays. 
Pour les mêmes raisons, l'Occident 
donna son aval au coup d’arrêt de 
l'expérience démocratique en cours en 
Algérie, après que le FIS algérien se fut 
rangé aux côtés de l’Irak dans la crise du 
Golfe. 

Ptoint n’est donc besoin de remonter 
au septième siècle pour comprendre 
l'exception arabe, la seconde moitié de 
notre siècle finissant suffit largement à 
l’expliquer (71. Mais puisque exception 
il y a. de quelle règle F est-elle, au juste ? 
Peut-on encore croire, après examen du 
cas arabe, aux affinités électives entre la 
mondialisation économique néoübérale 
sous hégémonie occidentale et les 
valeurs de la démocratie libérale ? 


«5» International Herald Tribune, 1* -2 février 
1997. 

(6) Lire Olivier Roy, « Avec les talibans, la cha- 
ria plus le gazoduc», La Monde diplomatique. 
novembre 1996. 

(Tl Certes, les raisons invoquées id n’épuisent 
pas pour amant la question. Elle» se combinent 
avec divers amies facteurs plus ou moins endo- 
gènes, dont on trouvera an très bon exposé dans 
Démocraties sans démocrates : politiques d’ouver- 
ture dans le monde arabe et islamique, ouvrage 
collectif soos U direction de Ghassan Salamé 
(Ayant. Paris, 1994). qui s’inscrit en faux contre fa 
dièse cubnraïsie. Le principal reproche que l'on ' 
pourrait cependant adresser à ce recueil est de faire 
l’impasse sur ia responsabilité de l'Occident pour- 
tant fondamentale. 
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VERS UNE TRANSITION TRANQUILLE ? 


Le Maroc prêt pour l’alternance 


{Suite de la première page.) 

Le sociologue Mohamed Guessous 
explique l'attitude passée de ce parti 
par ce qu’il appelle « la blessure pro- 
fonde de l’exclusion », engendrée, dès 
avant les années go, par la mainmise du 
régime sur toutes les institutions et par 
le refus des autorités de prendre en 
compte « la légitimité populaire » dont 
parlait Mehdi Ben Barica (2). 

Le pouvoir, estimant qu’il contrôle 
su ffisamm ent la situation, prône désor- 
mais l’ ouverture, joue le jeu de la trans- 
parence et rompt, par le biais de ce 
pacte, avec ce que M. Abdexrahmane 
Youssoufi, secrétaire général de 
l’USFP, appelle « des tripatouillages 
indécents ». 

H y en eut notamment en 1993, lors 
d'élections législatives qui succédèrent 
à un référendum constitutionnel pour 
lequel l’opposition avait fait campagne 
en faveur du « non ». L* opposition, ras- 
semblée an sein de la Kx>utla (3), cria 
alors au truquage des urnes, incriminant 
le minis tre de l'intérieur. M. Driss B as- 
ti, dont elle réclama le départ. Excédé. 
M. Youssoufi choisit même de s’exiler 
pendant un an et demi, non sans avoir 
exigé une révision de la Constitution et 
de la loi électorale, accusant celle-ci de 
freiner la démocratisation. 

Le monarque. Hassan H, afin de dé- 
bloquer la situation, proposa alors à 
l'opposition d'accéder an gouverne- 
ment, mais en lui refusant le droit de 
choisir le premier ministre ainsi que les 
responsables de l'intérieur, de la justice 
et des affaires étrangères. L’opposition 
n'accepta pas. 

C’est pourquoi l’assainissement des 
listes électorales et la création d’une 
Commission nationale de contrôle des 
élections ont donné lieu à de longues 
tractations entre les autorités et l’oppo- 
sition - celle-ci exigeant des garanties 
pour éviter les fraudes si fréquentes na- 
guère et si grossières. Selon les chiffres 
publiés récemment par la presse maro- 
caine, plus de 4.5 millions d'inscrip- 
tions électorales seraient sujettes à cau- 
tion, ponr un corps électoral de 
12 millions de votants potentiels... Pour 
parvenir à ce constat, il a fallu sept mois 
de négociations, et quelque vingt-six 
réunions, par exemple, ont été néces- 
saires pour que le ministère de l'inté- 
rieur accepte enfin l'accès aux fichiers 
et permette à l’opposition de corriger 
des dizaines d’irrégularités. Ce qui 
conforte l’argumentation de l’opposi- 
tion. selon laquelle, * après quarante 
ans d'indépendance, nul ne peut réelle- 
ment prétendre connaître la vraie carte 
politique du pays ». 

Le pouvoir semble avoir fait l’ana- 
lyse qu’il lui fallait changer d’équipe en 
s'appuyant sur d'autres forces poli- 
tiques, ne serait-ce que pour répondre 
aux injonctions des maîtres d’œuvre de 
son économie que sont le Fonds moné- 
taire international (FMI) et la Banque 
mondiale. 0 estime aussi que l'intégra- 
tion à l’économie mondiale né réussit 


jamais mieux qu'avec des réformes po- 
litiques. Depuis 1992, l’opposition et le 
gouvernement ont amorcé n rappro- 
chement. La première a usé de tontes 
les habiletés et a expérimenté tous les 
moyens ponr s’approprier des parcelles 
de pouvoir sans se compromettre avec 
le régime, mais n’y est jamais parve- 
nue. Désormais, devant la perspective 
d'une victoire aux élections législatives 
de l’automne prochain, ses cadres 
piaffent à l’entrée des ministères, refu- 
sant d’épouser les vieilles querelles 
d’aman. 

L'opposition a pu mesurer, au sur- 
plus, pendant les élections de 1992- 
1993, les «dangers de l’obscoran- 
tisme » que dénonce M. Noubir 
Amaoui. secrétaire général de la Confé- 
dération démocratique du travail 
(CDT) (4), « les tentations populistes 
fascisantes et les résurgences pas- 
séistes », la montée de l’islamisme (5) 
et surtout l’importance de ce « Maroc 
maffieux», dont les profits, contre- 
bande, drogue, utilisation abusive du 
pouvoir administratif et politique, 
corruption, représenteraient, selon 
Mohamed Guessous, 50% du PNB 
marocain (6). 

Mais « l’implacable dynamique de 
changement » dont parlait le neveu du 
monarque, M. Hicham Ben Abdallah El 
Alaoni (lire son article » La monarchie 
marocaine tentée par la réforme », Le 
Monde diplomatique, septembre 1996), 
a rattrapé effectivement les partenaires. 
Tous se rangent désormais à l’avis de 
M. Yonssoufi selon lequel « l'alter- 
nance doit venir des urnes ». 

Le déclic s’est produit en septembre 
1996. quand l’opposition, non semble- 
t-il « sans états d’âme », dérida de faire 
campagne en faveur du « oui » lors du 
référendum constitutionnel. C’était une 
première pour l’USFP, qui avait boy- 
cotté ou voté «non» lors des quatre 
modifications constitutionnelles précé- 
dentes (7). Pourquoi a-t-elle accepté en 
1996 ce qu’elle refusa en 1992 ? 
« Parce que, répondent les dirigeants de 



DANS UNE RUE DE GUELMIN 
Les changements «toréent venir des urnes 


l’opposition, nous avons enfin obtenu 
que le gouvernement soit issu des 
urnes, qu'il soit responsable devant le 
Parlement et que la première Chambre 
de celui-ci soit élue directement par les 
citoyens. • Certains ajoutent qu’« on ne 
peut pas aller plus loin, à l'heure ac- 
tuelle. en madère de réformes». Le 
mode de représentation a été modifié 
lors dn référendum du 13 septembre 
1996. Le système actuel (une seule 
Chambre dont un tiers des députés sont 
indirectement désignés par le pouvoir) 
sera remplacé par deux Chambres ; la 
totalité des membres de la Chambre 
basse seront élus au suffrage universel. 
tandis que ceux de la seconde, dite 
Chambre des conseillers, seront élus au 
suffrage indirect et représenteront « les 
forces vives du pays ». 


à devoir sortir de la logique de la 
confrontation : ils craignent les 
manœuvres, la manipulation et l' instru- 
mentalisation. Ce est, 

sans doute, attisé par les opposants aux 
réformes qui ne peuvent s’avancer à 
visage découvert 



Des garanties fragiles 


A la base, de nombreux citoyens 
pensent que le pari est risqué. Et 
l’enthousiasme manifesté par la classe 
politique et par les médias officiels 
n’est point partagé par tout le monde. 
Certains dirigeants de l’opposition 
expriment même, sotto voce, quelque 
inquiétude. 

Sur les garanties, d’abord. Par 
exemple, M. Mohamed Bensaid, secré- 
taire général de l’Organisation de 
l’action populaire et démocratique 
(OADP), qui avait déjà refusé de suivie 
les antres partis d’opposition dans 
l'acceptation de la réforme constitu- 
tionnelle de 1996 et avait vu à cette 
occasion son parti éclater, s’interroge 
ouvertement sur les indispensables 
structures démocratiques à mettre en 
place pour assurer le respect de la 
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charte. M. Abderrahmane Yonssoufi, à 
sa manière, a également souligné la fra- 
gilité de la caution: • Nous n’avons 
que la parole du roL » Et les autorités 
ne sont certainement pas prêtes à accep- 
ter la présence, lors des prochains sou- 
tins, d’observateurs internationaux... 

Néanmoins, l’apurement des listes 
électorales n’est pas terminé, notam- 
ment aux échelons locaux et profes- 
sionnels , pour appliquer le principe 
« une seule inscription, une seule carte 
d’électeur, une seule voix pour un seul 
votant ». Et il n’est pas certain que ce 
« travail de titan » puisse être terminé 
pour les prochaines consultations de 
l'automne 1997. Si les 297 articles dn 
code électoral ont été acceptés par le 
Parlement après trois montures an 
moins, rien n’est encore précis sur de 
nombreux textes fondamentaux et sur la 
composition concrète de la seconde 
Chambre du funxr Parlement. 

On sait seulement qu’elle serait 
constituée aux trois cinquièmes d'élus 
communaux, municipaux et régionaux, 
ce qui aboutira à une surreprésentation 
du monde rural, et pour le reste par des 
élus professionnels et syndicaux. 
L'opposition ira donc à la bataille, en 
septembre prochain, en partie les yeux 
fermés, encore que. pour une fois, en 
rangs unis. La Koutia va présenter des 
candidatures communes, comme pour 
les quelque 25 000 circonscriptions 
municipales du 13 juin 1997. Les partis 
de l’actuelle majorité, dits « de l'admi- 
nistration ~ (Union constitutionnelle. 
Mouvement populaire et Parti national 
démocrate), groupés au sein dn Wifak. 
devraient faire de même, mais certains 
de leurs élus, sentant le vent tourner, se 
rapprochent déjà de la Koutia. 

On irait donc vers une bipolarisation 
de fait, sans compter les candidatures 
sans appartenance politique, toujours 
possibles. Mais, dit M. Abderrahmane 
Youssoufi : « Nous n 'avons pas d 'autre 
choix. Nous refusons la politique du 
pire. Le pays a déjà perdu quatre ans. » 

Cette étape de la démocratisation 
suscite d'autres réserves. Les petits par- 
tis de la gauche radicale se sentent 
exclus, eu avec les islamistes, dont cer- 
taines organisations sont insérées dans 
le jeu politique (.8), ils en sont réduits, 
comme en janvier 1997, à exprimer leur 
force dans la rue (9). Tous ces groupes 
pourraient être tentés de reprendre le 
flambeau contestataire et de s’ériger en 
une sorte de Iront du refus. Les associa- 
tions de la société civile en émergence 
se demandent, perplexes, comment 
s’insérer, en tant qu 'acteurs, dans le 
débat politique : organisations fémi- 
nines, partagées sur la question des 
Quotas ; organisations de défense des 
droits de la personne humaine (10); 
émigrés qui réclament de siéger, an 
moins dans la seconde Chambre (U). 

Certains militants des partis de la 
Koutia sc résignent mal, pour leur part. 


s’ouvrent. Les chantiers sont 
énormes. » Et d’en citer cinq princi- 
paux inscrits au programme de l’oppo- 
sition : < Montrer que l’an peut gouver- 
ner autrement: créer, enfin, des 
rapports citoyens avec une administra- 
tion et une justice transformées ; res- 
taurer la notion de service public ; 
redonner, par le sérieux, l'efficacité, la 
rationalisation, l’intégrité et la bonne 
gestion, un nouveau souffle à une 
économie en mal d'investissement ; se 
pencher, enfin, sur le sort et le devenir 
de la jeunesse. » 

Mais, dans un pays où tant de choses 
ont été si longtemps négligées, les dos- 
siers à traiter sont innombrables et 


(2) Dirigeant socialiste marocain enlevé dans 
des conditions tragique* et non encore élucidées le 
29 octobre 1965 devant la brasserie Upp à Fuis. 
Malgré cette « disparition », l'assassinat d’antres 
dirigeants, dont Omar BenjeUoun, et quantité de 
procès (6000 minants arrêtés et détenus dans les 
aimées 70). les contacts entre l’USFP et les auto- 
rités n'ont jamais été tn wtemwt rompus. 

(3> La Kouiln al Démocratyia est un front 
comprenant quatre partis d'opposition : ITstiqtel. 


le vieux parti nationaliste I 


i par Allai elFsssi; 


l'Union socialiste des farces populaires (USFP), 
héritier <lu parti fondé par Mehdi Ben Baria ; le 
Parti du progrès et du socialisme (PPSX ex-Parti 
communiste ; et l’Organisation de l’ action popu- 
laire et démocratique (OADP; (gaachcf. qui s'est 
scindée ai septembre 1996. après le cinquième 
référendum constitutionnel, et nota certains cadres 
ont fondé le Rira socialiste démocratique (PSD), 
également signataire de cette charte. 

(4) Reconduit ï soc poste de secrétaire général 
en mots 1997, M. Noubir Amaoui a fait long- 
temps figure de dirigeant d’une gau che plus radi- 
cale à Ut tête de son syndicat. la Confédération 
démo cra t i que du travail, pour avoir été arrêté a 
détenu pour délit d'opinion. 

l5j Cf Libération, organe ai langue française 
de rUSFF. 4 juillet 1996; lire ausi Abderrahim 
LamcfajchL • L'islamisme s'enracine au Maroc ». 
Le Monde diplomatique, mai 1996. 

(6) La Banque mondiale, dans na rapport 
d'octobre 1995. parie aussi de « cerures de resis- 


En particuHec, et 
même si là croissance 
devait atteindre cette 
année le taux record de 
9,5 %, de larges paus de 
l’économie sont en crise et 
les problèmes sociaux, un 
an après les violentes 
émeutes du 5 juin 1996 à 

Tanger, demeurent explo- 
sifs : analphabétisme 
(50 %, le taux le pins élevé 
du Maghreb) ; chômage 
(20 % de la population 
active urbaine, surtout 
jeune, y conquis plus de 
300 000 diplômés an supé- 
rieur) ; énormes disparités 
en matière de revenu, de 
salaires, de santé, d’ensei- 
gnement, qui créent une 
situation extrêmement 
conflictuelle ; gestion 
urbaine chaotique ; délais- 
sement du monde rural; 
injustices p.ermanentes, 
arbitraire, inégalités, insé- 
curité, etc. 

En outre, le déficit de 
confiance des citoyens et 
des investisseurs (a peine 
5 % de la capitalisation de 
la Bourse de Casablanca - 9 milliards 
de dollars - sont détenus par des inves- 
tisseurs étrangers) doit être résorbé, les 
finances publiques assainies, et la nou- 
velle administration aura également A 
s’attaquer aux problèmes de la dette, de 
l’inflation, des déficits, de la cherté de 
la vie... L’économie, ravagée par le 
libéralisme sauvage et la corruption, ' 
doit être humanisée et relancée, ainsi 
qne la politique culturelle ; il faudra 
résoudre d’autres problèmes en ottmt* 
notamment en finir, par la négociation, 
avec la question dn Sahara occidental ; 
intégrer les exclus, jeunes, chômeurs, 
femirim, émigrés. En somme, créer un 
Etat de droit 

Bien que les principaux chefs de 
l'opposition soient actuellement assez 
circonspects pour se méfier des effets 
d'annonce démagogiques, ils savent 
que pour entraîner 1* adhésion populaire 
et le a sursaut contre la résignation » 2 
faudra réformer, fixer de nouvelles 
orientations réalistes et pragmatiques. 
Ils ont pour eux la crédibilité que leur 
con fèrent leurs combats historiques : 

«r Nous avons payé le prix de nos idées, 
affirme M. Abderrahmane Youssoufi, et 
nous n’avons pas dévié de notre 
ligne. » 

ZAKYA DAOUD 
et BRAH1M OUCHELH. 


tance i la réforme » constitués par des ptofi te nn 
des quarante ans écoulés. Lire Hubert Prokmguu, 
« Bidonvilles et trafic île drogue à Tanger», le 
Monde diplomatique, mai 1996. 

(7) Constitutions de 1962, 1970,1972a 1992. En 
1996. sur 12 nrillions d'électeurs. 10 unifions de 
votants et suant de « oui ». le « noc » n’a recueilli 
que 45 324 suffrages. 

(8) La fraction de M. AbdelOah Be uk uau c s 
intégré en 1994 te petit parti dn docteur Khatib, le 
Mouvement populaire pour la démocratie conni- 
mooaneüe: 

(9) Al Adb Ws LUssane, de M. Yacme, dam- 
nante dans l' Université, a animé en décante* 
1996-janvïex 1997 des grèves estudiantines. Sur 
fond de crise économique, sociale et morale, les 
islamistes ont les mêmes dyn ami q u e s a motiva- 
tions que partout ailleurs. 

(10) Malgré une amnistia générale déclarée en 
août 1994, le son de certains disparus des 
années 70 reste non éclairci. M. Abraham Serfiujr 
n'est toujours pas autorisé à regagner sou pays. 
Les organisations des droits de l'homme ont 
consraré dans leur rapport de la fin 1996 une 
régression en la matière (rapport de l’OMDH, jan- 
vier 1997). 

(11) Os ont manifesté leur vitalité en créant en 
janvier 1997 un collectif « Maroc Solidarité». 
Leur représentation on Parlementa été supprimée 
en 1993 et promise en 1996. 
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UN ESPACE MAGIQUE DE SOCIABILITÉ 
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C OMME le montre Mikhaïl Bakhrine dans son admirable analyse 
■ * v”?”* ü fût un temps où le réel et l’imaginaiie 

se eomoodaient, où lés noms supplantaient les choses qu'ils 
Résignent, où les mots inventés avaient leur existence propre : ils 
grandissaient, se développaient, s'accouplaient et se reproduisaient 
comme des êtres en chair et en os. Le marché, k grand-place,- l’espace 
P~. ^ C8 ^ eni ^eu ’déa] de leur épanouissement : les discours s'entre- 
““ÎSÎ: œvmicnc, 1e sacré émit sujet à moqueries saos ces- 
ser d être sacré, les parodies les plus acerbes étaient conciliables avec 1a 
C COI ^ ce ^ > ^ eD coum ^ maintenait l'auditoire en baleine, le rire se 
mêlait aux actions de grâce, et le jongleur, ou Le forain, en profitait pour 
passer k sébile. 

Cet univers de fripiers et de porteurs d'eau, d'artisans et de gueux, de 
maquignon s et de voyous, de filous aux mains soyeuses, de simples 
femmcs ^ P«â« «ttn, de forts en gueule, de garnements, de 
débrouiUartb, de charlatans, de cartomanciens, de rarrufes, de docteurs à 
k science infuse, wre ce monde haut en couleur; ouvert et insouciant, qui 
donna sa force vitale aux sociétés chrétienne et islamique — beaucoup 
moins différenciées qu’on pourrait k croire -, à l'époque de l'aichiprÊtre 
de Hi ta, a été supprimé peu à peu, ou de façon radicale, par k bourgeoisie 
naissante et l’Etat quadrüleur de villes et de vies ; il n'est plus qu'un 
vague souvenir pour les pays techniquement avancés et mnralM^iHw 
vides. L’emprise de k cybernétique et de l’audiovisuel nivelle les popuk- 
tions et les esprits, « disneyise * 1 enfonce et atrophie ses «n pari rés imagi- 
natives. Seule une ville conserve le privilège d'abriter le Affnnr patri- 
moine oral de l’humanité, qualifié par beaucoup avec mépris de 
tiers-mondiste. Je veux parler de Marrakech, et de k place Jemaa-ei-ïm, 
uix abords de laquelle, depuis phitf de vingt ans et à intervalles réguliers, 
j'écris, je déambule et j'habite. 

A Jemaa-el-Fna, les jongleurs, les saltimbanques, les clowns, les 
conteurs sont presque aussi nnmhnnr l et d’une qualité tout grande 
que lorsque je suis arrivé à Marrakech, ou quand Elias Canetti y fit 
visite qui Laisserait une trace si féconde, ou encore à l’époque où les frères 
Jérôme ex. Jean Tharaud écrivirent leur nSdt de voyage, c’est-à-dire 
soixante ans plus tôt. Si Ton compare son aspect actuel avec les photos 
prises au début du protectorat, on y découvre bien peu de dtfiferety v» ? ; 
quelques im meubles plus compacts, quoique discrets ; une augmentation 
du trafic ; k prolifération vertigineuse des bicyclettes. Mais ce sont les 
mêmes remous, les mêmes fiacres ; les groupes de maquignons se mêlent 
toujours aux crades qui se forment autour des conteurs, danc k fumée 
vagabonde et accueillante des cuisines ; le minaret de k Kburoubk pro- 
tège, immuable, le royaume des mores et l’existence affairée des vivants. 

En l’espace de quelques décennies ont apparu; puis disparu, les 
ba ra ques en bois avec leurs vendeurs de boissons, leurs bazars, leurs librai- 
ries d'occasion : un incendie a eu raison d’elles, et on les a reconstruites 
dans le très florissant Nouveau Marché (seuls les librairies ont subi un exil 
cruel à Bob Doukak). Les compagnies d'autocars regroupées en hatir de 
Kiad Ziroun — tintamarre, va-et-vient incessant, voyageurs, portefaix, 
mar ch andises ambulantes, crieurs, cigarettes, sandwichs-, elles aussi ont 
pris le large pour s’installer à k gare routière toute flamhan«> où règne . 
l'ordre. Conséquence des splendeurs et des festes de 1a réunion du GATT 
en 1995, k place Jemaa-el-Fna a été goudronnée, nettoyée, pomponnée : 
les vendeurs à k rire qui s’y installaient à heures fixes et déguerpissaient 
en un dm d'œil dès qu'un agent de police était en vue ont émigré vers des 
c l imat s plusprcç>iccs. la plâceyaperdu un peu de soa animation grouil- 
lante, maïs elfe à préservé son authenticité. 

E NTRE-TEMPS» la mort a causé ses ravages habituels parmi les 
personnalités ks pins célèbres. Ce fur d'abord Bakchich le down, 
avec son bonnet à queues de vache, dont le numéro attirait quoti- 
diennement vers l’univers insulaire de sa haica (1) un cercle 
compact de badauds, adultes et enfants. Puis vint le tour de Mamadh, 
l’artiste de k fcûcyderte, capable de sauter du guidon sur ksdle sans ces- 
ser de virevolter et tourbillonner dans son cercle magique d’équilibriste. 

Il y a deux ans; die a frappé à 1a porte de Sarouh (k Rosée) : prédicateur 
solennel et conteur effronté, qui inventait des histoires piquantes sur le 
candide et rusé Jeha, £1 maniait sans contrainte une langue d'une extrême 
richesse, ec ses métaphores allusives et élusives vibraient comme des 
flèches autour de l'innommable cible sexuelle. Son imposante silhouette - 
crâne rasé, bedaine pontifiante - s’inscrivait dans une tradition ancienne 
de k place, incarnée il y a bien longtemps par Berghut Cia Puce), et'dont 
les origines remontent à des temps plus drus et cruels, lorsque les oppo- 
sants à l'auguste autorité du sultan apparaissaient pendus à des crocs de 
boucher pour servir d’exemples au se balançaient, sous les yeux d’une 
population effrayée et silencieuse, à k sinistre • balançoire des braves ». 

J’ai appris avec retard. Il n’y a pas très longtemps, k mort acciden- 
telle de Thbib Al Hacharat (Docteur des insectes), à qui Mohamed 
Al Yamani a consacré quelques très belles pages dans k revue Horizons 
maghrébins. Les habitués de Jemaa-el-Fna connaissaient bien ce petit 
homme aux cheveux clairsemés er hirsutes qui, entre chacune de ses appa- 
ririoos, de plus en plus rares, se promenait en rirubanr autour de k place 
et ronflait comme une locomotive asthmatique sous les tentes des gar- 
gotes, près des fourneaux accueillants. Son histoire, mélange de vérité et 
de légende, pourrait se comparer à celle de Saroun. Comme lui il avait 


Jemaa-el-Fna, 
patrimoine oral 
de l’humanité 


Par JUAN GOYTJSOLO * 



* Ecrivain 


finoL ameur. entre antres, de Cahiers de Sarajevo, la Nuée bleue. 
; la Longue vie des Marx. Ayant, Paris, 1995 ; El Süo de los 
Madrid, 1995. 


IA PLACE CENTRALE DE MARRAKECH EN WT7 

choisi k voie de k pauvreté ec de l'errance, passé des unies dans les cime- 
tières et les commissariats, feir quelques brefs séjours en prison - qu’il 
appelait « k Hollande » - pont ébriété sur k voie publique. Quand ü en 
avait assez du Maroc, comme il disait, il faisait son baluchon et partait 
« en Amérique », c'est-à-dire jusqu’aux terrains vagues entourant 111011- 
day Ion. - Son génie verbal, sa opacité d’invention, ses jeux de mots, ses 
palindromes renouaient sans le savoir avec les Makamat d'Al Hariri 
—ignorés par notre arabisme officiel si indigent -, et s'inscrivaient dans 
un paysage littéraire qui, comme l'a fort bien vu Shidey Guthrie, tient à 
k fois des audaces d’Al Hariri et de l'« esthétique du risque » de Ray- 
mond Roussel, des surréalistes et de l'Ouüpo (2). Ses parodies du journal 
télévisé, sa recette du meilleur tajine du monde sont un modèle d’imagi- 
. nation ec d'humour. Je ne résiste pas au plaisir de transcrire quelques 
paragraphes sur les vertus thérapeutiques des produits qu'il conseillait & 
son auditoire : ni filtre d'amour ni potion magique, comme les charlatans 
de métier, mais du verre moulu, et de l’ambre extraite du trou du cul du 
diable... 

« Ec le charbon ? 

- II sert pour les yeux, pour k robinet de l'agare de l'iris de l'œil, du 
coup de phare de l’œil. Th poses le charbon sur l'œil malade, tu laisses 
lever jusqu’à l'éclatement de l’œil, tu prends un clou 700, er tu l'enfonces 
bien dans l'œil, et tu touilles bien jusqu’à ce que tu arrives à sortir ton 
œil, et quand tu l'auras dans k nyiin, eu pourras voir sur une distance de 
trente-sept années-lumière ! Si tu as des puces à l'estomac, des souris dans 
le fine, une tnrtue dans k cerveau, des cafards dans les genoux, une san- 
dale, un morceau de zinc, un concasseur; j'ai trouvé une chaussette chez 
une femme de Dawdiyar. Demandez-moi : où ru l’as trouvée ? 

- Où ni l’as trouvée ? 

-Je l’ar trouvée dans Je cerveau d’un professeur (3)5 » 

Mais k perte k plus grave a été k fermeture inattendue et définitive 
du Café Matich : bien qu'il ait coulé depuis beaucoup d’eau sous les ponts 
- averses, rafales, i n o nd ations -, Jemaa-el-Fna ne s’en est pas encore 
remise. 

Comment définir ce qui, par son caractère protéiforme et sa cordialité 
insinuante, échappe à tout schéma réducteur ? Sa position stratégique, 
dans k coin k plus fréquenté, en foisair le bastion, le cœur de k place. 


Quiconque y était assis pouvait l'embrasser du regard tout entière, y sur- 
prendre ses secrets : querelles, rencontres, salutations, ruses, attouche- 
ments de mains furtives ou d’une tumescence cherchant une concavité 
propice, insultes, agitation, psalmodie itinérante des mendiants, gestes de 
charité. La Joule qui se bouscule, le corps-à -corps involontaire, l 'espace en 
perpétuel mouvement composaient k trame d'un film sans fin, renouvelé. 
Des histoires ou des anecdotes à n'en plus finie, des fobles à k morale pour 
1e moins suspecte, telle était k nourriture quotidienne de ses habitués. A 
k terrasse du café se mêlaient musiciens gnaouas (4), maîtres d'école, pro- 
fesseurs de lycée, marchands de bazar; bateleurs, trafiquants à la petite 
semaine, voyous au grand cœur, vendeurs de cigarettes à l'unité, journa- 
listes, photographes, étrangers atypiques, clients aux poches vides. La 
simplicité des rapports les mettait sur un pied d'égalité. Au Matich, on 
parlait de mut et on ne se scandalisait de rien. Le préposé au service de ces 
royaumes épars possédait une solide culture littéraire, et n'accordait à k 
clientèle qu'une attention intermittente - dont ne s'impati entaient que 
les nouveaux venus -, plongé qu'il était dans une lecture d'une traduction 
arabe de Rimbaud. 

J 'AI vécu là-bas k terrible tension et k douloureuse amertume de k 
guerre du Golfe : quarante jours tragiques et inoubliables. Les tou- 
ristes avaient déserté k place et les résidents étrangers, mis à part 
une poignée d’excentriques, ne s'y aven curaient guère. Un vieux 
maître gnaoui écoutait les informations, l'oreille collée au transis- 
tor. Les terrasses panoramiques du Glacier et du Café de France restaient 
désespérément vides. Au crépuscule, le soleil rouge saignait sur k place, 
comme s'il prédisait l'horrible massacre. 

J'y ai passé aussi k Saint-Sylvestre k plus délicieuse et poétique de 
ma vie. J’étais assis là avec quelques amis er j'attendais, bien emmitouflé, 
k venue de l’année nouvelle. Soudain, comme dans un rêve, un fiacre vide 
apparut. Le cocher; sur son siège, avait du mal à se tenir droit. Son regard 
embrumé s’arrêta sur une jeune fille blonde installée à Tune des tables. 
Ebloui, il lâcha les rênes ; le fiacre réduisit son allure, et finit par s'immo- 
biliser. Comme dans une scène de cinéma muet filmée au ralenti, le 
modeste cocher saluait k belle et l’invitait à monter dans sa voiture. 
Comme la belle ne semblait pas foire cas de lui, il descendit de son siège, 
s'approcha d'un pas incertain et avec un h madam, madam... » laborieux, 
il refit son geste seigneurial, l'invitant cérémonieusement à monter dans 
sa Rolls ou son carrosse royal, son kndmi somptueux. L'attitude amicak 
des clients donnait une réalité à son amour; à ses vieux vêtements trans- 
figurés en habits de fête, à l'élégante voiture de sa splendeur éphémère. 
L'un d’eux, cependant, intervint pour briser cette idylle, et l’escorta cour- 
toisement jusqu’à son fiacre. Le jeune homme ne parvenait pas à rompre 
k charme : l'autre regardait en arrière, lançait des haiyn; et, pour se 
consoler de son échec, flatta avec une ineffable tendresse k croupe de sa 
jument (il y eut des applaudissements et des rites). Puis il essaya de 
remonter sur son siège, y parvint après maints efforts, mais bascuk aussi- 
tôt et tomba en arrière, roulé en boule, au fond de k voiture (nouvelle 
salve d’applaudissements). Quelques volontaires le remirent d'aplomb et, 
“'les rênes à k main, il dessina des lèvres un baiser d’adieu à la déesse Scan- 
dinave, avant de se perdre au petit trot sur le goudron indiffèrent er pous- 
siéreux, dans le halo mélancolique de son éden aboli. Depuis l'époque 
bénie des films de Chaplin, je n avais jamais assisté à une scène pareille : 
aussi délicate, onirique, pleine d'humour; délicieusement romantique. 

Depuis 1a fermeture du café, ses habitués se sont dispersés comme 
une diaspora d'insectes privés de leur fourmilière. Les gnaouas se 
regroupent k nuit sur l'asphalte inhospitalier, ou bien s'entassent dans un 
vieux fondouk (5) de Derb Dabachi. Les autres, dont je suis, se consolent 
comme Us peuvent de k disparition de ce centre international des 
cultures, eu se re m é m ora n t épisodes et anecdotes de son passé mythique 
et glorieux, comme k feraieor des émigrés nostalgiques, provisoirement 
réfugiés dam l’exiL 

Mais Jemaa-el-Fna résiste aux assauts conjugués du temps et d’une 
modernité dégradante et bornée. Les halcas continuent de prospérer, de 
nouveaux talents se révèlent, et un public toujours aussi friand d’histoires 
foie cercle autour des jongleurs et des artistes. Grâce à son incroyable vita- 
lité et à ses capacités digestives, elle agglutine Jes éléments les plus divers, 
elle abolit momentanément les différences de classes er les hiérarchies. Les 
autobus chargés de touristes qui viennent échouer là comme des cétacés 
sont immédiatement pris dans sa fine toile d’araignée, et neutralisés pat 
ses sucs gastriques. Cette année, pendant les nuits du ramadan, k place a 
attiré des djjraipf»; de miniers de personnes autour de ses cuisines ambu- 
lances, parmi les cris des vendeurs de chaussures, de vêtements, de frian- 
dises et de jouets. A k lueur des lampes à pétrole, j'ai cru remarquer k 
présence de Rabelais, de l'arduprêcre de Hira, de Cbaucer, d’Ibn Zald, 
d’Al Hariri, et de nombreux derviches. Dans cet espace encore préservé, 
on ne voit pas de ces idiots bécotant leur téléphone portatif. L’éclat et 
l'incandescence du verbe prolongent miraculeusement son régi». Mais je 
tremble parfois en pensant combien elle est vulnérable, et je sens monter 
à mes lèvres cette question qui résume toutes mes craintes : jusqu’à 
quand ? 

0) Code des spectateurs. 

(2) NDLR. Sigk de l'Onvroir de littérature poteuneQe. groupe littéraire français carac- 
térisé par son goût pour les recherches formelles et demi le représentant te plus célèbre esx 
Gecages Ferec (1936-1982). 

(3) Ce passage a été traduit de l'arabe par Mohamed Yamani. 

(4) Musiciens noirs, descendants des confréries d’esclaves venus de Guinée. 

(5) Hôtel. 
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EN DÉPIT DE VIOLATIONS RÉPÉTÉES DES DROITS DE L’HOMME 


Reconnaissance régionale pour la junte birmane 


E 


’N Birmanie, les « valeurs asiatiques » dont se rédame le régime 
militaire ne font pas bon ménage avec la démocratie. Depuis le 20 mai 
dernier, une vague d’arrestations frappe, encore une fois, les partisans 
de M" Aung San Son Kyi, la grande figure de l’opposition à la junte. 
Cette répression a coïncidé avec l’entrée en vigueur, le même jour, de 
l’interdiction par les Etats-Unis de tout nouvel investissement améri- 
cain dans ce pays. Elle ne devrait pas cependant détourner l’Association 
des pays du Sud-Est asiatique d’accueillir bientôt en son sein les géné- 
raux birmans. 


Par ANDRÉ et LOUIS BOUCAUD * 


Les généraux qui dirigent la junte bir- 
mane exultent En dépit des réserves des 
Etats-Unis et de l’Union européenne, le 
régime de Rangoon est en passe d’être 
admis, le 1 er juillet prochain, au sein de 
l'Association des pays du Sud-Est asia- 
tique fAsean) (l). Condamnée à de nom- 
breuses reprises par les instances inter- 
nationales. 2a aoKOtSctatufs birmane va 
ainsi gagner en légitimité (2). 


visite, M. Chaovalit s'était déclaré parti- 
san d'une politique d'engagement 
constructif entre les deux pays. 


Renforçant l'appui, déjà acquis, des 
milieux d’affaires et des dirigeants sin- 
gapouriens et de la Malaisie, le président 
indonésien, M. Suharto, a confirmé son 
soutien an Conseil d'Etat de restauration 
de la loi et dq l'ordre (Slorc), au pouvoir 
à Rangoon, lors de sa rencontre avec le 
généra] Than Shwe en février 1997. Mais 
c'est l'abandon des réserves thaïlan- 
daises qui ouvre toutes grandes anx mili- 
taires birmans les portes de l’Asean. En 
novembre 1996, lors d'un bref passage à 
Bangkok, le président William Clinton 
avait pourtant dénoncé le rôle du trafic 
de drogue dans la vie politique et écono- 
mique de la Birmanie et le refus des 
militaires d’ honorer leurs engagements 
pour un retour à la démocratie. 


A l’époque, les généraux birmans 
étaient à la recherche d’appuis, pour 
rompre leur isolement, et de devises, 
pour redresser une situation financière 
catastrophique. Us ouvrirent leur écono- 
mie et bradèrent des ressources natu- 
relles encore relativement préservées. A 
Bangkok, les critiques des méthodes 
brutales du régime de Rangoon et les 
réticences traditionnelles envers 
l'ennemi héréditaire birman furent rapi- 
dement étouffées par l'opportunisme des 
affairistes thaïlandais 


La volte-face de la Thaïlande était 
prévisible depuis la victoire électorale, 
en novembre 1996, de M. Chaovalit 
YougchaîyuL Huit ans plus tôt, le géné- 
ral Chaovalit. alors chef de l'armée, 
avait conduit une imposante délégation à 
Rangoon pour y entamer un dialogue 
avec le général Saw Maung, qui se trou- 
vait à la tête de la dictature birmane. Les 
deux hommes sont d'anciens camarades 
de promotion à l'académie militaire 
américaine de West ftoüit. Lors de cette 


Pour atteindre ses ambitions poli- 
tiques. M_ Chaovalit devait se constituer 
un énorme trésor de guerre, dont le teck 
birman sera l'enjeu. Il négocie les pre- 
mières concessions, puis ses émissaires, 
tous des militaires, multiplient les mis- 
sions à Rangoon. Son nom est mêlé, de 
prés ou de loin, aux principales compa- 
gnies forestières exploitant les forêts de 
teck tout le long de la frontière birmano- 
thaSandaise. Sinn Technology. Union 
Par Co, Chaophraya & InaWaddy et 
Silom Complex sont lçs principales 
compagnies - leur valeur est estimée à 
2,5 milliards de francs- liées à 
M. Chaovalit à sa femme, Phankmea, et 
à son gendre, M. Preecha Nawawong. 
Une situation qui met l'ancien chef de 
l'armée thaïlandaise en position de 
dépendance face aux généraux du Slorc. 
Depuis lors, M. Chaovalit a continué à 
faire des affaires en Birmanie, malgré la 
dégradation, survenue entre-temps, des 
relations entre la Thaïlande et le Slorc. 


Premier producteur d’opium 


P LUS le régime birman s'est conso- 
lidé ces dernières années, notam- 
ment grâce à ses victoires sur les insur- 
rections des minorités ethniques, plus il 
a durci le ton à l'égard de Bangkok, 
accusé d’apporter son soutien aux dites 
rébellions. L'armée birmane campe 
désormais sur presque toute la longueur 
de la frontière commune encre l'Etat 
shan (3) et la Thaïlande. Son objectif est 
la reconquête totale des frontières. Après 
avoir forcé la rébellion karemti (KNU) à 
se replier vers l'intérieur, elle a lancé une 
offensive contre elle en février 1997. 

A l'égard des Karens, deux tendances 
se sont opposées ou sein du Slorc. Celle 
du général Khin Nyum. patron des ser- 
vices de renseignement, partisan de 
négociations séparées, une méthode qui 
lui avait bien réussi avec les autres mino- 
rités. et celle du général Maung Aye, 
chef des armées, favorable à- un anéan- 
tissement des insurgés par les armes. 
C’est cette dernière qui a prévalu. Fuyant 
l'assaut des troupes du général Maung 


Aye, des milliers de civils karens sont 
venus rejoindre les 100 000 réfugiés déjà 
regroupés en Thaïlande. 

Pour la première fois depuis des 
décennies. Thaïs et Birmans se trouvent 
donc face à face, sans le tampon protec- 
teur des insurgés ethniques qui tenaient 
l'autre côté de la frontière. Or te gouver- 
nement birman tient un discours très dur 
envers Bangkok. Récemment, des offi- 
ciers ont évoqué l'idée de reconquérir 
par la force des territoires « birmans » 
passés sous contrôle thaïlandais. Aucune 
sanction ni démenti n’ont suivi ceS dis- 
cours martiaux. 


* Auteur* de Burma' s Golden Triangle. On 


lhe Tnrilcf Opium WarionSs. AS IA 2000. Hong- 
kong. 1992. 


inangle. 
2000. Ho 


Les dirigeants thaïlandais ont toutes 
raisons d’être inquiets face & ces fortes 
pressions, même s'ils minimisent systé- 
matiquement les incidents à la frontière. 
A plusieurs reprises, les troupes bir- 
manes et leurs alliés karens renégats ont 
pénétré en Thaïlande pour mettre à sac. 
en toute impunité, les camps de réfugiés. 
En soutenant l’adhésion de la Birmanie à 
l’Asean, les dirigeants thaïs espèrent que 
les Birmans assoupliront leur position à 
leur égard. Ils comptent aussi sur le sou- 
tien de leurs partenaires de l’Asean pour 


La mondialisation des anti-sociétés 

ESPAEES RÊVÉS ET LIEUX GOHHOHS 

Sous la direction de Gilbert Rist 

Les Nouveaux Cahiers de HUED 
Institut universitaire d'études du développement, Genève 
Presses Universitaires de France, Paris, 1997 
• Les nouvelles formes d'élision 
du lien social 


1 Une approche critique 
de la «communication-monde» 


• Des analyses, des 
controverses, une bibliographie 
220 papes 
prix 120 trafics 



Les anti-sociétés 
prolifèrent. 

La mondialisation abolit 
t'espace géographique et 
accroît tes écarts sociaux. 
Les rêves identitaires 
tournent au cauchemar de 
r épuration ethnique. 
Certains nomades émigrent 
du Sud au Nord, d'autres 
sur les sites de la Toile. 

Le réel et le virtuel, le vrai 
et te (aux. sont eux aussi 
devenus « sans frontières ». 


faire diminuer la pression exercée par 
Rangoon. 

La volonté de l’Asean d'intégrer la 
Birmanie dang ses rangs est anssi desti- 
née à contrer l'influence de la Chine. 
L'axe RSkin-Rangoon ne cesse de se res- 
serrer, la junte militaire birmane s'ali- 
gnant de plus en plus sur la politique 
chinoise. Le général Than Shwe, pré- 
sident du Slorc. n’ a-t-il pas déclaré lors 
d'un voyage en Chme. à la fin de 1996, 
que Taïwan devait être considérée 
comme partie intégrante de la Répu- 
blique populaire ? RSkin vient de renou- 
veler des ventes d’armes à la Birmanie, à 
des conditions financières particulière- 
ment favorables. D’autre part, des 
compagnie^ chinoises ont obtenu de 
larges concessions dans les forêts de teck 
des Etats shan et kachin, et l’une d’entre 
elles, la société Lin Rj. opère même dans 
l'Etat karenni, alors que la plupart des 
compagnies thaïs ont été évincées depuis 
1993. Selon une étude de la Banque 
mondiale, la déforestation, en Birmanie, 
progresse de 600 000 hectares par an. 
D'ici à la fin du siècle, la couverture 
forestière aura été réduite de 32 à 25 mil- 
lions d’hectares. 

A 1a fin de 1996, à l’occasion d'un 
voyage en Chine, le général Maung Aye 
a signé l'accord final pour la construc- 
tion d’un pont à Ta Saang, sur le fleuve 
Salween. Cet ouvrage permettra de réta- 
blir l’ancienne route reliant Moug Pan et 
Mong Ton. dans l'Etat shan, à Cïûang 
Mai, en Thaïlande. Les Chinois sont éga- 
lement impliqués dans plusieurs antres 
projets d’infrastructure à vocation straté- 
gique et économique entre le Y annan et 
la Birmanie centrale. 


tion de l'argent de la drogue (tons 
l’économie et les institutions financières 
birmanes. Ainsi, M* Madeleine 
AlhrighL secrétaire d'Etat n’a pas hésite 
à mettre en cause le tien entre M. Lo 
Usas Han et les dirigeants de la dicta- 
ture birmane. La famille de M. Lo pos- 
séderait des participations dans 15 % des 
investissements étrangers, ce qui éclaire 
d’un jour singulier tesdîts investisse- 
ments. 


ticipe à hauteur de 15 % an projet 
d'exploitation du gisement offshore de 
Yadana, dans le golfe de Martaban, en 
mer d'Andanum. La MOGE est soup- 
çonnée d'être une société écran utilisée 


par 1e Slorc, notamment pour blanchir 
l’argent de la drogue (5). Cette accosa- 


Problématiqne aussi est la présence de 
certaines sociétés multinationales, en 
particulier le secteur du pétrole, 
celles de la compagnie américaine Uno- 
cal et de la française Total associées à la 
compagnie d’Etat birmane Myanmar 
OU & Gaz Enterprise (MOGE), qui par- 


Face aux critiques occidentales des 
violations des droits de l’homme en Bir- 
manie, le minis tre des affaires étrangères 
de Singapour, M. Sbanmugam Jayaka- 


E N janvier 1996, après la reddition de 
M. Khun Sa, les généraux birmans 
avaient prétendu avoir remporté une vic- 
toire dans la lutte contre la drogue. Un an 
après, le constat est tout antre. Selon le 
département d’Etat américain, les super- 
ficies plantées en pavot seraient estimées 
à 164 000 hectares, pouvant produire 
environ 2 560 tonnes d’opium brut par 
an. Des opposants shans et birmans, de 
retour d’on séjour dans le nord de la Bir- 
manie; ont confirmé, au début de 1997, 
l’extension des plantations de pavot, tant 
Hwnc les Etats shan que kaefam, dans des 
zones désonnais sous contrôle gouveme- 
xnentaL 

Le long de la frontière thaï, dans 
l’ancien territoire de M. Khun Sa, désar- 
mais occupé par l'année birmane, les 
raffineries d'héroïne se sont réimplan- 
tées. Ce sont des Chinois, anciens cadres 
de la MTA (Mong Tai Army) de 



DANS L£ TRAIN POUR MtNSUALQN 
Une « nouvelle Lumière », sinistre, edairt b Birmanie 


mai. a justifié la position de l'Asean en 
déclarant que. en Asie, *on se marie 
d'abord et on espère ensuite que la 
femme s 'adaptera au mariage ». Mais la 
dot de la future mariée peut devenir 
embarrassante. La Birmanie est, eu effet, 
le premier pays producteur d’opium et 
d'héroïne du monde. Le pouvoir mili- 
taire est directement impliqué dans ce 
trafic. Ce régime, d'une rare brutalité, 
exerce une répression impitoyable 
envers ses populations, qu'eues soient 
birmanes ou appartiennent à des minori- 
tés ethniques. Et il a élevé la corruption 
en un système économique dans lequel 
se côtoient affairistes et investisseurs 
étrangers (4t. 

M. Lo Hsing Han, considéré comme- 
le plus puissant des barons birmans de la 
drogue, est associé au magnat sino- 
mabisiea. M. Robert Kuok. à travers le 
Myanmar Fond- Il détient ainsi des parts 
dans l’hôtel Traders de Rangoon, qui 
appartient à M. Kuok. tandis que celui-ci 
est présent dans la société Asia World de 
M- Lo Hsing Han. Dans ce même fonds 
d'investissement, on trouve aussi 
M. Halpin Ho, un homme d’affaires 
sino- birman installé en Thaïlande à la 
tête d'un groupe spécialisé dam l’immo- 
bilier et les pierres précieuses, et qui 
serait lié à M. Khun Sa. l'ex-roi de 
l'opium, et la société d'investissement 
GIC (Govemment of Singapour ïnvest- 
menc Corporation). Révélée par des jour- 
nalistes australiens en octobre 1996, 
cette information a provoqué des 
remous, et pas seulement à Singapour 
Le fils de M. Lo Hsing Han, M. Stephen 
Law, suspecté d’être impliqué dans le 
trafic des stupéfiants, s’est vu refuser un 
visa d'entrée par les Etats-Unis. 

Les responsables américains évoquent ' 
de plus eu plus ouvertement la péoéfra- 


M. Khun Sa. qui les contrôlent Ces 
fidèles de longue date de M. Khun 5a 
gèrent leurs activités avec la coDmàon 
des officiers birmans du secteur, dont le 
brigadier-général Chit Maung, comman- 
dant à Ho Mong. D n’y a certes pas de 
liens formellement établis entre les res- 
ponsables des raffineries et M. Khun Sa. 
Celui-ci dispose sur place de sociétés 
légales (transports, compagnies fores- 
tières. travaux publics), directement 
supervisées par l’un de ses fils, M. Sam 
Heung. Ces entreprises serviraient de 
façade légale à la logistique de son 
réseau de drogue. 

La junte militaire semble tenir ferme- 
ment le pays par une répression accrue, 
mais les signes de tension dans la popu- 
lation se multiplient. Les manifestations 
étudiantes de décembre 1996 ont inquiété 
la junte, d’ a u t an t que ses services de ren- 
seignement n'avaient pas su les anticiper. 
Le Slorc pensait avoir maté l’opposition 
en isolant â nouveau M“ Aung San Suu 
Kyi, arrêtant ses partisans par centaines, 
sans parler des disparitions et meurtres 
déguisés. Mais les menaces n’ont tou- 
jours pas fait céder la dirigeante charis- 
matique de la Ligue nationale pour la 
démocratie (LND), et les foyers de 
révolte continuent d’exploser çà et là en 
pleine année du tourisme, décrétée par le 
Slorc. 


L’objectif de la dictature est de pré- 
senter aux investisseurs étrangers un 
pays où règne l'ordre. L’offensive bru- 
tale contre les Karens de la KNU (Karen 
National Union) répond entre autres à cet 
impératif. D s’agît de rassurer les diri- 
geants d'Uoocal et de Total quant à la 
sécurité de leur gazoduc. Celle-ci ne sera 
garantie que lorsque les Karens seront 
chassés de 2a région du Tenasserim que 
traverse, sur une soixantaine de ki lo- 



tion a amené le syndicat américain do 
pétrole à demander des explications aux 
diri geants d’ Unocal. Des actionnaires de 
cette société ont présenté une résolution 
en vue d'obtenir une enquête sur l'éven- 
tuel rôle de la MOGE dans le blanchi- 
ment de narcodoUars. La -direction 
d'Uoocal a tenté d'écarter cette résolu- 
tion, mats a été déboulée par la Security 
Exchange Commission (SEC), l’équi- 
valent américain de la Commission des 
opérations de Bourse (6). 


mètres, le gazoduc de Yadana. Le Slorc a 
donc annoncé son intention d’opérer un 
nettoyage ethnique total du Thnasserim 
et de transformer la légion en un vaste 
parc naturel destiné à recevoir des dtW 
céros— 


Le sud dé la Birmanie n'est malheu- 
reusement pas le seul secteur concerné. 
Dans l’Etat shan, la reddition de l'armée 
de M. Khnn Sa n’a pas été totale, cer- 
tains groupes de natkxiafisties shans, diri- 
gés par le major Yard Serk, ayant refusé 
La capitulation. D a réorganisé nne petite 
armée, la Shan United Revoluticmaiy 
Army, forte de 2 500 & 3 000 hommes, 
qui mène une guérilla de harcèlement 
Sans menacer la suprématie de l’armée 
birmane, son action maintien l’esprit de 
la résistance Shan parmi les autochtones. 
Four couper les rebelles des populations 
locales et les priver de toute aide maté- 
riel le, l’armée birmane détruit des cen- 
taines de villages, forçant les habitants à 
rejoindre des zones de regroupement. 
Selon une ONG locale, la Shan Human 
Right Foundation, 100 000 réfugiés 
shans de l'intérieur auraient été déplacés 
sur de nouveaux sites dépourvus de tout, 
tandis que des dizaines de milliers 
d’autres fuient dans une errance incer- 
taine, essayant de s'infiltrer par petits 
groupes en Thaïlande. 

Dans l’Etat Vaghîtr, les promesses de 
développement faites par le Slorc apte 
les accords de cessez-le-feu avec les 
rebelles fcaehfrig n'ont toujours pas été 
tenues. La production de drogue, après 
avoir reculé, a explosé à nouveau. Les 
trafics liés an jeu, à la prostitution et à ta. 
consommation d'héroïne se développent, 
sous le regard impassible des autorités. 
La toxicomanie toucherait 4% des 
hommes du fiait de la situation politique 
et sociale désastreuse. 


Selon un rapport confidentiel d'une 
agence des Nations unies portant sur 
l'ensemble de la Birmanie, 60 % à 70% 

des drogués à T héroïne dans le pays saut 

porteurs du virus du sida, soit 450 000 à 
500 000 personnes. Le Slorc s’en ticctt, 
pour sa part, an chiffre de 15 000 conta- 
minés. Le général Kyaw B a, ministre do 
tourisme, a accusé lés ONG de désinfor- 
mation dans le but de ternir la réputation 
du régime. 


Dans le reste du pays, une organisa- 
tion de masse, l’Union Solidarity Deve- 
lopment Association (US DA), sert de 
relais de transmission an Slorc. Elle est 
chargée d’encadrer la population, 
d’organiser les mamfêstatious « sponta- 
nées » de soutien au régime, mais aussi 
de provoquer des troubles dans le but de 
discréditer T opposition. L’ agression 
dont M 0 * Aung San Suu Kyi fut victime 
en novembre 1996 s’est produite tais 
d’une manifestation encadrée par des 
membres de l’USDA (7). Le 3 février 
1997, elle a accusé le colonel 'Win Sein, 
ministre des transports, d’avoir ouverte- 
ment appelé les su pp o r t er s de l’USDA à 
ta tuer. Mais ni les menaces m la peur y 
feront dévier' de son combat le Prix 
Nobel de ta paix. 


CT* Les pays membres de l'Asean seau : b Vn& 
lande, la Malaisie. Singapour; l'Indonésie, les PM*- 
lippincs. Bruno et le Vietnam. 

(2) A la mi-avril, la Cotnnrisstoc des Nanoos 
□nies pour les droits de rbonune a adopté me réso- 
lution exprimai]*, une nouvelle fois, sa ptéoceapn- 
don au sujei des violations des droits de l'homme en 
Birmanie. Çf. International Herald TH bute. P*»* 
23 avril 1997. 


(?) Rmplés de ' urinantes ethniques, ta Q» 
kachin. shan. Icarenni et ksren forment, du non au 

ctapeta*de territoires' en rébellion aimée, dejaa» 
des aimées, contre ta autorités de Rangoon. 

(41 Lire ta articles d’André et Louis Boucard. 
* La dictanire b irman e sur la voie capitaliste * et 
■ Victoire totale des généraux barmans *>, le Monde 
diplomatique, mai 1995 « nui 1996 et de Renatto 
Gassi « Le viol permanent du p eujde tionan ». « 
Monde diplomatique, décembre 1995. 

(S) Cf. le rapport « La Birmanie, Tbtal et 
dreïu de Pbomnie: dissection d’on tiiauàer** 
publié per la RSdératîaa hncnurionelc des F 
«tes droits de l'homme fFIDH), Paris, boa 
n*2Z4. octobre 1996. 50 F. 


(7) Lire Aung Son Suu Kyi: la voix du d$- 
Conversanons avec Alan rumeurs. Stock, Rs**. 
1996. 
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SUR LES DECOMBRES DE LA BULLE SPÉCULATIVE 

Mue douloureuse de la société japonaise 


OKYO n’en finît pas de payer la note de la bulle sp écula tive. La 
multiplication de plans de relance coûteux (plus de 3 000 milliar d* de 
francs de 1992 &T995) n’a pas réussi à taire repartir la croissance. En 
1995 et 1996, le nombre des faillites d’entreprises a atteint des chiffres 
records. Et ki dégradation des financés publiques est dramatique. Mais 
le dynamisme de certains nouveaux secteurs industriels; un excédent 
commercial en progression et les aspirations de la jeune génération à 
une transformation en profondeur de la société permettent de relativi- 
ser une analyse trop pessimiste de révolution de l’archipel. 

— ■ Par CHRISTIAN SAUTTER * 


Le Japon émet tant d'infonnations 
contradictoires qu’il est difficile de s'y 
repérer : stagnation économique, mais 
faiblesse du chômage ; déroute bancaire, 
mais financement du déficit américain 
par l’épargne japonaise ; discrédit des 
bureaucrates du mLnistfre des finances, 
mais adulation de « M. Yen », ce 


nationale de 33 % en dix-huit mois. 
Autres signaux chaotiques : une 
incroyable bulle spéculative, mais aussi 
une croissance positive entre 1985 et 
1990, suivie d’une stagnation entre 1990 
.et 1995. L’année 1996 a vu un redémar- 
rage honorable de 3,6 %, mais 1997 se 
présente mal, en raison d’on budget 
déflationniste. 

Le Japon est-il en crise oo en mne ? 
On bien se trouve-t-il dans un état de 
« latence > pendant lequel se produisent 
des changements de structure qui condi- 
tionnent l'avenir ? 

La mutation industrielle s’inscrit dans 
une tradition : les secteurs moteurs de 
l'économie sesmvent par vagues succes- 
sives, selon un phénomène appelé 
« développement en vol d’oies sau- 
vages ». Les industries légères, textiles et 
diverses, appartiennent an passé (avant 
1973) et sont maintenant l’apanage des 
pays les moins avancés d’Asie (Chine et 
Vietnam). Les industries lourdes et 
chimiques n’ont pas non plus résisté à la 
crise pétrolière de 1973, et le relais a été 
passé à la Corée du Sud et à Thïwan. 

Les industries cfès «trois*' Cr» (en 
anglais, car; cookc ccJor TV, autrement 
(fit, automobile, dimatisenr et téléviseur 
couleur) oriTatteisttenr zénith; eti. 1985, 
avant la hausse du, yen. Depuis, les 
ex p ortations d’automobiles et de télé- 
viseurs déclinent. Mais ces industries 
n’ontpas dit leur dernier mot Elles ponr- 
suivent la compétition à l’échelle mon- 


diale par d’antres moyens. Essentielle- 
ment par la fabrication à l’intérieur des 
marchés les plus imp o rt an ts (Amérique 
du Nord et Europe de T On est) oc les plus 
dynamiques du monde (pays émergents 
d’Asie). La production .d'automobiles 
bars des frontières, 'négligeable en 1980. 
atteint de 5 à 6 millions de véhicules au 
mitiesr des années 90, qm s’ajoutent aux 
13 millions de véhicules fabriqués an 
Japon même. L’industrie automobile 
nippone est la seule présente sur quatre 
continents. Bref, cette industrie n’est pas 
en crise, mais en mue. Elle n’a pas 
renoncé à son premier rang mondial, 
malgré le retour en force des grands pro- 
ducteurs amériaimR, et alors que la plu- 
part des constructeurs de F Union euro- 
péenne vivotent sur leur seul continent. • 

Seconde vague en pleine avancée: 
T industrie des biens d’éq uipement qui 
approvisionne l’Asie émogente et, au- 
delà, diffuse ses machines-outils dans le 
monde. Rhit les entreprises de ce sec- 
teur; Q n'est pas question de délocalisa- 
tion ni d’évidement ( hoüowing oui). 
C’est la colonne vertébrale de l’industrie 
manufacturière, la plus forte concentra- 
tion de main-d'œuvre hyperqualifiée. 
Ole a vocation à rester au pays. 

Enplrâdévdoppement aussi, les ser- 
vices à haute valeur ajoutée, tournés vers 
les entreprises (logiciels, télécommuni- 
cations, finance, services juridiques) 
comme' vers les ménages (multimédia, 
téléphone mobile, Internet, etc.); Cette 
tnosgième vague, impulsée par le Etats- 
Unis. a surpris les industriels, qui sont, 
par tradition, d'excellents mécaniciens 
travaillant mieux la matière que l’imma- 
térieL Mais le marché intérieur est en 
train d'exploser et, ban gré mal gré, les 
entreprises devront répondre aux nou- 
veaux besoins. 


Renaissance d’un esprit conmumantaire 


C ’EST dans ce mouvement que s’ins- 
. crit la crise bancaire. Au passif du 
Japon. Son origine n’est pas accidentelle. 
Durant l’fige d’or de la croissance, le 
pays vivait dans un système pyramidal 
cohérent : les entreprises étaient snten- 
dettées auprès des banques pour financer 
.leurs énormes investissements ; les 


Banque (ht Japon, eau malgré l’abon- 
dance et le faible coût de T épargne et une 
propension & frire crédit aux entreprises 
du même groupe, elles avaient besoin du 
soutien de la banque centrale. Et celle-ci 
était soumise aux directives du ministère 
des finances, confortablement installé an 
sommet d'une pyramide de crédit soi- 
gneusement prorogée de toute influence 
étrangère. I^r ailleurs, le pantoaflage des 
fonctionnair es aux postes supérieurs des 
fnqt r hi riqns financières créait an sommet 
de la pyramide une connivence. 

Ce sont les entreprises industrielles 
qui ont commencé à mettre à mal ce bel 
édifice, car, sitôt la crise de 1973 surve- 
nue, elles ont financé lents investisse- 
ments davantage par autofinancement 
que par endettement. Privées de- ces 
clients privilégiés, les banques ont 
d’abord placé des emprunts d’Etat, puis 
recherché des rifientèJes plus périlleuses, 

«Auteur de la La Francs m miroir du 
Japon : la croissance ou la dédù t. Odile Jacob, 
ftris, 1996. 


Imprimerie 
do Monde 

12, t M--GnnsbcniE 

98852 IVRY 


Commission paritaire desjoomaux 
et publications : n° 57 438 
ISSN : 0026-9395 
PRINTED in FRANCE 


A la aoposamn ut» îug)»w*~ r- y 
rioMcotûm de service, demandes 
6e réassort ou autre, udEter nos mon iras 

^«^rJMfh 0 - 36 

Provi nce - 0 800-36- U-1L 
Reproduction 

m4 accord avec l admmstration 

© ADACP, Bans 1997. 

: les œuvres de ses aaherents 


celle du crédit à la consommation et, sur- 
tout, celle du crédit spéculatif & des opé- 
rateurs plus ou moins respectables, qui 
ont fiait plusieurs fois la culbute dans le 
foncier, l'immobilier et les titres en 
Bourse. 

La seconde perturbation est venue 
d’une dérégulation mal maîtrisée. Les 
Etats-Unis ne supportaient pas de voir le 
Japon disposer seul d’un filon, unique an 
monde, d'épargne copieuse et faiblement 
rémunérée. Ds ont exercé une forte pres- 
sion pour que soient abattus les murs du 
donjon financier japonais. L’accord 
« yen-dollar » de 1984 et la baisse du 
dollar à partir de 1985 ont été les temps 
forts de cette stratégie- La finance a mal 
supporté l'épreuve. Elle essaie mainte- 
nant de résorber ses mauvaises dettes, 
reliquat des spéculations aberrantes de la 
fin des aimées 80. Sur les vingt grandes 
banques, cinq auraient besoin d'encore 
quatre ans pour provisionner leurs mau- 
vaises créances et sont susceptibles de 
disparaître d’ici peu. 

La crise bancaire va donc durer encore 
quelques armé»!, mais les établissements 
les pins sains seront revenus dans la 
course mondiale bien avant la fin du 
siècle. Néanmoins, une fragilité subsis- 
tera plus longtemps : celle d’un système 
d’informations où la complaisance 
remporte parfois sur la rigueur. Dans un 
système administré par le mimstère des 
finan ces et replié sur lui-même, les rela- 
tions personnelles de confiance suffi- 
saient L’ ouverture aux vents de la 
concurrence mondiale impose des obli- 
gations d'information des actionnaires, 
des partenaires, des clients, qm ne sont 
pas encore parfaitement comprises. 

A chaque fois que le Japon doit chan- 
ger de génération industrielle se pose la 
question de la créativité. Cette fb as, la 
question est particulièrement délicate, 
pour drax raisons. La première est que 
les cycles de vie des nouveaux produits 
et services sont devenus très courts et 

faire une place au soleil, car l'innovateur, 
actuellement le plus souvent américain, 
sature immédiatement le marché mon- 
dial de ses inveotüxis. 

La £8Conde raison est que le système 
éducatif excelle à former des « gestion- 
naires », TnfelKg pnts , travailleurs, aisa- 
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DANS UN HÔTEL A AKASAKA 
Do pays ptoogé dns b oompétMoa monfiale 


plinés, davantage que (tes «t entrepre- 
neurs », inventifs, non conformistes, 
audacieux. Le contraste est facile à sou- 
ligner entre les grands groupes pyrami- 
daux du Japon, héritiers des zôibatsu 
d’avant guerre, qui ont déjà raté, durant 
les années 60, là révolution de l’auto- 
mobile et de l'électronique grand public, 
d’un côté, et, (te l'autre, le foisonnement 
organique de la Silicon Valley avec ses 
PME innovantes appuyées par des pro- 
fessionnels àn capital-risque. Des PME 
pourron t- elles trouver leur place au soleil 
entre les grands groupes comme Sony, 
Matsushita ou Honda nés- dans la confu- 
sion de l’immédiat après-guene ? La 
réponse reste en suspens. 

Les Japonais opposent l'argument du 
«vieillissement» de la population & 
ceux qui affirment que leur pays a un 
avenir, que la dépréciation compétitive 
du yen va donner un second souffle à son 
indnstrie, qne l’archipel a des ressources 
en jeunesse qualifiée, en Épargne longue, 
en rechercbe-développemciii lui permet- 
tent de retroaver une croissance rapide. 
En 2020, plus du quart de 1» population 
aura plus de 65 ans, contre 21 % en Alle- 
magne, 20 % en France et 16 % aux 
Etats-Unis. Les retraites seront-elles pour 
autant en péril ? C'est improbable, car 
l’fige de la retraite vient d’être reculé de 
60 à 65 ans à l'horizon 2002, et il devrait 
se rapprocher de 70 ans eu 2020, tant 
manquera alors la main-d'œuvre. 

Et le Japon conserve une marge d’aug- 
mentation des prélèvements obligatoires 
que l’Europe continentale a épuisée 
depuis longtemps. En outre, l'allonge- 
ment de la vie va ouvrir le marché lucra- 
tif des produits et services destinés aux 
retraités, dont le pouvoir d’achat inefivi- 
dneJ dépasse celui des familles de qua- 
dragénaires, an Japon comme ai Rance. 

En revanche, l'effondrement de la 

natalité est une calamité, dont les respon- 
sables dn pays ne semblent chercher ni 
les explications ni les remèdes. Avec une 
moyenne dt 1,4 enfant par femme 
(1995), le pays est promis à une diminu- 
tion rapide de sa population à partir de 
2010-2015. Cette dénatalité est urbaine : 


un fftifant par femme dans la mégalopole 
Tokyo-Osaka. La faiblesse de la natalité 
en ville renvoie aux conditions de travail 
et de vie des femmes. Contraintes de 
choisir entre « la carrière ou l'enfant », 
elles optent de plus en pins pour la pour- 
suite d’une carrière professionnelle, à 
laquelle leur nivean élevé d’études uni- 
versitaires leur dorme désormais droit. 
Le célibat devient plus fréquent, le 
mariage plus tardif ; F enfant panât plus 
tard et reste, plus souvent, unique. 
L'absence de garderies, de classes mater- 
nelles publiques, les trajets domicile- 
travail aberrants, les longs horaires pro- 
fessionnels concourent à cette grève des 
naissances et au lent suicide de la papu- 
lation. 

La dernière originalité du modèle est 
celle des garanties dont jouit l'aristocra- 
tie ouvrière et technicienne, environ un 
tiers de la main-d’œuvre, des hommes en 
grande majorité. Les « trois trésors v (te 
l’emploi à vie, dn salaire fi l'ancienneté 
et du syndicat d’entreprise ont résisté au 
ralentissement de la croissance depuis 
1973 et à son arrêt entre 1991 et 1995. Le 
nombre des syndiqués est resté fi peu 
près constant ; F industrie automobile a 
évité les licenciements secs. 

Ces trois trésors sont incompatibles 
avec la nouvelle religion libérale de la 
« flexibilité ». Les salariés qualifiés sont 
considérés comme du capital humain qui 
se bonifie avec l’expérience profession- 
nelle et qui apporte son concours aux 
efforts de qualité et de productivité « pas 
fi pas ». Ils savent que les gains d’effica- 
cité réalisés ne se retourneront pas 
contre eux. Mais il y a des Mutités à la 
conservation de sureffectifs durant les 
périodes creuses d’activité. La brusque 
dépréciation dn yen en 1995 et 1996 a 
évité aux industries exportatrices des 
choix douloureux, inévitables si la sta- 
gnation s'était prolongée encore deux oo 
trois ans. Jusqu' fi présent, les 
employeurs ont rusé, en écrémât les 
haussas de salaires automatiques vers 
50-55 ans, en recrutant , davantage 
d’employés « temporaires », en organi- 
sant une intense mobilité professionnelle 
et géographique fi l’intérieur des 


groupes. L'essentiel du 
contrat implicite entre la 
grande entreprise et ses 
salariés permanents a donc 
été préservé. Mais que se 
passera-t-il dans les sec- 
teurs, comme la banque, 
promis à des restructura- 
tions brutales, ou dans les 
nouvelles industries à 
l’affût de spécialistes créa- 
tifs, jeunes et mobiles ? U 
est probable que les garan- 
ties des employés y serran 
limitées, voire supprimées. 

Dans le champ poli- 
tique, Jes évolutions ne 
sont pas moindres. Le 
« triangle de fer » 
composé d’une oligarchie 
de parlementaires conser- 
vateurs (le Parti libéral- 
démocrate), de fonction- 
naires et de patrons de 
grandes entreprises a prati- 
qué jusqu’à présent un 
despotisme se voulant 
éclairé en faveur de la 
croissance la plus rapide 
possible. 

En 1993, le PLD a perdu 
le pouvoir qu'il détenait depuis la 
guerre, sauf une brève interruption. En 
1996. il Fa retrouvé. Entre-temps, la loi 
électorale a été modifiée: désormais, 
300 députés sont élns au scrutin unino- 
minal à un tour; et 200 & la propor- 
tionnelle. Cette ‘loi devrait provoquer 
une polarisation autour de deux grands 
partis. L'un sera le PLD. Qnel sera 
l'autre ? La gauche a pris un mauvais 
départ et se. retrouve dans la nouvelle 
Assemblée élue en octobre 1996 avec un 
nombre de sièges infime. Si elle se dis-* 
tingue du PLD par une politique exté- 
rieure axée sur le pacifisme, elle n’a pas 
encore proposé, en politique intérieure, 
une solution de rechange au parti 
conservateur 

La société bouge, mais ses aspirations 
ne sont pas prises en charge par un parti 
du mouvement. Dans la jeune généra- 
tion, les femmes souhaitent plus de 
choix : « l’enfant on la carrière », mais 
aussi -x l'enfant et la carrière». Elles 
sont dynamiques, comme le prouve leur 
plus grande propension à enfer des 
entreprises que celle des hommes de leur 
fige. Dans les quartiers renaît un esprit 
communautaire qui refuse les directives 
venues d’en haut. Le système de 
commandement par une oligarchie de 
diplômés des mêmes universités qui se 
cooptent est de moins en moins bien 
accepté. D existe une aspiration diffuse fi 
une démocratie venant de la base, qui 
parte des besoins de qualité de vie, les 
crèches, les écoles maternelles, les trans- 
ports en commun étant parmi les sujets 
les plus importants. 

Deux incidents récents dans un petit 
surgénérateur et dans une unité (te retrai- 
tement nucléaire semblent significatifs 
d’nn changement de comportement. La 
diffusion tardive et tronquée d'informa- 
tions par les responsables a choqué. 
Dans la nouvelle démocratie en graine, 
la population accepte les erreurs mais ne 
supporte plus leur dissimulation. La 
société civile s’éveüle ; parviendra-t-efle 
à fusionner tous ces mouvements ponc- 
tuels en une expression politique 
collective? 


Les grands enjeux et débats de la période 

Une analyse détaillée de révolution 
des conditions de vie 

L'état de l’opinion et le mouvement des id« 

Le bilan de l'année pour chacune des 
22 régions métropolitaines 

Line radioscopie complète de l'économie 

Les politiques conduites par l’Etat 

La place de la France dans le monde 

130 auteurs spécialistes issus de nombreux 
centres d'étude et de recherche (CE\ 1POF 

OFCE. INED, DARES. IRES, Céreq, CN 
INSEE...) 

170 articles dont 1 10 inédits 
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12 - juin 1997 - Le Monde diplomatique 


FRAGILE ÉTAT DE GRÂCE POUR LE GOUVERNEMENT 


La réforme roumaine 
entre 

villes et campagne 

Après sept années de pouvoir de M. ion ///esc u, les Roumains ont choisi, le 17 novembre 1996, en élisant 
pour président M. Emît Constantinescu, d’accélérer la transition vers l’économie de marché. Nommé à la tête 
du gouvernement le 9 décembre 1996. M. Victor Ciorbea entend faire , en deux cents jours, la preuve de sa 
capacité à sortir le pays de l’impasse. Dans son programme d’ajustement structurel inspiré par le Fonds ' 
monétaire international, présenté le 17 février 1997, figurent l’assainissement des finances publiques, mais 
aussi l’extension des privatisations ainsi qu’une décentralisation accompagnée d’une épuration de F adminis- 
tration. Ces réformes sont-elles de nature à assurer une croissance durable ? Le soutien populaire à la nou- 
velle équipe résistera-t-il aux mesures impopulaires qu’elle a prises et prendra encore 7 Le pays pourra-t-il 
éviter une crise comme celle qui a ébranlé la Bulgarie ou fait imploser l’Albanie ? Autant de questions à 
prendre au sérieux et dont la réponse dépend largement de la capacité à transformer les campagnes. 



Par notre envoyé spécial JEAN-YVES POTEL * 

A CCROCHÉ au flanc des Carpates, près de 
Buzau, le petit village sort à peine de l'hiver. 
Un soleil froid caresse les lattes de bois 
rarement peintes, parfois sculptées, des palis- 
sades. La route reste marquée par les blessures du 
gel : de rares véhicules évitent les trous. Des pay- 
sans vont tailler leurs rangées de vigne sur les 
coteaux. Un paysage encore gris, paisible, où ies 
premiers bourgeons semblent hésiter, et une 
population âgée qui va et vient. 

« Nous manquons d’eau », regrette notre hôte, 
un colosse au visage taillé à la serpe, aux y eux 
doux, qui nous accueille devant sa ferme bordant 
la rue centrale et unique (1). Ion habite une maison 
moderne. Sur le pas de ia porte, deux petites filles 
et Aurélia, sa jeune femme, saluent avant de dispa- 
raître aussitôt. Dans ia grande pièce, la table est 
dressée, nappe blanche et couverts, sur laquelle il 
sert la zuika, un alcool plutôt raide. « Bienvenue é 
tous ! » - nous sommes huit autour de la table, huit 
hommes. De temps en temps, on aperçoit le visage 
interrogateur d'Aurélia derrière ia porte - son mari 
ne paraît pas la voir, tout occupé à présenter ses 
amis: un autre agriculteur, l'instituteur du village. 
Puis un geste imperceptible, et sa femme entre. 
Elle pose, silencieuse et souriante, des plats débor- 
dant de victuailles : charcuterie, fromage blanc sec, 
œufs durs joliment décorés, macédoine de 
légumes, saucisses de mouton... * Tout est fait à la 
maison », dit Ion avec fierté : il verse son petit vin 
rosé, légèrement pétillant - de casa ! 

Le lendemain, visite des vignobles, mais c'est le 
manque d'eau qui attire l'attention. Il faut parcourir 
11 kilomètres pour trouver une source capable 
d’approvisionner le village, et de longues tracta- 
tions ont été nécessaires pour qu'une adduction 
soit enfin prévue. Pourquoi alors la production 
agricole est-elle si abondante - vignes, mais, blé, 
bétail... - dans une vallée sans eau? De vieilles 
femmes ramènent des seaux remplis à un puits sec 
six mois par an. Le matin, en tout cas, il n'y a 
qu’une tasse d'eau chaude pour se raser... Difficile 
de croire que, depuis des siècles, les gens vivent 
ainsi, même si ce serait une excellente manière 
d'illustrer la misère des campagnes roumaines, 

« digne du Moyen Age ». 

Une décollectivisation 
radicale et vengeresse 

A force de poser des questions, le mystère 
s’éclaircit. L'eau est effectivement une ques- 
tion ancienne, mais une question de pouvoir. La 
collectivisation d'après-guerre l'avait résolue à sa 
manière. Le village se trouvait au centre d'une coo- 
pérative d'Etat de plusieurs centaines d'hectares 
où Ion a travaillé comme ingénieur agronome. 
L'eau était distribuée par des camions-citernes qui 
approvisionnaient les puits artificiels de toutes les 
fermes. Or cette répartition centrale est vite deve- 
nue source de puissance. Certains étaient mieux 
servis que d'autres, selon leur zèle ou la contrepar- 
tie qu’ils offraient aux chefs. Lesquels, des bureau- 
crates ou des techniciens, souvent haïs par les pay- 
sans, subissaient à leur tour les brimades de la 
ferme zootechnique voisine, plus grande et plus 
riche. Ils devaient partager des ressources natu- 
relles tout de même limitées, souvent aux dépens 
de la coopérative. 

En iggi, la décollectivisation fut radicale et ven- 
geresse. Chacun s'est servi, les troupeaux de la 
ferme ont été partagés en quelques jours et (es 
bâtiments détruits, sinon pillés. La distribution 
d'eau a été complètement désorganisée. Les 
conducteurs de citernes ont tenté de se reconvertir 
en petits entrepreneurs : faute de moyens, ils les 
ont attelées à des chevaux - « On en voir beaucoup 
plus depuis 1990 ». confirme Ion - et « louent leurs 
services ». Mais c'est cher : l'instituteur, qui vient 
de se faire livrer 4 000 litres (un mois de consom- 
mation pour sa famille, son bétail et ses cultures* 
vivrières), a dû payer {'équivalent du revenu men- 
suel d'un agriculteur de la région... 

Au sein de chaque famille coexistent en fait deux 
modes de vie, deux * économies» également 
encouragées par les réformes et les changements 
intervenus en Roumanie depuis 1989, deux types 
d'activités opposées mais aussi complémentaires- 

* Institut d’études européennes, université Paris- vm. 


Il y a d'abord, pour reprendre l'expression de l'his- 
torien Fernand Braudel, « la vie matérielle » : des 
productions qui circulent et des échanges qui se 
négocient en dehors de la sphère monétaire. Tradi- 
tionnel à la campagne, le troc a contribué à la régu- 
lation de la distribution dans l'économie planifiée : 
il s'est incrusté comme un moyen moderne d'assu- 
rer le bon fonctionnement des coopératives .et des 
fermes d'Etat, de négocier ici de l'eau, là une 
faveur, des outils ou des engrais. 

Avec ia décollectivisation et la parcellisation 
extrême des propriétés, (e paiement sn nature s'est 
encore renforcé : chaque famille produit en 
moyenne 1 000 litres de vin et 150 litres de zuika. 
Or, précise Ion, « le vin ne se garde pas ». Les pro- 
ducteurs Je boivent -ils 7 » La moitié, environ. 
L'autre est échangée, et le litre est devenu une 
sorte de monnaie .» Pourquoi ne pas le vendre ? 
x Impossible, il n’y a pas de marché. Pas d’argent 
pour payer. » Cette économie d'autosubsistance 
permet de tenir, de vivre au rythme des saisons : on 
se nourrit, bien sûr, mais on porte des vêtements 
usés - les hommes de vieux gilets de laine écrue et 
des toques noires a (et quelques belles casquettes 
socialistes }, les femmes des blouses usagées. 
Toute une culture du rapiéçage et de la réparation. 

Pourtant, au moment de rejoindre Buzau, la 
grande ville à 30 kilomètres (50 000 habitants envi- 
ron). surgit, près de la voiture, une silhouette inat- 
tendue : une jeune femme coquette, fardée, man- 
teau de laine neuf, charmant chapeau et petit sac 
rouge, attend. Elle sourit. C'est Aurélia, la femme 
d'ion. On lui propose le siège avant « Non, non. 


Montez», insiste son mari. En route, alors 
qu'alternent vignes et champs de maïs. Ion 
explique pourquoi Aurélia ne nous accompagne 
pas : elle doit suivre en ville.- son cours d'informa- 
tique. Une nouvelle existence ? 

« C’est l’avenir », sourit le chauffeur. Son par- 
cours et ses projets correspondent à ['autre écono- 
mie : celle du capitalisme en train de (re)naître. Ion 
est jeune et entreprenant Après des études au 
lycée agricole de Buzau, H est entré comme tech- 
nicien à la coopérative de son village, puis, en 1985, 
il a réussi un concours pour ('école d'ingénieurs de 
Bucarest Après 1989, il s'est installé à son compte : 
sur les terres familiales récupérées (8 hectares), il 
produit du maïs, du blé, du raisin, des porcelets, 
des veaux II s'est procuré à bas prix un petit mou- 
lin et vend ses services à tous les paysans du vil- 
lage qui le paient en nature (12% du maïs moulu) 
- ia grosse farine est destinée au bétail, la plus fine 
à la mamaliga, cette polenta dont raffolent les Rou- 
mains. 

A trente-sept ans, ion est aussi adjoint au maire. 
Il s'occupe des infrastructures, de l'eau et du télé- 
phone qui ne vient pas (il n'y a que trois postes 
dans la commune : la mairie, le dispensaire et (a 
police) en échange d'une indemnité. Il est aussi à 
l'origine d'un premier regroupement de produc- 
teurs de vin qui veulent s'associer en une sorte de 
syndicat professionnel pour pénétrer le marché 
des villes. Demain, le premier ordinateur du village 
sera sans douta chez lui, et sa femme fin prête pour 
la comptabilité. Combien coûte un ordinateur? 
« 7 500 dollars », répond-il sans hésitation. 


A t J 


? > : ■ m 


V : jjjj 

V ' H t jjll 

* * e?! 

: V V %*■ 

1 J r \ 



DL PASSÉ, IL EST DIFFICILE DE FAIRE TABLE RASE 


De Ceausescu à Constantinescu 


25 décembre 1989 : Condamnation U mort et éxecution de Nicolæ Ceausescu et de son épouse. 

26 décembre : M. Ion Iliescu est nommé présidenc er M. Ferre Roman, premier ministre. 

20 mai 1990 : Double succès électoral pour les animateurs de la - révolution » roumaine. M. Ion fliescu est élu président 
de la République avec 85 des voix, et le Front de salut national (FS N) dépasse 66 'î. des suffrages aux élections 
législatives. 

27 septembre 1992 : Le parti de M. iliescu. le Front dérmxratique de salut national (FSDN). n'obtient que 28 % des suf- 
frages aux élections législatives. Dix des vingt-deux membres du troisième gouvernement de la Roumanie post- 
communiste - qui sera formé par M. Nicolæ Vacaroiu le 4 novembre - sont cependant issus de ses rangs. 

11 octobre 1992 : M. Ion Iliescu est réélu president, avec 61 ^ des voix, face à M. Emil Constantinescu. recteur de l'uni- 
versité de Bucarest. 

Mars-septembre 1996 ; Le ftni de (a démocratie sociale fPSD. ex-FSDN) du pnisident Iliescu se sépare du Para socia- 
liste du travail (PST), héritier du ftini communiste, puis rompt son alliance avec les ultranationalistes du Parti de 
l’union nationale roumaine (PNlJt. 

3 novembre 1996 : L'opposition gagne les élections législatives - la Convention démocratique obtient 31 et l'Union 
sociale démocrate 13 *4. contre 22 au PSD ; 4.5 *r des voix vont aux ultranationalistes du Parti de la Grande Rou- 
manie. 4,2 aux nationalistes de l'Union nationale et 6.7 ù l'Union démocratique magyare. 

17 novembre 1996 : Candidat de toute l'opposition, le chrétien-démocrate Emil Constantinescu i emporte, au second 
tour, l'élection présidentielle face au chef d'Etat sortant. M. Ion Diescu. 

9 décembre 1996 : M. Victor Ciorbea est nommé à la tète d'un gouver n ement dominé par les chrétiens-démocrates. 


UNE ÉCONOMIE D’AUTO ASSISTANCE 


Pour devenir un entrepreneur performant, 
l'informatique ne suffit pas. Plus âgé, le prlmar 
(maire) est un homme souriant, cravate étroite sur 
chemise blanche, un visage marqué par tes intem- 
péries, ies cheveux très courts et gris, les yeux vifs. 
Il écoute la présentation de Ion. Il passe, de temps 
en temps, une main sur son visage et soupire, faus- 
sement fatigué. « Nous voudrions revitaliser la 
filière viticole dans notre zone, la commune doit 
aider les petits producteurs. » M. François Maurin, 
l'expert français de la Fondation rurale de Rouma- 
nie, livre ses premières remarques. Prudent, il 
estime que tous les éléments d'une production de 
qualité pourraient être réunis : un excellent savoir- 
faire, de bons cépages et même, près de Buzau, un 
centre de recherche et de vinification de haut 
niveau (2) qui maîtrise parfaitement les technolo- 
gies pt dispose d'équipements performants. 

a Oui, reprend le maire, mais la contrainte des 
prix est trop forte pour améliorer la production. Les 
produits de traitement de la vigne sont très chers, il 
faut payer l’eau à un tarif prohibitif, comme les 
tracteurs I » Effectivement, les inégalités se 
remarquent dans cette grande vigne conçue pour 
une culture à vaste échelle, puis partagée entre 
paysans: certains labourent avec un tracteur,*’ 
d'autres, sur le rang voisin, avec un bœuf. La taille 
est inégale, des pieds meurent et ne sont pas rem- 
placés, d'autres pourrissent. Le conseiller agricole 
de la commune, ancien « petit chef » de la coopéra- 
tive, se lamente, non sans quelque hypocrisie. « De 
plus, poursuit le maire, nos chances sur le marché 
sont minces, caries producteurs ne sont ni équipés 
pour stocker leur vin, ni préparés à le faire. » 
Actuellement, ils ne produisent que les quantités 
nécessaires à l'économie familiale - le reste du rai- 
sin est vendu à des prix de plus en plus bas à la 
coopérative, qui fait toujours la loi. • Nous ne pou- 
vons rien vendre », ajoute un viticulteur. 

Des lois 
par dizaines 

N OUS voilà au cœur du problème. Ni planifiée 
ni véritablement marchande, l'économie resta 
bloquée par les survivances bureaucratiques et les 
conflits d'intérêts qui s'annulent les uns les autres. 
La cave coopérative qui continue à ramasser le rai- 
sin et à commercialiser le vin constitue le principal 
obstacle à une modernisation de l'activité des 
petits producteurs. D'autant qu'elle ne recherche 
pas forcément (Intérêt collectif. Ion insiste : « ils 
ont le monopole de la mise en bouteille et de la 
commercialisation. C'est dangereux. A la coopéra- 
tive, ils ne sont pas nombreux, trois ou quatre, 
mais c’est un point stratégique du trafic d'alcool et 
du mgrché noir dans la région. Des sommes colos- 
sales sont en Jeu, iis vendent aux Japonais*. fit le 
maire de renchérir : « Si rien ne change, la vigne 
disparaîtra du village. Cette année, le prix du raisin 
a encore baissé. La vigne, c'est beaucoup de tra- 
vail, plus que le mars ou le blé . Avant 1989, la tome 
de raisin était vendue à l'Etat trois fois plus cher 
que celle de blé : désormais, ailes sont au même 
prix. A quoi bon se crever pour la vigne 7 • 

L'instituteur affirme avoir vendu 30 tonnes de 
raisin cette année, à 400 lei le klio. Le mate, lui. est 
vendu 450 lei -700 sur le marché libre. Résultat: 
de plus en plus, les paysans cultivent du maris à la 
place des vignes. Comment débloquer cette situa- 
tion ? *Hy a un espoir ». affirme le maire, récem- 
ment éiu. Représentant de la nouvelle majorité 
politique du pays, il est convaincu que des mesures 
seront prises pour faciliter la vie aux petits agri- 
culteurs individuels. D'ailleurs, le préfet, mêlé à 
des affaires de corruption, vient de changer, et une 
loi viticole est en préparation. 

Des lois de ce genre, le nouveau premier 
ministre, M. Victor Ciorbea, en a promis une 


( I) L'auteur accompagnait, en mais 1997. une mission de la 
Fondation rurale de Roumanie qui mn^Hk les agriculteurs 
dans leurs projets de développement locaux. Soutenue par 
I Union européenne, cette fondation a été mise sur les rails par 
une ONG regroupant des communes rurales françaises, belges, 
hollandaises, suisses et roumaines. « Opération villages rou- 
mains ». que nous remercions pour son accuefl. 

l2) A Pctrosa, il produit 400 000 hectolitres de vin par sa et 
emploie une centaine de pereormes. dont sept chercheurs très 
qualifies. 
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soixantaine, à commencer par un premier 
« paquet » de vingt, visant l’accélération des 
reformes dans tous les domaines. Mais son gou- 
vernement est parfois maladroit, la majorité hésite, 
f ^ P ^ IOns ®* mu ^ i P^ ônt «t certains ministres 
lâchent des petites phrases imprudentes. L'un pro- 
nostique une baisse du taux de change du dollar et 
provoque une vague de spéculation sur le leu. Un 
autre annonce une taxe imprévue. - 

Sans oublier cet amendement au projet de loi 
agricole portant à 50 hectares - contre 10 actuelle- 
ment- la superficie maximale restituable à des 
ayants droit, qui suscite un tollé général. « C'est la 
restauration des grandes propriétés de l'entre- 
deux-guerres ». proteste le parti du président 
battu, M. Ion lliéscu. Quant à M. Ion Diaconescu, le 
responsable du Parti national paysan de l'actuel ■ 
premier ministre, il prend ses distances et contredit 
les cinq députés auteurs de l'amendement : « Une 
telle décision pourrait provoquer de grands 
mécontentements sociaux. » Oans las vignes, près 
de Buzau, un vieil homme s'est approché, mena- 
çant, un sécateur à la main, ion l'a calmé. If nous 
avait pris pour les envoyés d'un ex-propriétaire 
venu récupérer ses 40 hectares supplémentaires... 

« Ne dramatisez pas l'inexpérience des ministres 
et le désordre des premiers mois.», conseille. 
M. Pâtre Roman. La nouveau président du Sénat, 
responsable de la deuxième coalition de la majo- 
rité, l'Union social-démocrate (USD), s'amuse: 

* Je quitte à l'instant Pierre Mauroy, il m'a rassuré 
en me racontant les gaffés de ses ministres en 
1981. » Charmeur, le deuxième personnage de 
l’Etat roumain aa veut confiant il croît an l'efflca-' 
cité des réformes et veut rassurer l'Europe çt 
l'OTAN, s Nous héritons bien sûr de structures 
bureaucratiques imperméables à la réforme, avec 
des lobbies avides, des sortes de mafias. On le voit 
dans i‘ administration agricole, dans les banques, 
mais ça va dhangar. Sur te fond, nous allons décen- 
traliser les pouvoirs, et introduira une réelle trans- 
parence dans les décisions. » 

Des directeurs - ceux de la plupart des adminis- 
trations centrales- ont déjà été remerciés. Quant 
aux préfectures (judete), 35 sur 41 ont complète- 
ment changé de direction (préfet préfet adjoint et 
secrétaire général). Une opération délicate, qui 
obéit à des critères politiques. M. Remus Opis, le 
jeune ministre secrétaire général du gouverne- 
ment, qui en a la responsabilité, ne cache pas son 
embarras. S'il connaît parfaitement les principes 
de la fonction publique républicaine, il sait que les 
hauts fonctionnaires loyaux et compétents ne 
tombent pas du ciel : « Nous voulons rompre avec 
la méthode qui consiste 6 répartir les postes sur 
une base politique, au prorata des scores électo- 
raux. Deux lois sont en préparation : la première 
votée, avant t'été, définira le statut, les devoirs et 
les modes de recrutement de la haute fonction 
publique ; la seconde, prévue au second semestre, 
établira enfin las nouvelles règles des finances 


focales er dotera les collectivités territoriales des 
moyens d’exercer leurs compétences. Elle est très 
attendue. Dans l’immédiat, nous déconcentrons et 
coordonnons au niveau des judete la gestion des 
principales administrations. » 

La majorité de la population semble adhérer au 
discours volontaire de la nouvelle équipe gouver- 
nementale. En mars dernier, peu après son 
annonce, te programme de M. Victor Ciorbea 
recueillait 67 % d'opinions favorables dans les son- 
dages, mais seules 28 % des personnes interrogées 
se déclaraient parfaitement d'accord (3). Bref, le 
soutien demeure critique. D'autres indicateurs le 
confirment: dans (es régions les plus menacées 
par les restructurations, les motivations des élec- 
teurs sont d'abord sociales. Les enquêtes réalisées 
au sortir des urnes montrant, par exemple, que 
M. tiîescu a perdu les deux tiers de son électorat 
dans les judete du nord de la Moldavie, qui lui sont 
traditionnellement acquises. Le choix, pour les 
deux autres candidats, fut d'abord motivé par leur 
capacité à satisfaire des revendications sociales. 

Pour la nouvelle majorité, l'état de grâce est 
donc fragile. Sa prolongation dépendra de la capa- 
cité de la population à supporter l'effort demandé. 
M. Pâtre Roman ne doute pas de la réussite... * si 
nous parvenons à faire à temps ce que nous avons 
promis ». Pourtant, les mesures sociales semblent 


modestes, et même les syndicats proches de 
l'actuelle majorité réagissent sévèrement Pré- 
sident de la Confédération syndicale nationale Car- 
tel Alfa, M. Bogdan Hossu multiplie les déclara- 
tions mettant en garde le gouvernement contre le 
mécontentement Avançant un ensemble de reven- 
dications où dominent (es préoccupations de pou- 
voir d'achat et de protection sociale, il se fait mena- 
çant maïs tout porte à croire qu'il s'agit plutôt de 
prendre date. Car les négociations en cours pour- 
raient déboucher assez vite sur un accord national 
avec les syndicats. Dans l'entourage du président 
Emïl Constantinescu, on résume un peu vite la 
situation en citant cette formule d'un ouvrier du 
grand complexe sidérurgique de Galatî, au bord de 
la faillite, lançant au candidat : « Allez-y, on ne peut 
plus vivre dans cette incessante ercaspération face 
à l’immobilisme.» 

Dans l'immédiat les principales résistances aux 
changements viendront des réseaux économiques 
et politiques qui se sont consolidés sous l'ancien 
président. Selon M. François Ettori, responsable de 
la Banque mondiale à Bucarest, qui a suivi de très 
près l'élaboration du programme de M. Ciorbea, la 
Roumanie devrait évoluer lentement vers un 
modèle de type centre-européen. » Je suis 
confiant fa population acceptera ce qu'il faut et le 
premier ministre est très compétent C’est leur der- 



L’ ADHÉSION DE LA POPULATION RÉSISTERA-T-ELLE ? 


nière chance pour éviter une évolution à fa bulgare. 
La seule inconnue vient de la capacité de l’adminis- 
tration à exécuter ces réformes . » Des propos qui 
ne visent pas seulement la qualification des fonc- 
tionnaires... 

En fait l’Bncadrement moyen des ministères et 
des judete apparaît généralement médiocre, par- 
fois corrompu, alors que, au niveau local, l'initia- 
tïvB privée - mais aussi publique - est beaucoup 
plus saine. Trois puissants lobbies semblent prêts à 
tout pour sauvegarder leurs privilèges : l'adminis- 
tration agricole qui, on t’a vu, conserve des mono- 
poles; les directeurs des grandes entreprises 
d'Etat, qui détournent souvent Iss ressources 
publiques au profit d'entreprises privées amies ; 
enfin les magnats du gaz et du pétrole, très 
occupés par leurs petites affaires avec leurs col- 
lègues de l'ex-Union soviétique ou sur les places 
financières internationales. 


Devenir une nation 
comme (es autres 

S UCCÉDANT au dernier gouvernement de 
M. Nicoiae Vacaroîu, généralement considéré 
comme le plus tolérant à l'égard de la corruption, 
celui de M. Victor Ciorbea est jugé incorruptible (4). 
C'est son principal atout. Plusieurs affaires sortent 
des tiroirs, des escrocs notoires sont arrâtés.-On a 
même inculpé M. Miron Cosma, le chef des 
mineurs de la vallée du Jiu venus casser de ('étu- 
diant è Bucarest en 1990 et 1991, d'atteinte è la 
sûreté de l'Etat pour détournement de trains. Mais 
la justice, qui n’a pas bonne presse, manque.de 
moyens et, depuis le début de l'année, une polé- 
mique à rebondissements oppose le ministre aux 
procureurs sur le thème de l'indépendance des 
juges. 

La nouvelle équipe se doit de contrecarrer ces 
résistances, de les déstructurer vite, tout en répon- 
dant aux aspirations d'une population très appau- 
vrie, qui s’est sentie humiliée par l'histoire récente. 
Ces espoirs sortt-ils inconsidérés? « Tout dépen- 
dra, conclut M™ Gabrisla Adamesteanu, directrice 
du prestigieux hebdomadaire 22, delà capacité du 
président à nous redonner une fierté nationale. » 
C'est-à-dire? «Que la Roumanie devienne nor- 
male, que nous soyons une nation comme les 
autres. » 

JEAN-YVES POTEL 

(3) • Bits- vous d'accord avec le programme de réforme du 
gouvernement?*: 28^ oui. 39% partiellement d'accord, 
17 % non. Sondage ESOP Omcga, dans la semaine du 17 au 
22 mars 1997, sur un échantillon de 1 100 personnes. 

(4) Sondage ESOP Oméga, sur an échantillon national de 
1 100 personnes interrogées à domicile, dans la semaine du 24 
an 29 janvier 1997 ; 55.7 % des sondés pensent que le gouver- 
nement de M. Victor Ciorbea sera in transigeant et inflexible, 
33 2 % qu'il sera modéré et sélectif envers les cas de corruption. 
10.9 % qu'il sera tolérant • 
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« De la peine, de la sueur et de l’austérité » 


Par 

EDITH 

LHOMEL* 


m Æ E quelle marge de manœuvre 
économique disposent les nouvelles 
autorités roumaines, qui veulent redon- 
ner as pays la santé financière et moné- 
taire susceptible de garantir une crois- 
sance durable ? Artificiellement tirés 
pour l'essentiel par les imp ô t tâtions, les 
taux de 6,9 % et 4,1 % de ces deux der- 
nières armées s’étaient soldés par un 
déficit croissant de la balance commer- 
ciale (soit 1,6 milliard de dollars en 1995 
et 1.7 en 1996). De plus» la stabilisation 

macroéconomique, laborieusement mise 
en œuvre par le précédent gouverne- 
ment, s 'était enlisée dans la démagogie 
préélectorale. Résultat : en 1996, T infla- 
tion annuelle atteignait près de 60 %, et 
le déficit budgétaire, engendré notam- 
ment par le renflouement financier de . 
mastodontes industriels à la restructura- 
tion sans cesse différée, représentait 
quelque 7 % du PIB, voire 13 %, selon 
les dernières estimations officielles. 

ta premier ministre et ancien syndica- 
liste Victor Ciorbea estime à «deux 


cents jours » le temps des principales 
épreuves. H a exposé son programme 
économique le 17 février dernier; en affi- 
chant un ton lucide et grave. 11 était 
accompagné, lors de sa conférence de 
presse, dç représentants de l'Union euro- 
péenne et de la Banque mondiale, ouver- 
tement favorables aux vainqueurs des 
élections, mais avec lesquels la négocia- 
tion avait été délicate. Conscient de la 
dureté des conditions do Fonds moné- 
taire thteairaHrarai qui. de fait, le mettent 
à la tête d’un gouvernement de sacri- 
fices, fl prenait le soin d’affirmer : « n 
était grand temps que chacun pense à la 
Roumanie comme à sa propre maison. 
La réforme sera radicale, et mon gou- 
vernement est prêt à assumer les consé- 
quences politiques engendrées par les 
mesures impopulaires. » 

Décidé à n’entretenir aucune illusion 
quant aux épreuves qui attendent la 
population, fort en cela de la confiance 
d’un électorat sensible au parier vrai des 
nouveaux dirigeants, après des décen- 
nies de langue de bois, le premier 
ministre n'a ripn promis d’autre pour. 
1997 qne « de la peine, de la sueur et de 
l'austérité ». 


La bureaucratie s’arc-boute 


L A résorption du déficit budgétaire, la 
libéralisation du marché des 
changes, la libération des prix la 
consommation bloqués durant plus d’un 
an, la levée totale des subventions, tels 
sont les princ ip aux engagements pris. Le 
gouvernement espère obtenir le bénéfice 
de financements internationaux qui, nor- 
malement, devraient se monter pour 
l’année 1997 à 2 milliards de dollars, 
auxquels il faut ajouter 3 milliards 
d' emprun ts sur les marchés financiers 
extérieurs, autorisés en janvier à la 
Banque nationale de Roumanie. 

Ces mesures se sont traduites par une 
dévaluation du len de près de 70 % en 
moins de deux mois, par de lourd» ang- 
nxatiations de prix dans le domaine de 
l'énergie (électricité, essence), des trans- 
ports et des télécomm urtications 
(+50 % à+500 %), provoqinnt^cas- 
et de façon parfois injustifiée, la 
hausse de produits alimentaires de base 
(pain, viande, produits laitiers, 
légumes). Après une année de sacrifices 
au terme de laquelle la croissance 
devrait se situer entre -19& et +2%, 
l’économie retrouverait dès 1998, sur 
ries bases cette fois réputées solides, une 
vitesse de croisière de l'ordre de 4 % a 

* Centre d’émdcs ci de docu n w n tatio o sur 
l'ex-URSS, la Chine « l'E urope .d e l’E« 
(Cfcdoceej, La Documentation française. 


5 %. Cet assainissement monétaire et 
financier doit cependant s'accompagner 
de réformes structurelles tangibles, au 
premier rang desquelles figurent la res- 
tructuration et la privatisation d'on outil 
industriel pour partie obsolète. Le gou- 
vernement de M. Nicoiae Vacaroîu 
s'était gardé d’y toucher (1), craignant 
de se priver d’une partie décisive de sa 
clientèle électorale : les ouvriers de ces 
grands combinats, mais aussi une 
bureaucratie souvent corrompue liée an 
parti gouvernemental. Avec un secteur 
privé qui représentait 52 % de la forma- 
tion 'du PNB, il est exagéré d*a£finner 
que la totalité des privatisations réalisées 
entre 1992 et 1996 n'ont été que de 
façade. Ne serait-ce que parce qu'un cer- 
tain nombre d’entre elles pCTmireôI à des 
cadres politiques et administratifs de 
l’ancien système de réaliser une 
rec on version à l’instar de leurs homo- 
logues en Hongrie, en Pologne on 
encore en Bulgarie. 

B est en revanche, avéré que, dans 
l'industrie comme dans l'agriculture, le 
secteur privé s'est heurté à une bureau- 
cratie arc-boutée sur ses parcelles de 
pouvoir, et n’a pas bénéficié sur le plan 
bancaire, et juridique d'un environne- 
ment suffisamment stimulant pour se 
renforcer: De ce point do vue, la marge 
de manœuvre des autorités reste étroite : 


car si leur volonté d’accélérer la privati- 
sation de l’économie ne peut être mise 
en docte, les moyens pour l'encourager 
sont faibles. 

Ainsi, la décision de refinancer le 
déficit budgétaire par des moyens non 
inflationnistes a contraint la Banque 
nationale roumaine à relever ses taux 
d’intérêt, en les portant à 100 % en jan- 
vier 1997, avec pour objectif de les 
ramener à 60 % en août 1997. Le défi est 
précisément là: dans l’agriculture par 
exemple, l’arrêt des subventions à pence 
aux ex-fermes d'Etat - transformées en 
1991-1992 en sociétés commerciales à 
100 % de capitaux d’Etat - devrait 
s’accompagner d'une politique de crédit 
favorable aux petites exploitations. Elle 
permettrait aux agriculteurs privés 
d’exploiter leurs terres à d'autres fins 
que la seule auroconsommation. Or, non 
seulement ce souci est encore peu 
présent dans les campagnes, mais les 
producteurs agricoles auront dans le 
même temps à se confronter à la concur- 
rence plus directe des produits importés. 
Le gouvernement a en effet décidé de 
réduire sensiblement les droits de 
douane appliqués jusque-là aux produits 
agricoles importés. 

Dans l’industrie, le gouvernement 
compte sur nn phénomène à la polo- 
naise. avec une progression rapide , du 
secteur privé venant de la privatisation 
des petites et moyennes entreprises et de 
T encouragement à la création de nou- 
velles unités. Cette redynamisation du 
tissu économique devrait créer les 
emplois pe rm ett an t de prendre le risque 
social de fermer les grandes entreprises 
les moins rentables. La liquidation de 
plusieurs exploitations minières a déjà 
été annoncée, mais nn ministre en visite, 
au printemps, dans les corons de la val- 
lée du Jîu a concédé que cela n’aurait 
lieu qu’ après la création de nouveaux 
emplois. La hausse des prix de l’énergie 
pour des secteurs qui en sont gros 
consommateurs, comme les industries 
chimiques et sidérurgiques, devrait don- 
ner nn coup de grâce & an certain 
nombre d'unités, à condition que la 
volonté politique ne fléchisse pas. 

Les résultats enregistrés au premier 
trimestre 1997 marquait une accéléra- 
tion. Le fonds de propriété d’Etat - une 
des institutions chargées de la privatisa- 
tion à laquelle il était reproché, il y a 
encore un an, de favoriser le maintien 
des * canards boiteux » de V industrie 
lourde , et placé en avril sons l'autorité 
directe du gouvernement — annonçait en 
avril 1997 la privatisation depuis le 
début de l'année en cours de 455 socié- 
tés, dont 411 petites, 36 moyennes et 
8 grandes entreprises, coure 111 durant 
le premier trimestre 1996. E reste qne le 


rythme des privatisations annoncées 
reste faible surtout pour les grandes 
entreprises. 

Soucieux d’aller vite et surtout de se 
désengager sur le plan budgétaire, l'Etat 
.entend n'assumer aucune restructuration 
préalable : elle est laissée à la charge des 
agents économiques auxquels reviendra, 
notamment, la responsabilité de licen- 
cier. Dans ce cadre, une hausse sensible 
et rapide du chômage, maintenu au taux 
de 63 % de la population active en 1996, 
est prévisible. 

Un rôle décisif est dévolu aux inves- 
tisseurs étrangers, à qui le président, 
M. Emil Constantinesco, a demandé, 
lors de ses tournées dans les principaux 
pays occidentaux, de transformer * le 
capital de confiance accordé aux 
auteurs de ce changement politique his- 
torique en capital financier ». En sept 
années d'une libéralisation économique 
restée à mi-chemin, le montant des 
investissements étrangers investis en 
Roumanie dépasse à peine les 2 mil- 
liards de dollars. Le pays, le plus peuplé 
d’Europe de l'Est après la Pologne, 
commencerait cependant à susciter 
l'intérêt d’entreprises étrangères, si l'on 
en croit la sensible accélération des capi- 
taux investis depuis janvier 1996. 

Outre ce capital de confiance, le prin- 


cipal atout de la coalition au pouvoir 
pour v faire passer » un programme sur 
lequel elle joue son va-tout est sa confor- 
table majorité parlementaire (2). Le parti 
du président sortant, malgré un nombre 
important d'élus, est très déconsidéré et 
ne devrait pas constituer on obstacle à 
court terme. 

Débarrassée de cette < mauvaise dif- 
férence », pour reprendre l’expression 
de . M. Constantinescu, qui visait à 
« conserver tout ce qui pouvait être 
sauvé, en hommes et en structures de 
l'ancien régime ». l’équipe au pouvoir 
doit maintenant faire ses preuves de bon 
gestionnaire. Ni les croisades contre la 
corruption, certes indispensables, ni 
l’espoir largement entretenu d’une inté- 
gration à l’Union européenne ou à 
l’OTAN ne suffiront à moyen terme. 
Faut-il rappeler que, éprouvée par sept 
années de transition aujourd’hui présen- 
tées comme « pendues ». la population 
roumaine a vote pour un changement 
synonyme de mieux-être social ? 


(1) Lire Edith Lbomel. • Roumanie : 1e poids des 
résistances ». in Thmsüüms économiques ù l'Est 
f 1989-19951 Edith Lbomel (éd- K La Documenta- 
tion française, ftiris, 1995. 

(2) Voir « Roumanie : le renouveau politique 
in L'Europe centrale et orientale, édition 1997. La 
Documentation française. 1997. 
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LE GRAND DÉBAT « FINANCIAL TIMES » r 




Mais pourquoi cette 




nuire 




MARTIN WOLF* 

Rédacteur en chef associé 
et chroniqueur économique, Financial Times. 


U N g r»nH événement économique marque notre époque : la 
mondialisation. EHe détermine ce que les gouvernements 
peuvent - et devraient- faire. Mais qu'est-ce exactement que 
la pTnrvtialîsarirvn ? Et pourquoi est-elle si désirable ? 

Dans son dernier panmaryia de F économie mondiale (1), le Fonds 
monétaire international (FMI) la définit comme < l'interdépendance 
économique croissante de l’ensemble des pays du monde, provoquée 
par l’augmentation du volume et de la variété des transactions tnzns- 
frontières de biens et de services, amsi que des flux internationaux de 
capitaux, en même temps que par la diffusion accélérée et généralisée 
de la technologie ». Entre 1930 et 199a le prix moyen facturé pour 
chaque m jle de transport aérien a baissé de 0,68 à 0.U dollar ; celui 
d'une communication téléphonique de trois mïnntM entre Londres et 
New York est passé de 244,65 à 3,32 dollars. Entre I960 et 1990, le coût 
d'une imite de paissance informatique a décru de pins de 99 %. De 
F amélioration des communications est née une innovation organisa- 
tionnelle : la firme mnhmarirmalt» . superbe mécanisme de transfert de 
technologies par-delà ks frontières. 

La technologie rend la mondialisation possible. La libéralisation la 
déclenche. Et la libéralisation a été au rendez-vous : entre 1970 et 1997, 


La démocratie se languit de l’atonie des débats et, à cet 
égard, le Royaume-Uni n’est guère mieux loti que la France 
et ks autres pays européens : si la * pensée unique » n’y a pas 
trouvé de bonne traduction en langue anglaise, elle y a pour- 
tant massivement cours. En particulier, la mondialisation y 
est tenue, dans la quasi-totalité des grands médias, pour une 
donnée ne souffrant pas de discussion. 


Parmi eux, c’est le prestigieux quotidien Financial Times 
qui, avec l'hebdomadaire The Econontist, donne ses lettres de 
noblesse aux thèses libérales. Justement réputé pour la qua- 
lité de sa couverture de la politique internationale et pour la 
rigueur de ses informations économiques, financières et 
mime sociales, le FT, comme on le désigne fomüièremmt, dis- 
tingue toujours les faits -sacrés- des commentaires, où 
s’affichent avec vigueur ses convictions. Ainsi, le 29 avril der- 
nier, dans une prise de position préélectorale se concluant sur 
l’affirmation de sa préférence pour le «nouveau travail- 
lisme » de M. Anthony Blair, fl rappelait que les options édi- 
toriales du journal « étaient façonnées par sa foi dans V écono- 
mie de marché, le libre-échange et la création d’une Europe 
tournée vers l’extérieur ». 


Pour leur part, dans leur diversité, les ponts de vue expri- 
més dans Le Monde diplomatique se fondent, eux aussi, sur 
des informations et des faits rigoureux, mais en se référant à 
des valeurs non marchandes. Traduit, notamment, dans cinq 
pays du Vieux Continent, le Diplo est résolument favorable à 
une Europe des citoyens et des politiques commîmes, et cri- 
tique à l’égard d’une zone de libre-échange, simple segment 
du marché mondial II considère que l’économie doit être 
mise au service de la société, et non Traverse. 


On le voit, deux visions du monde différentes, et qui ont 
rarement l’occasion de se confronter directement C’est 
pourquoi Le Monde diplomatique a accueilli avec faveur l’ini- 
tiative de M. Howard Machin, directeur de l’Institut euro- 
péen de la London School of Economies and Folitical Science 
(LSE), d’organiser à Londres, le 7 mai dernier, un débat 
contradictoire avec le Financial Times sur le thème de la 
mondialisation. Cette rencontre a réuni un nombreux public 
et devrait trouver un prolongement cet automne à Paris, éga- 
lement dans un cadre universitaire. Les six intervenants 
n’ont pas traité de parvenir à un consensus factice-, On en 
jugera à la lecture de leurs communications. 




Une obligation morale 


PETER MARTIN 


Rédacteur en chef de F édition internationale, 
Financial Times. 


L ES débats sur la mondialisation se polarisent généralement 
sur ses enjeux économiques. Je voudrais, pour ma part, mettre 
en avant les arguments profondément moraux qui plaident en 
sa faveur, et que l'on peut résumer en une phrase : l’intégra- 
tion accélérée de sociétés autrefois marginalisées est la meilleure 
chose qui sort arrivée du vivant de la génération d’après-guerre. 


La mondialisation constitue une authentique collaboration par- 
delà les frontières, des sociétés et des cultures, contrairement aux 
collaborations factices des dialogues Nord-Sud et des élites bureau- 
cratiques. Non seulement elle a sapé les fondations de F empire du 
mal soviétique, mais elle est en train d*en faire autant en Chine. 
Même sans ces effets politiques directs, ses vertus auraient été extra- 
ordinaires : elle a provoqué une énorme amélioration da bonheur 
humain dans les sociétés ayant su saisir les chances qu’c De offre. 


tout simplement inexact, en termes aussi bien relatifs qu'absolus, 
comme le démontrera toute étude des statistiques économiques sur 
la période d'après-guerre. 

Les critiques les plus raffinés admettent que des millions 
d'emplois ont été créés. Mais, disent-ils, il ne s’agit pas de véritables 
emplois, mais d’une exploitation éhontée de la main-d'œuvre. Allez 
dire cela aux travailleurs bien famés de Hongkong, de Singapour, 
de Malaisie, de Thaïlande, aux ouvriers de l’électronique d'Acer, 
aux ouvriers de l'automobile de Daewoo. Allez dire cela aux travail- 
leurs de la Chine méridionale qui ont échappé à la vie misérable et 
éreintante des campagnes et qui avancent - effectivement dans les 
pires conditions de travail - vers une authentique prospérité et une 
authentique autonomie de vie. 

Les aspirations des pauvres du tiers-monde, leur désir de richesse, 
de prospérité es de liberté me remplissent de joie. Que vont leur dire 
ceux qui dénigrent la mondialisation ? Qu’ils n'ont pas le droit de 
choisir leur avertir parce que noos, les Européens, ne sommes pas 
capables de nous adapter assez vite pour le leur permettre ? Où est la 
morale dans cette affaire ? 


L'intégration accélérée 
des sociétés est la meilleure 
chose qui soit arrivée 
du vivant de la génération 
d’après-guerre 


Cette transformation produira les effets exactement inverses de 
ceux invoqués par les gens qui. à gauche, en font le procès. Sous son 
impulsion, le pouvoir se déplacera irrésistiblement des pays déve- 
loppés vers le reste du monde. C’est le désir d’empêcher à tout prix 
ce transfert qui sous-tend la vision du monde des critiques de la 
mondialisation. Leurs arguments, de mon point de vue, reposent sur 
un désir viscéral de préserver le statu quo et de pérenniser l'hégémo- 
nie de leur idéologie profondément conservatrice. 

Je considère que les positions hostiles à la mondialisation sont 
profondément immorales, en ce gn'eües prétendent refouler les aspi- 
rations du tiers-monde pour préserver les avantages d'un modèle 
particulier du travail en Occident On nous rétorque que la mondiali- 
sation produit beaucoup plus de perdants que de gagnants. Cela est 


Il est possible de sortir de la mondialisation, mais le prix à payer 
n’est pas uniquement économique, n est aussi politique, car la pré- 
tention de la contenir conduit à une inévitable extension des pou- 
voirs de l’Etat et à la perte de la liberté individuelle. Elle passe par la 
répression des désirs naturels des individus et par un maquis tou- 
jours plus dense de réglementation, de législation, de criminalisation 
de l’activité économique naturelle et de politisation des décisions 
quotidiennes. Nous avons bien connu tout cela dans beaucoup de 
pays européens au cours des vingt ou trente dernières années. Sortir 
de la mondialisation se traduirait par une remise en question fonda- 
mentale des droits démocratiques, en particulier de ce choit précieux 
entre tous : celui de vaquer en paix à ses occupations. 

La liberté de choisir entre une trentaine de céréales différentes 
pour le petit déjeuner est-elle une liberté qui compte 7 C’est là une 
question d’opinion. Ce qui ne l’est pas. en revanche, parce que cor- 
roboré par d’amères expériences, c’est que l'extension dn pouvoir de 
l’Etat - indispensable pour éliminer les possibilités de choix trans- 
frontières offertes par la mondialisation - est néfaste et profondé- 
ment antidémocratique. 


On dit parfois que le libre-échange doit être subordonné à des 
valeurs plus importantes. Mais y a-t-il valeur plus importante que 
celle de tirer des milliards de gens de la pauvreté, de créer des oppor- 
traités de choix cl de développement personnel et de renforcer la 
démocratie partout dans le monde ? L'économie libérale de marché 
est par nature globale. Elle constitue ce qu’il y a déplus achevé dans 
l’aventure humaine. Nous devrions être fiers, individuellement et 
collectivement, d’avoir contribué à la construire par notre travail et 
par dos votes. 




A certains égards, rcconnaissons-Ie, 1 économie mondial e est moins 
intégrée qu’elle ne l’était avant la première guare mondiale. A leur 
apogée d’avant 1914, les sotties de capitaux bnammqaes avaient rosé, 
semé jusqu’à 9 % dn produit intérieur brut (HB) au Royaume-Uni, 
c’est-à-dire, en proportion de leur PIB respectif, deux fois pha que 
celles de F Allemagne et dn Japon dans les années 80. A l’époque, a 
existait une monnaie unique mondiale : l’or. Et, an tout débot dn süçk, 
le nombre de travailleurs franchissant les frontières était plus âevé qn’fl 

ne l’est aujourd’hui. 

Malgré toat, la mondialisation est àBée plus loin que jamais par le 
pacoc Dès 1970, la part des exportations rapportée à l’ensemble de la 
production était revenue à son niveau de 1913. Depuis, efle est montée 
de 12 % à 17 %■ Les marchés financiers sont han t emeat intégrés, ks 
technologies sont transférées à des lythmes s ans pré cédent et les gau- 
vemenaaits sont de plus en plus liés par des accords mnltflaié ranx. 
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l’expérience. Les Etats ont le pouvoir de mettre leurs citoyens en pri- 
son, nwi« ils ne peuvent pas obliger des prisonaiezs.à foire preuve dn 
même esprit d’initiative que des individus libres. Comparez F Alle- 
magne de l'Est et l’Allemagne de l'Ouest, la Corée dn Nord et la Cotée 
dn Sud, la Chine maoïste et Taïwan. Dans chacun de ces cas, les pre- 
mières nommées choisirent - ou furent contraintes de choisir - l'isole- 
ment alors que les secondes optèrent pour l’intégration économique 
mondiale Après -une quarantaine d’années, les revenus réels par habi- 
tant y étaient au moins trois fois pins élevés. On dispose là de ce q ce 
l’histoire offre de plus proche d’une série d'expériences économiques 
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l’histoire offre de plus proche d’une série d’expériences économiques 
contrôlées. Leurs résultats expliquent pourquoi la Chine s’est libérafi- 
sée, pourquoi l’Union soviétique s’est effo ndrée et pourquoi M. Tbny 
Blair a choisi d’appeler son parti le « Nouveau Travaillisme». 

Il font être obtus pour croire que la libéralisation actuelle est 
rnt- fM i-i p réhmRîh le ou déraîan nnahlft CT est pourtant le cas de beaucoup 
de gens. Leurs motivations sent de crois ordres : haine des marchés, 
peur des étrangers et inquiétude quant aux salaires, aux emplois et & 
l’activité économique. Si les deux premières a tt i tud es sont patholo- 
giques, la troisième, au moins, est rationnelle. 

Au cours des deux dernières décennies, les écarts de salaires se sont 
tintement creusés entre travafileais qualifiés et non qualifiés des écono- 
mies avancées, on bien le chômage de ces dentiers y est allé en aug- 
mentant, ou bien 1» deux phénomènes se sont combinés. Cela malgré 
la progression de l'offre de travailleurs qualifiés. Certains finit porter la 
responsabilité de cette évolution à la concurrence croissante dû pays à 
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Pour 


société ï 


BERNARD CASSEN 


Le Monde diplomatique. 


L IBERTÉ des marchés (« laisser-firire») et libre-échange 
(« laisser- passer»), tels sont les deux articles de foi 
séculaires de F ultralibéralisme. Et, comme toujours avec les ■ 
articles de foi. ils prennent le pas sur quelque donnée, consi- 
dération ou valeur que ce soit Le Financial Times, -qui les reven- 
dique sans détours, donne assez fréquemment des exemples de cette 
subordination. 

Ainsi, les risques de « guerre » commerciale entre l'Union euro- 
péenne et les Etats-Unis — à propos des conditions sanitaires déplo- 
rables dans lesquelles, Outre-Atlantique, s’effectue l’abattage de 
volailles ensuite exportées en Europe - débouchent, dans ses 
colonnes, sur un « dilemme » hautement significatif, celui de 
« concilier l’authentique intérêt public avec le libre-échange (1) *. 
Le libre-échange - c’est-à-dire, an mieux, un moyen - est la seule 
référence stable, et ne se discute pas. C’est à l’intérêt public - nue 
fin - de s’y adapter, en faisant de surcroît la preuve qu’il est 
« authentique ». Le- moyen devient la fin. 

Ce type de renversement des hiérarchies ne g&ie aucunement les 
idéologues du libre-échangisme, qui tiennent le haut du pavé dans 
les médias, les universités et les grandes organisations économiques 
et financières internationales. En particulier, depuis la conclusion 
du cycle de F Uruguay du GATT en 1993, un véritable lavage de cer- 
veau planétaire vise à accréditer l’idée que la déréglementation des 
échanges commerciaux et la liberté totale des marchés produiraient 
inévitablement use élévation universelle du niveau de vie et des 
sociétés plus justes pour tous. Tbls seraient les miraculeux résultats 
de la mondialisation. Les faits sont tout autres. 

En premier lieu, loin de réduire les inégalités, la globalisation des 
échanges les accroît, et ce aussi bien entre les nations qu'au sein des 
nations elles-mêmes. Dans les pays dits riches, et tout partieufière- 
ment chez les champions dn libre-échange que sont les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni, la polarisation toujours plus forte des revenus et 
de la richesse n’est contestée par personne. Même l’OCDE fait 
mine de s’en inquiéter à l’occasion. Car ce n'est plus un véritable 
sujet de préoccupation pour les gouvernants, dont certains théo- 
risent même la nécessité des inégalités co mme facteur de la crois- 
sance. 

Cette polarisation caractérise également les rapports entre les 
pays eux-mêmes. .Comme Fa fort bien montré un récent rapport du 
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La Corée du Sud. Taiwan 
et la Cbihe ont bâti 
leur puissance industrielle 
sur l'intervention de l'Etat 
et le protectionnisme 
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«Or 


Comment 


Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), les 
pays les plus pauvres s’appauvrissent, et ce aussi bien en tomes 
re l at if s qu’absolus. Il n’y a, en effet, aucune corrélation e n tr e les 
besoins et les investissements. En Afrique, où manquent cruelle- 
ment les infrastructures de tous ordres, les investissements directs 
ont chuté de 27 % de 1994 à 1995, et ils représentent tout juste 
2,1 milliards de dollars, soit 3 % dn total mondial H ne faut pas 
compter sur les marchés financiers pour financer la 

construction d’écoles on de dispensaires... 
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_ Au nom des politiques d’ajustement structurel de la Banque mon- 
diale et du FML qui imposent l’« ouverture » au marché mofldffl» 
on sabre dans les dépenses publiques et donc, no tamm e n t, dans le 
nombre des enseignants, ce qui boucle amsi la boude. Toutes tes 
statistiques montrent que, depuis le début de la nfemmie, le pour- 
centage de pauvres a augmenté en Amérique latine, dans les 
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fmre tosserlespnx des produits qm utilisent cettemanwf œuvre de 
mame* relativement intense. Cela conduira à faire évoluer la produo- 
hon des pays avancés vers les produits à farte intensité de main. 
dœirvre qualifiée, «croissant la demande pour cette dernière et faisant 
coûte r celle de tnavmDetxrs non qualifiés. Il s’ensuivra soit un écart 
axxxa entre les rémunérations des travailleurs qualifiés et celles des tra- 
vailleurs ne» qualifiés, soit une poussée du chômage eh gy . ces damiers. 

Cette théorie est élégante. Mais les données disponibles donnent à 
penser que les prix relatifs des biens produits par de la maïn-d'eeuvre 


non qualifiée n'ont 
depays conjmelat 


dim i nué , sans doute parce que les importations 
e ont remplacé celles de pays comme la Corée, 


Les prétendus dommages 
■ que la mondialisation 
infligerait à certains 
habitants des pays industrialisés 
relèvent largement du mythe 


plutôt que les productions de pays développés. De pins. les importa- 
tions de marchandises des pays en développement ne représentent que 
3,8 % de la production totale (tes économies avancées. Dans un docu- 
ment de travail dn FMI, « The Effect of Globalisation on Wages in 
Advanced Economies »,M..MatthewSlangbîer, de Dartmouth College, 
et M. Philip SwageL, dn FMI, concluent que « l’augmentation du 
commerce explique seulement entre 10% et 20% des modifications 
intervenues dans la répartition des salaires et des revenus dans les pays 
développés». 

Dans toutes les économies avancées, la fraction de la population 
active employée dans l’industrie est allée en diminuant : de 30 % à 
20%, entre 1970 et 1994, dans l’Uufon européenne ; de 28% à 16%, 
entre 1965 et 1994, aux Etats-Unis. Cette damnation va de pair avec 


celle, à prix constants, de la part des produits manufacturés dans le PIB, 
ce qui donnerait à penser que la baisse (te l'emploi mgn vf q ciiirêr dans 
l'emploi global est imparable à la stagnation de la production. 

Les apparences sont trompeuses. En fait, à prix constants, le déclin 
relatif de l’emploi manufacturier a été très limité. C'est le rythme de 
croissance de la productivité, plus élevé dans l'industrie que dans les 
services, qui a provoqué la baisse des prix relatifs des biens manufactu- 
rés, en même temps que celle de l’emploi parjnrité produite. Ainsi, 
entre 1971 et 1994, la production industrielle dans tes économies avan- 
cées a progressé à un rythme annuel de 2*5 %, alors qu’elle augmentait 
de 3 J % par salarié. Dans les services, les chiffres étaient respective- 
ment de 33 % et 2,1 %. La part de l’emploi industriel ne pouvait donc 
que régresser, comme c'est depuis longtemps le cas dsms l'agriculture. 

Les prétendus dommages infligés à certains habitants des pays avan- 
cés par la mondialisation relèvent largement dn mythe. N'en relèvent 
pas, an contraire, les chances qu’offre l'intégration économique aux 
pays pauvres. Entre 1965 et 1995, par exemple, tes revenus réels par tête 
des nouveaux pays industrialisés d’Asie tmt été multipliés par sept, 
cependant que quadruplai! leur pan du commerce mondial. De la même 
manière, ou peut dater le début de la période de développement rapide 
de la Chine : c’est celai de sa décision de libéraliser l’agriculture et de 
s’ouvnr à l’économie mondiale. Là où 1e commerce a été mis au poste 
.de commandement, les flux de capitaux ont suivi: la Qiine a accueilli à 
elle seule davantage d’investissements en 1996 que la totalité des pays 
en voie de développement en 1989. 

La mondialisation n'était pas inévitable, pas plus qu'elle ne reflète 
simplement la marche en avant de la technologie. Elle marque la réus- 
site de la diffusion mondiale d’une libéralisation économique entamée 
en Europe occidentale, il y a un demi-siècle, avec le plan Marshall EUe 
apporte des possibilités sans précédent à des milliards d’hommes par- 
tout dans le mande. 

Inévitablement, elle provoque les clameurs de ceux qui ont peur des 
marchés et des étrangers. B ne faut pas les écoutée. Il convient, en 
revanche, d’examiner de près ce que les gouvernements peuvent - et 
devraient— faire (2) lorsque lem marché est global et qne loir périmètre 
d’intervention est simplement local 

MARTIN WOLF. 


(ri fonds monétaire iiHcrnaîimiaJ. I/j P asp ct Jfv cs dr (‘économie mondiale, Washing- 
ton. mai 1997. 

(2) NDLR: Martin Wolf a donné une note à cens counnmncatkn dans • Far fiom 
poweriess », Financial Tîntes, 13 mai 1997. 


sauver la société 


Caraïbes ta en Afrique. Qui ira leux chanter les louanges de la mon- 
dialisation ? 

Les salaires et l'emploi, noos dit-on, auraient tout à gagner de la 
libéralisation généralisée. Ce n’est pas ce que l’expérience quoti- 
dienne enseigne, entre autres, aux travailleras américains : ceux 
d’entre eux qui n’ont pas de diplôme de fin d’études secondaires ont 
vu leur salaire horaire moyen chuter d’un tiers en vingt ans : de 
11,85 dollars à 8,64 dollars entre 1973 et 1993. B a fallu que les 
sociologues inventent pour eux une nouvelle catégorie, celle des 
working poor. des travailleurs qui s’appauvrissent en travaillant, et 
dont M** Margaret Thatcher et M John Major ont aussi considé- 
rablement gonflé les rangs dans leur pays. Dans la France des 5 mil- 
lions de chômeurs réels, dam une Allemagne où les industriels 
considèrent que leurs compatriotes sont devenus trop chers pour 
eux, le bilan n’est guère plus b rill a nt . 

A ces situations, les ultralibéraux en opposent d'autres, toujours 
les mêmes : celles des « dragons » d'Asie orientale, avec leur crois- 
sance parfois à deux chiffres. Sans même se rendre compte que ces 
exemples contredisent radicalement leurs théories. - Ni la Corée du 
Sud ni Taiwan - et encore moins la Chine - n’ont bâti leur puissance 
industrielle et commerciale sur les préceptes d’Adam Smith et de 
David Ricardo. Aide gouvernementale américaine massive — pour 
cause de guerre froide — dans les deux premiers cas, protection- 
nisme absolu pour préserver knzrs industries naissantes, commerce 
administré — dont D£km ne fait pas mystère — et, d’une manière 
générale, o m niprésence économique de l’Etat, sont les véritables 
ingrédients de la fameuse et bien réelle « croissance tirée par les 
exportations » de ces pays. 

Ce à quoi il faut ajouter la répression politique et sociale, dont 
seule Taïwan est désormais libérée dans la région. Effectivement, 
un régime totalitaire qui interdit les syndicats libres (Chine, Corée 
du Sud, Singapour, Indonésie, etc.) et met les prisonniers au travail 
forcé (Chine) petit faire des « miracles » er créer un « climat favo- 
rable » aux affaires. H est tout de même étonnant que des « libé- 
raux » passent «ïtirî des libertés fondamentales par profits et pertes 
et, pins grave de leur point de vue, qu’ils ferment les yeux sur les 
distorsions de concurrence engendrées par l’intervention quoti- 
dienne d'Etats policiers, fort souvent corrompus par-dessus le mar- 
ché. B est vrai qu’ils n’ont pas tari d’éloges sur le « miracle » 
chilien de l'époque du général Augusto Pinochet.... 

Loin de s’indigner de l’ introduction 

de « clauses sociales » dans le 

commerce mtemationaL les libéraux 

devraient s'en féliciter, toujours au 
nom des valeurs de la concurrence 
loyale et de la « transparence h des p^. 

mécanismes de formation des prix. Que I J J 

le.« ticket d’entrée » d’un bien ou d’un I 1^ J I 

service sur un marché d'exportation J I \ ■— w i 

donné comprenne le respect d’un mim- 
mam de nonnes de l’Organisation 

internationale dn travail (liberté syndi- ■ i*f%rnwngAg%î 
Mil* interdiction do travail forcé et de fffff vff K 

l'exploitation des enfants, etc.) en 

vigueur dans le pays concerné devrait Ce dossier dn 

apparaître tout à fait naturel. est vécue par les di 

Ces clauses sociales, qni visent à à s'unir ou les inq 

tirer vers le haut la situation destray ail- ^ d 

leurs des nouveaux pays industrialisés, „ 

alors que leur non-respect tire vers le et mutuelles, assOC 

bas celle des travailleurs des pays Projet souligne ce 

développés, ne sont nullement dirigées droit, de coopérai! 

contre le Sud. Elles y sont, bien au ’ V r! 

contraire, revendiquées par les orgam- et la participation 

sations non gouvernemental Felipe Ganxt 

syndicats, dont on reconnaîtra sans dif- 

ficolté qu’ils sont porteurs d’une tout Pasqual m 

aune légitimité, pour défendre leurs 
propres populations, que les porte-voix 

des nmranationales- Le n° : 65 F - éir. 70 F 


le déplacement des centres de production vers les sites oh les 
nonnes écologiques sont les moins contraignantes, et qui, générale- 
ment, sont aussi ceux où l’on fait le moins de cas des droits des tra- 
vailleurs- La destruction des milieux naturels, la pollution de l’air, 
des eaux et des sols ne sauraient être acceptées comme autant 
d’« àVttnïâges comparatifs ». Leur coût, au lieu d’être «fextemar 
lisé », c’est-à-dire transféré àla communauté planétaire tout entière, 
doit être çlemement'«intenialisé » dans les prix. 1 Si ce n’est pâs le 
cas, 35ioit, hri aoSSSk être incorporé au * tifcket d’entrée » sûr les 
marchés oh ces nonnes sont en vigueur. Comme on le voit, si l’on a 
l’honnêteté intellectuelle de refuser un « libéralisme » à géométrie 
variable - ignorant tous les facteurs autres que le droit à la prédation 
des firmes « globales » -, on peut trouver dans les principes fonda- 
teurs de la théorie libérale d’excellents arguments pour justifier des 
clauses sociales et écologiques... 

En dernière instance, c’est la démocratie elle-même qui est la 
principale victime du libre-échangisme et de la globalisation. 
Leur dynamique conduit en effet à la séparation physique toujours 
plus grande entre les centres de décision et les personnes affectées 

S ar ces décisions, entre producteurs et consommateurs de biens, 
e services et d’imaginaire. Au stade suprême de l’aliénation. La 
responsabilité, l’obligation de rendre des comptes sont les pierres 
de touche de la vie démocratique. Que deviennent-elles lorsque 
les élus et les gouvernements, à supposer qu’ils aient l’intention 
d’agir pour le bien-être de tous leurs concitoyens, ont de moins en 
moins prise sur les vrais décideurs, totalement déterritorialisés, 
que sont les marchés financiers et les entreprises géantes ? B ne 
faut pas chercher plus loin le facteur majeur de déstructuration de 
sociétés qui méritent d’ailleurs de moins en moins ce nom, 
puisqu’on les soumet à des logiques antithétiques de l’idée même 
de bien commua. 

M n Margaret Thatcher aimait à répéter qu’elle ne connaissait 
que les individus, et qu’elle n’avait pas la moindre idée de ce 
qu’était une société. B est grand temps d’agir pour que ce cri du 
cœur ne se transforme pas en prédiction créatrice ( self-fulfiüing 
prophecy). Et cela passe par une remise en cause radicale des 
principes et des pratiques de la mondialisation en cours. 

BERNARD CASSEN. 


Eté 1997 



Le journal des élites 

I L est un geste que tout étudiant de la London School of 
Economies and Polit ical Science (LSE) se doit d'accomplir 
chaque matin avant de rejoindre son amphithéâtre : la lec- 
ture du Financial Times. Au point que la LSE propose un tarif 
réduit (3 F au lieu de 7 F) pendant la semaine, afin de rendre 
l'achat du « journal rose saumon » accessible à tous. C'est une 
relation unique qui s'est ainsi progressivement établie. Une écri- 
ture respectée et, selon un membre du nouveau gouvernement 
de M. Anthony Blair, digne, parfois, des comptes rendus des réu- 
nions du cabinet 

La guerre entre les grands quotidiens économiques est de 
plus en plus impitoyable. Se gagner Iss faveurs de la future élite 
financière ou politique est particulièrement impartant pour créer 
un lien, voire une certaine, dépendance. Le Wall Street Journal, 
centré principalement sur le monde financier américain, a 
essayé de modifier les habitudes favorables au FT des étudiants, 
en distribuant gratuitement et quotidiennement des exem- 
plaires au sein même de la LSE. En pure perte. L'avantage du FT 
.se situe en effet dans son identité britannique et dans sa couver- 
ture très complète des questions internationales. « Le FT n’a pas 
peur, contrairement à d'autres, de traiter en détail des élections 
au Portugal ou dans les Lânder allemands, qui sont tout aussi 
importantes Que les dernières déclarations du président de la 
Bundesbank », confie le directeur d'un département de la LSE. 
M. Howard Machin, directeur de i 'Institut européen, précise que 
• la dose hebdomadaire de The Economist n'est pas suffisante 
pour un étudiant». « Pour quelqu’un qui ne lit pas tous les jours 
Agence Europe, le FT est de loin la meilleure source », pour- 
suit-il. 

D ANS une université très renommée du sud de i' Angleterre, 
on sacrifie chaque matin à une tradition quasi religieuse : 
un professeur distribue à ses étudiants postdoctoraiix la copie 
d'un article du Financial Times du jour, et il leur demande de la 
lire en silence. Puis, pendant une heure, une analyse collégiale 
en est faite, comme s'il s'agissait d'un texte sacré. Ce statut 
acquis par (e FTfui vient d'abord dé ('origine de ses auteurs : (a 
majorité viennent des mondes universitaire et économique ou 
des institutions inter nationales (Martin Wolf est un ancien res- 
ponsable de la Banque mondiale). Tous font bénéficier le quoti- 
dien de leurs contacts et lui donnent une image très institu- 
tionnelle. 

Le b&timent-forteresse du FT. au bord de la Tamise, brille de 
toute sa majesté. Dans son ha (i d'entrée, un poste de télévision 
est allumé en permanence et diffuse les dernières informations 
de (a Bourse et du monde de (a finance. Les rédacteurs en 
assurent eux-mêmes la présentation. Leur expertise est réputée 
sans égale, et leur vaut l'écoute des gouvernants, s Nous 
sommes lus par les hommes de pouvoir et nos lecteurs peuvent 
se reconnaître entre eux grâce à la couleur rose de notre jour- 
nal », aiment-ils dire. Le FT « fait signe » pour une minorité puis- 
sante, née pour gouverner, friande des symboles de la 
reconnaissance sociale et soucieuse de conserver ses repères. 

FRÉDÉRIC MICHEL, 
chercheur à la LSE et à l'Institut d’études européennes 
de Tuitivenité Paris-VUl. 
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Comment peut-on être Européen ? I revue mensuelle d f analyse et de prospective 


Ce dossier dresse un état des lieux de l’Europe telle qu’elle 
est vécue pur les citoyens : aspirations et craintes, ce qui les pousse 
à s'unir ou les inquiète. Dans de nombreux domaines, des liens 
rissent déjà entre régions, syndicats, ««reprises, coopératives 
et mutuelles, associations, universités, organisations de jeunesse... 
Projet souligne ce qui se fiait et ce qui reste à faire cq matière de 
droit, de coopération, d’information pour développer la solidarité 
et la participation des citoyens. 

Felipe Gonzalez, Philippe Herzog, Jean Lapeyre, 
Pasqual MaragaU i Mira, François Perigot, 
Monika Wulf-Matbies . . . 


En vente dans les grandes librairies 


Ce qui vaut pour le social vaut aussi 
pour l'environnement. Car il est impos- 
able de «verdir* Ut libre-échange 
intégral ; U encourage irrésistiblement 


Au sommaire des derniers numéros 

• L'Europe à l'heure britannique, A. Bressond, E. Maincent .. n°220 

• La politique américaine de Science et technologie, U. Muldur nP 22 Q 

• La politique européenne de R&D, P. Bonnaure, F. Mer 0*220 

• Les jeunes et le changement social. De la nécessité de 
construire une autre société, A. Boredon ..... — . — ........... — ... 0*219 

• La prospective stratégique. Prospective-stratégie, différences 

et complémentarités, M. Godet n^?79 

< Du séisme de Kanto au séisme de Kobê. Utilité et limites de 
la prévision des catastrophes, B * de Vanssaj 0*219 
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Les rares Etats 

qui ont refusé la mondialisation 
ont réprimé leurs peuples 
et leur ont fait subir 
des pénuries insupportables. 


la Cotée du Nord, l'Iran, l’Irak et la Libye en sont les meilleurs 
«enraies. Jugez des résultats : archaïsme industriel, pénuries insup- 
portables, voire famine généralisée. 

Au demeurant, parler ici de choix, laisser entendre que ces poli- 
tiques de fermeture auraient reflété la volonté populaire, revient à 
travestir la réalité. Dans chacun des pays précédemment cités , la 
décision de fermer les marchés a été prise par un régime répressif, ne 
visant qu’à se maintenir en place et ne se souciant absolument pas de 
consulter son peuple, un peuple qui a la malchance de devoir vivre 
sons sa férule. En revanche, chaque fois que les gens peuvent choisir 
entre une économie fermée, fortement réglementée, et des marchés 
ouverts, ils rejettent la première et choisissent les seconds. 

Ez comment ne le feraient-ils pas ? Souvenons-nous du Comecon, 
le système de commerce administré qui a fonctionné entre l’Umon 
soviétique et ses satellites jusqu’à la fin des années 80. Jamais, dans 
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mentation stupéfiante des revenus réels dni ' C.— : , 

les pays d’Asie du Sud-Est (les «e dragons»)* • «L 1 . J m 

été obtenue en moins de trente ois gr âce/ » 
politiques privilégiant une croissance tirée p* J * 

les exportations. En Amérique latine, le »» t: 

cès du Chili reste le modèle que ks pays oe J : 

région veulent imitai. Et mCmc «a Affiq» wfcjrCç-J’Sis ' 
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région veulent nmtaz. Et me m e en ab* ' 

dont l'état a longtemps été jugé désespéré, ® -Z;s ; 

perçoit des signes d’espoir: le Ghana ^ 

l’ Ouganda, qui ont commencé à détnaniatf 
les barrières qui f reinaien t échanges et mro»» j7Ï%vl >- ^ : 
tissements, et adopté des t é fot mes libéralof i; 
en sont déjà récompensés par des taux ® ’ÿkjsî «vfcj, 
croissance pins élevé. S; V. 

Augmenter le niveau de vie de son 
constitue le premier des devoirs d’on Etat, w . 

l’essor du marché mondial et de la ccnc^ Ü 
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la dissidence 


mondialisation charrie 
avec elle l'accomplisse- 
ment nnrvcisel de ce bon- 
heur ? ftrfcHs, héta^ fes 
choses ne se p»«v*»rt pas 
tout à fait aussi bien que 
le promettaient les prêtres 
dn capitalisme total. 
Alors on nous explique : 
« H font encore un peo de 
temps » ; « Plus que quel- 
ques marches à gra- 
vir » ; « Le changement 
est toujours doulou- 
reux » ; « Ce que vous 
avez vu n’était pas assez 
pur » ; « Si seulement le 
peuple avait été plus 

entreprenant, pîns souple, 

les résultats eussent été 
resplendissants». 

Des inégalités 
sociales ? Nions leur 
existence ou célébrons 
leur « efficience ». 
Mieux encore, prétendons 
qu’elles sont le produit 
d’un trop-plein d’Etat et 
d’un trop-peu de mar- 
chés. C est parce qu’il n’y 
a pas encore de chiques 
(« vouchers ») pe rm e ttant 
de «choisir» son école 
ou son hôpital. Ras assez 
de zones franches dans les ghettos. Pas assez d'exonérations fiscales 
pour les « entreprenons ». Pas assez de fonds de pension. Et pas assez 
de concurrence an coeur même de la fonction publique. 

ÏJn prn cnrmTV> l« XjMrnny a nxte*: 1* mrn mnrrigmg, rhaqiifr foin qn» 

certains trfljochent ou tombent sur la route d'une société de marché à 
la fins jure, radieuse et florissante, tes faux pas sont hn pntég à des 
mauvais randonneurs, jamais à la folle direction de la marche. 

Et, un peu comme le faisaient les staliniens, les apôtres de la mon- 
(fiatisation créditent leurs critiques d’une somme d’irrafionnaKié justi- 
ciable d’un pm g r m n p de rééducation. 

Et si, au contraire, 1e marché était un modèle qui ne marche pas bien 
pw la plupart dnn hahfom ta A» ta 7 Et si, an contraire, les mar- 

chés, qui peuvent être une formidable machine à créer des richesses, 
ne savaient pas construite nne société humaine, juste et décente? 
Quel prix nous faudra-t-il payer avant de l'apprendre et d’en tirer 
quelques leçons ? Combien de gens abandonnés à la pauvreté ? 
Combien tenus à l'écart de ce- que M. Grecaspan, président de la 
Réserve fédérale américaine, a appellé l’« exubérance irrationnelle 
des marchés » ? Combien de refoulés par les vigiles hors des 
« communautés » privées des riches ? Combien d'Américains der- 
rière les b ar re a ux d’une cellule ? Combien de destructions soutes 
raines et combien d'émeutes ? Et combien de choyons convaincus que 
la démocratie n’est phu faite ponr eux? 

Si la fin des régimes paBcdérs d'Europe de l'Est et l'effondrement 
des certitudes capectnaut la saturehasiriae qui leur étaient associées 
sons ont appris quelque chose, ce ne devrait pas être le besoin d’un 
antre totalitarisme, d’une antre tyrannie- celle des financiers. Mais 
plutôt la valeur dn doute et l’urgence de la d is si d e n ce. 

. SERGE HALML 
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rence internationale offre i davantage de peuples et de pays ht 
. . , cfrança historique d’attemdre cet objectif. Mais, dans les pays oed- 
dentaux, certains prétendent que tout cela est injuste. Le libre- 
échange, affinnent-ils, est la canse principale des problèmes que 
naissent leurs économies, -qu'il s’agisse dn niveau élevé dn chô- 
mage, dn creusement des iné g ali t és de revenus ou de la perte 
d'emplois Et, de manière un peu pavlovienne, ces 

S là veulent réagir en dressant des barrières. Patfoôs, ils tentent de 
sr Tmfi a pparence de d i g nité à leur argumentation en exigeant 
une « sociale » dans les accords commerciaux. 21 s’agirait, 
disent-ils, d’un mécanisme visant à assurer te respect des droits fon- 
damentaux des travaStenrs. 

Un tel objectif est assurément admirable. Qui, après tout, pourrait 
défendre l’ exploitation «tes enfants ? Mais est-ce bien cela que tes 
avocats d’une « danse sociale » veulent d’abord empêcher ? Un 
article récent de Bernard Cassen dans Manière de voir montre qu’il 
n’en est tien. Rdminant contre 1e refias de l'Organi s a ti on mondiale 
du commerce d’envisager que des restrictions aux échanges pour- 
a raient être le moyen d’imposer des règles sociales, il s'interrogeait 
S" aàmn ; « Est-ce qu'au nom de la théorie des avantages comparatifs, 

v__ - /f» a •ssr'rrfi+r értre fvrv.ç h has 
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ment des pays à bas salaires (la Malaisie est un cas pins tengeny. 
Mais, même si on totalise les ventes & l'étranger de te Chine, dn 
Mexione et de la Malaisie, on atteint à peine 7 % «tes exportations 
moadLcs. L’ensemble des pays à bas salaires représente moms de 
10 % des imp ort ati ons de 1 Union, européenne. 

La crainte d’un exode massif de l’appareilde production cto pays 
du Nord vers le Sud est tant sus» exagérée. L 
d’investissement direct à l'étranger s’cffectee entre 1» 

triaüsés «tx-mêmç^ C’e« la Orme qrn se rame te 
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le défi do changement. Mais ccu*. ‘ nar 

anx anges prennent beaucoup de risques dans un monde habite par 

dCSligrcS * GUYDE JOWKÜÈRES. 
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Une machine infernale 


RICCARDO PET RELLA 

Professeur à }’ Université catholique de Louvain, 
président des Amis du Monde diplomatique, 

S 'OPPOSER à une mondialisation dominée par les logiques de 
guerre et de conquête propres à l’économie de marché capita- 
liste, libéralisée, déréglementée, privatisée, et à haute intensité 
de technocratie et de compétitivité, ce n’est pas, bien au 
contraire, s'opposer à d’autres formes coopératives de gouverne- 
ment et de mondialisation. D’autant que cette exigence est portée par 
des centaines de milliers d’organisations qui, aux quatre coins de te 
planète, s’effacent de mettre en place de nouveaux principes et de 
nouvelles formes coopératives de gouvernement mondial. ' 

Ces organisations sont actives dans tons les domaines de la 
sécurité de l’humanité : militaire (contre la prolifération des armes 


Individus, groupes sociaux, 
villes et régions, voire pays entiers, 
sont abandonnés 
par la grande machine 
du capitalisme de marché 


nucléaires et pour le désarmement général): environnementale 
(pour le développement durable, conformément aux recommanda- 
tions de te conférence de Rio de 1992) ; alimentaire, pour mettre fin 
an scandale d'une malnutrition qui frappe 800 millions d’individus. 
raies sont également très présentes d»ne le diaingn» entre les 
cultures et les civilisations, dans 1e développement d’une recherche 
scientifique et technologique orientée vers des fins humaines et 
sociales, etc. Le plus grave obstacle qu’elles rencontrent est précisé- 
ment la mondialisation actuelle, fondée sur la primauté des intérêts 
et de la liberté d’action sans frontières de l’entreprise privée, et sur la 
souveraineté d’un marché prétendument auto-régulateur. 

Loin d’optimiser l’allocation des ressources matérielles et imma- 
térielles de te planète - sans parler de ses richesses humaines - la 
globalisation engendre de profonds dysfonctionnements et des gas- 
pillages éhontés. La satisfaction des besoins de la société ne figure 
pas, fl est vrai, an nombre de ses objectifs. C’est pourquoi l’efficacité 
que certains lui prêtent n’est qu’une prétention absurde. 

Depuis te fin de 1a convertibilité en or du dollar, décidée parte pré- 
sident américain Richard Nixon en 1971, et de la libéralisation géné- 
ralisée des mouvements de capitaux - aux Etats-Unis en 1974, dans 
ressemble de la Communauté européenne à partir de 1990 -, le 
monde vit dans une totale instabilité monétaire, une économie finan- 
cière parement spéculative s’est développée, de plus en plus disso- 



ciée - quand elle n’en est pas ennemie - de l’économie réelle et 
d’une véritable culture industrielle. L’objectif de la rentabilité & 
court terme provoque, ici, des crises de 
automobile, électronique, 
ment, alimentation) 

chutes de productivité (céréales de base, systèmes informa- 
tiques, etc.) 

La mondialisation entraîne les économies vers des structures de 
production de l'éphémère, du volatile - par te réduction massive et 
généralisée de la durée de vie des produits et des services - et du pré- 
caire (travail intérimaire, flexible, à temps partiel subi). Au lieu de 
revaloriser en permanence les ressources disponibles, elle les rend le 
plus vite possible obsolètes, inutiles, non recyclables. Le travail 
humain et les rapports sociaux en font les frais. 

Sous prétexte de mettre en valeur « la bonne ressource, venue du 
bon endroit, pour le bon produit, sur le bon marché et au bon 
moment pour le bon consommateur », la mondialisation des struc- 
tures de production permet aux grands réseaux de firmes multi- 
nationales d’exploiter, à l’échelle planétaire, les petites et moyennes 
entreprises de manière intensive et an moindre coût. Ces PME, 
confinées dans un rôle de sous-traitants de plus en plus fragilisés, 
sont tenues pour de simples centres de profit au service des grandes 
corporations. La situation devient encore plus intenable pour les 
PME elles-mêmes sons-traitantes de gros sous-traitants. Le senti- 
ment d’insécurité et d’exploitation n’est plus l’apanage des ouvriers, 
paysans et travailleurs indépendants. D touche désormais de manière 
concrète 1e milieu des petits entrepreneurs. 

Reengineering, production flexible, externalisation, dégraissage 
Idownsbÿng): toutes ces nouvelles techniques dn management 
contribuent au développement de la grande machine mondiale du 
capitalisme de marché, dont l’unique objectif est l’extirpation du 
maximum de profit, et au moindre prix, de 1& richesse du monde. 
Ressources, individus, groupes sociaux, villes et régions, vote pays 
entras, sont abandonnés ou exclus : ils n’ont pas été jugés suffisam- 
ment rentables par -pour- la machine mondiale. D’où la folle 
concurrence à laquelle Us se livrent pour être * compétitifs ». c’est-à- 
dire pour simplement rester vivants. 

Allons-nous laisser à cette machine infernale le pouvoir d’être le 
seul arbitre de l’histoire économique, technologique, politique et 
sociale du prochain siècle ? 


Une institution 

La London School of Economies and Pol'rtîca! Science (LSE), 
créée en 7895 parSidrtey Webb grâce au legs d’un membre de la 
Fabien Society, est un établissement d'enseignement supérieur 
et de recherche au rayonnement international, rattaché i l'univer- 
sité de Londres. Cinq Prix Nobel (John Hicfcs, Arthur Lewis, J. E. 
Meade, Friedrich von Hayek et Ronald Coase) ont fait partie de 
son corps professoral, et elle a compté parmi ses directeurs Wil- 
liam Beveridge (1919-1937), le concepteur de fEtat-providence 
britannique. Son directeur actuel est M. Anthony Gîddens et son 
directeur délégué M. Leslie Hannah. On ne pouvait trouver 
enceinte plus propice à la liberté de ton et à l'affirmation d'opi- 
nions divergentes qui caractérisent tout véritable débat d'idées. 
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Toutes les heures. Eurostar vous emmène directement de Paris (Gare du Nord) 
à Londres (Waterloo International). Il ne met que 3 heures de centre à centre 
car ie chemin le plus court pour aller de Paris à Londres, c'est tout de meme d'aller 
de Paris à Londres. Prof if e z-e n pour découvrir le nouveau service First Premium 
en 1ère classe, personnalisé et exclusif : accès aux salons Eurostar, restauration 
de très grande qualité, un taxi gratuit vous attend a l'arrivée... 

Et n'oubliez-pas le programme Eurostor Voyageur Fréquent qui vous donne accès o un 
ensemble d'ovcntages : points, primes, services privilégiés et voyages gratuits... 
Renseignez-vous vite au 01 41 91 10 15 . 

Et dire qu'il y o dos hommes d' affaires qui continuent de voyager comme avant... 


Eurostar. Paris-Londres d'un seul trait. 
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DES msniPLINES SI PEU FÉMININES 


Le sexe 
des sciences 


Sur 441 prix Nobel scientifiques. If seulement ont été attribués à des femmes. En physique, les deux seules lauréats 
ont été Marie Curie et Maria Goeppert-Mayer. L'Américaine Barbara McClintock, auteur d'une 
découverte essentielle démontrant que les chromosomes sont le support de /Identité, a dû attendre l'âge 
de quatre-vingt-deux sus pour recevoir le Nobel. Qui se souvient du rôle de premier plan joué par l'Allemande 
Emrny Noether, dans le domaine de l'algèbre moderne ? Ou de Sonia Kovalevskaia, première femme professeur 
de mathématiques dans une université, celle de Stockholm ? Si le blocage des femmes en politique - à 
l'exception des pays nordiques - est stupéfiant en Europe, leur quasi-absence de certaines filières 
{sciences, ingénieurs et nouvelles technologies) est quant à elle, confondante*. 

Les interrogations sur le fonctionnement des hémisphères cérébraux ont toujours été à la mode dans les médias, 
sans rien révéler pourtant de concluant Alors pourquoi ce désamour entre tilles et sciences dures ? 

Pourquoi cette érosion en fin de parcours scolaire, et ce barrage dans les filières d'excellence ? 

Par INGRID CARLANDER * 



L A science est-elle sexuée ? La question 
est essentielle pour s'interroger sur ce 
qu'est la science, et ce que sont les rap- 
ports de pouvoir dans notre société ». soutient 
M™ D ha ver nas-Lévy, philosophe au Centre natio- 
nal de la recherche scientifique (CNRS) de Paris. 
Pour sa part, dans un ouvrage consacré aux dimen- 
sions culturelles de la science (1), Pierre Thuillier 
remarque que * les clichés favorables aux miles 
ont été largement diffusés par l'intermédiaire des 
bibliothèques universitaires, des manuels et des 
exposés de vulgarisation ». 

En France, 24% des physiciens et 20% des 
mathématiciens sont des femmes. Encore 
convient-il de préciser que, sur ce maigre pourcen- 
tage, bien peu de femmes occupent des postes de 
responsabilité. En Italie, on rencontre davantage 
de physiciennes, maie aucune, ou presque, 
n’occupe de poste de premier plan. En Allemagne, 
la situation est encore plus critique. Quant aux 
Etats-Unis - pays où le pouvoir est davantage lié à 

* Ioumaliste. 


la médecine et au droit qu'aux sciences -, le pour- 
centage de femmes scientifiques tombe à 5 %. 

Cette absence des femmes du domaine scienti- 
fique pose un vrai problème de société, qui va bien 
au-delà des considérations de principe. Il constitue 
en effet un enjeu social et économique de taill8, 
dans un monde où les changements technolo- 
giques sont extrêmement rapides. Trop de gens 
sont exclus des prises de décision majeures sur les 
objectifs de l'avenir. Les femmes en premier. 

L'année 1997 s'est ouverte, en France, sur un 
constat inquiétant. Deux associations. Demain la 
parité et Les femmes diplômées des universités, 
ont lancé une mise en garde par le biais d'un rap- 
port (2). Elles soulignent que l'exclusion des 
femmes d'un champ professionnel aussi essentiel 
que le secteur scientifique risque de déséquilibrer 
totalement l'exercice de la citoyenneté et du pou- 
voir dans notre pays. 

Le thème bien connu des « différences innées » 
continue de faire recette dans le jJublic (certaines 
femmes s'abritant elles-mêmes derrière cet argu- 

( Publicité ) , 


POUR IA PAIX CIVILE EN ALGERIE 


Face à l'aggravation de la situation en Algérie et à la irniMpHeation des attentats aveugles dont le 
caractère résiduel est proclamé chaque matin, l'État algérien a tait preuve de sa déterndnatiim à ne pas taire la paix 
et à Interdire tonte vie pafltique. Les victimes de la violence, terrorisme Islamiste et contre-terrorisme policier, se 
comptent par miniers. Le peuple algérien, qui a va son niveau de vie s'altérer gravement an cours des derniers mois, 
malgré l'amèlloratian de la situation économique et financière globale da pays, aspire profondément à mettre On à 
six ans de violence et de gnerre dvfle larvée. La poBtiqne d 1 éradication se solde par un échec, ce dont témoigne le 
cBmat de censure qui empêche tonte Information sor cette guerre. 

Le régime algérien, qui se présente à l’extérieur comme le rempart face à nslandsme, ne Sait qne le 
conforter : le code de la ftunlïïe de 1984, qui fait de la femme on citoyen de seconde zone, est toujours en vigueur, 
nntolérance à l'égard des langues parlées, notamment berbères, et dn français augmenta, l'islamisation de la 
société est encouragée. Pour rester au pouvoir, ce régime a fait preuve de sa capacité à organiser une véritable 
régression de l’Algérie fondée sur le soutien onia résurrection de certains archaïsmes sodaux, pofltiques et culturels 
(Intégrisme religieux, sentiment antifrançais, organisation (Tune véritable autarcie de l’Algérie vis-à-vis de ses 
voisins européens, et particuliérement de la France). 

Les espoirs que le peuple algérien avait pn mettre dans réfection présidentielle de 1916, en «Haut 
massivement voter, ont été déçus. Le référendum organisé en 1996 Interdit toute solution politique en mettant hors 
jeu les principales forces politiques dn pays. Une laisse qu’une seule vole ouverte : la poursuite et l’aggravation des 
affrontements aimés et, au-delà, la multiplication de tonnes de violence nouvelles (aggaiartimi de fammwg, 
disparition, mise en scène de tortures), et le cycle Infernal de la vengeance qui ranime des clivages anciens. 

Déjà des ndtifers d’Algériens ont signé un appel ponr la paix dvfle en Algérie. C’est à tour côté que noos noos 
situons, en appelant avec eux à Tarrét des violences et à renouer un dialogue politique entra les forces politiques 
représentatives en Algérie, prélude à des élections libres. A cet égard, l'organisation d’un dialogue politique entre les 
diff érentes forces algériennes dét erminé es à soutenir la paix est prioritaire. 

Nous invitons les partenaires politiques et économiques de l’Algérie, en premier lieu la France, mais aussi 
l’Union européenne, à user de leur influence sur le régime algérien en vue du rétablissement d'une information 
pluraliste et libre, et do choix d'une ouverture démocratique favorable à la paix. Dans l'immédiat, les pays européens 
doivent examiner ensemble La possibilité de mettre en œuvre une procédure d’asile politique pour les Algériens. 

Nous demandons également à la France qu'elle mette fin à une poBtiqoe de visas ab surdemen t restrictive, 
en particulier pour les visas de court séjour, qui Isole les Algériens, alors que 1e dialogue des sociétés et des cultures 
peut représenter un frein à l'emprise Islamiste et permet à de nombreuses famines de respirer, moralement et 
économiquement. 
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ment) et dans certaines revues de vulgarisation 
scientifique. * Il n'existe pourtant aucune preuve 
qui puisse montrer des différences innées entre les 
cerveaux féminin et masculin, explique M™ Cathe- 
rine Vidal, neurobiologiste, chef de laboratoire à 
l'Institut Pasteur. Certains tests révèlent des dif- 
férences, comme une meilleure aptitude des gar- 
çons à se repérer dans l'espace, mais on peut ima- 
giner que ces différences sont acquises. Peut-être 
le sont-elles par la pratique des jeux d'extérieur ? 
On avancera également le rôle des hormones : 
mais jamais on n'a pu prouver qu'elles rendaient 
les filles plus sages et les garçons plus fous I » En 
outre, le pourcentage relativement honorable de 
femmes scientifiques recrutées par le CNRS (32 %} 
contredit l'argument selon lequel il y aurait une dif- 
férence d'aptitude è la recherche scientifique entre 
les hommes et les femmes. 

Comment expliquer que, « à partir des résultats 
mesurés en fin de troisième, et qui concluaient 
sinon à l'égalité, du moins à de très faibles dif- 
férences entre filles et garçons, en mathématiques, 

- - on aboutisse dans 'les 

■ classes suivantes à des 

divergences de parcours 
aussi puissantes ? », 
s'interrogent MM.Chrîs- 
Hir tian Baudeiot et Roger 

Establet au fil d'une 
enquête passionnante 
dans les milieux sco- 
laires (3J. il n'y a pas de 
BUgfeS dont fe réponse simple, tant sont 

as faire la paix HFÏSf* , diver ? ***£*' 

et subtiles les rmcro-inéga- 
ms policier, se lltés qui s'élaborent dès le 

derniers mois, départ. 

; à mettre fin à En France, les résultats 

. .. . scolaires des filles et des 

mt témoigné 1e garçons sont identiques en 

mathématiques tant que 
[es sections sont indiffô- 
Qe fait que fe 'rencîéas, et, lorsque les 
ICS es vigueur. fiI,es ^ engagent dans une 

a. io filière scientifique, les 

rasailtm DB chiffres prouvent qu'elles y 

r une Véritable réussissent bien. Il appe- 
lés et culturels ran * en revanche, que les 

. , . . filles ont une vision moins 

IfràrVis de ses « finaliste » de leurs 

études : elle affirment, plus 
que les garçons, choisir 
995, en allant leur orientation en fonc- 

i mettant hors tion de lBure goûts, et non 

M -, en fonction de leur avenir 

professionnel. Elles se 
t de familles, montrent aussi moins 

Jung sûres d'elles-mêmes, en 

particulier face aux mathé- 
qoe nous nous matiques. D'après une 

rr „„ étude effectuée sous 

rees pol iti qu e s l'égide de l'association 

tique entre les Femmes et mathéma- 

tiques, intitulée « Opéra- 
tion 50 lycées», 72% des 
68, m*l« aussi garçons s'estiment doués 

f en maths, contre seule- 

ie Information ment 62 % des filles. 

ays européens En étant moins volonta- 

gériens. ristes et moins ambi- 

tieuses dans leur façon de 
ont restrictive, gérer leur itinéraire sco- 

et des atitures ‘® ire 01 . ,eur avenir P rofes - 
sionnel, est-ce que les 
moralement et filles ne se conforment 

pas, inconsciemment, aux 
attentes de leurs futurs 
employeurs, mais avant 
, P. Baudoin, J-M. tout è celles de leurs 

' F- RURG*T’ parents 7 Si l'on demande 

o* aux parents d'élèves quels 

sont leurs v08ux con cer- 
lr, b. KfNXXMBL nam leur progéniture, ils 

IAX. a. major, fi. avouent - dans 70 % des 

L. raovosr, j-p. cas - souhaiter une termi- 

«ry, a. sebfaiy, nale S ou ES pour leurs fils, 

L qubiaoa, JP. mais dans seulement 45 % 

des cas pour leurs filles. 

75013 Péris Selon cette même 

ssecNtessos. enquête, lorsqu'on 

demande aux parents les 
facteurs qu'ils estiment les 
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plus importants pour le bonheur futur de leur 
enfant, ils répondent pour leur fils : réussite maté- 
rielle (métier, argent], à égalité avec bonheur 
domestique, alors que, pour leur fille, fis inves- 
tissent le bonheur familial d'un poids trois fois plus 
important que la réussite professionnelle. 

Cela dit une réelle évolution sa fait jour, te II y a' 
dix ans, on conseillait aux jeunes fflies de travailler 
pour leur épanouissement personne!: Ce n'est plus 
du tout le cas, explique M" Suzanne Tréreffe, psy- 
chologue, conseillère d'orientation et attachée au 
Centre d'orientation et d'examens psychologiques 
(Corep). Depuis deux ou trois ans, les parents 
prennent conscience qu'un salaire n'est plus suffi- 
sant dans un couple, et que le travail de l'épouse 
devient de plus en plus indispensable. Jl est donc 
hors de question, dans leur esprit, que leur fî//e ne 
lasse pas d'études et qu'elle puisse envisager de 
ne pas travailler. Mais les sciences dures, comme 
les maths et la physique, continuent d’être perçues 
comme des disciplines desséchantes. Il reste, i 
cause de cela, un frein puissant, surtout de la part 
des mères, à pousser les filles dans cette direction, 
alors que les pères, eux, y seraient plus favorables, 
surtout s'ils ont eux-mêmes fait des études scienti- 
fiques.» 

Même conditionnement à l'école, où, pourtant 
la majorité du corps enseignant est convaincue que 
ce milieu est par essence un milieu neutre, rigou- 
reusement égalitaire. Si l'école donne des mathé- 
matiques une image fortement sexuée, les profes- 
seurs n'en ont pas conscience la plupart du temps. 
Pour M" Gwenola Madec, enseignante, » les pro- 
fesseurs, hommes ou femmes, sous-estiment 
l'Identité sexuelle des élèves et ne valorisent pas 
certains comportements. Les pédagogies clas- 
siques sont très nuisibles aux filles. Jusqu'à la troi- 
sième, les fflies ont la même prise da parole, 
ensuite elles sont moins présentes et revendiquent 
moins leurs idées. Elles développent beaucoup 
mieux leur personnalité en travail de groupe 
concret - contexte dans lequel elles s'autorisent un 
comportement * agressif» - que dans la classe 
entière ». 


Le bleu du ciel 
ou le vert des arbres 

D EPUIS plusieurs années, de nombreux cher- 
cheurs anglo-saxons, et en France, les univer- 
sités de Rennes et de Bourgogne, s'attachent à 
repérer et analyser ces jeux d'influence, la plupart 
du temps inconscients. Leurs outils de travail 7 Des 
caméras cachées, des enregistrements vidéo, qui 
décèlent que, dans la conduite de la classe, ensei- 
gnants et enseignantes recourent fréquemment 
aux appositions entre filles et garçons,, et que les 
comportements des unes et des autres sont 
« attendus » en fonction du sexe. C'est ainsi que le 
professeur de sciences va consacrer davantage de 
temps aux garçons, da l'ordre de 20 %. Manuels et 
problèmes se réfèrent fréquemment aux centres 
d'intérêts masculins. Les filles sont moins souvent 
interrogées, et, si elles le sont elles se voient fré- 
quemment interrompues. Le professeur a ten- 
dance à féliciter les filles pour leur bonne conduite 
ou la propreté de leurs copies ; fes garçons, pour la 
justesse de leur raisonnement. C'est ce que 
M” Marie Duru-Bellat appelle un véritable « curri- 
culum caché » (4j. 

En cours de physique, les copies faibles, si elles 
émanent des filles, se voient souvent notées de 
façon plus indulgente. Les filles sont tout naturelle- 
ment M™ Boel Berner, professeur à l'université de 
tique : « Les filles sont sous-évaluées, on attend 
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qu'eltes intègrent en s'auto-excluant de la compéti- 
tion. Lee mathématiques et les techniques ? Ce ne 
sont pas des disciplines faites pour elles. Pane 
qu'on estime que ce ne sont pas tes filles qui seront 
les bâtisseurs de la nation (5J / » 

En -règle générale, la pédagogie des sciences 
« dures » est <f ailleurs critiquée par la majorité des 
chercheurs, qu'ils soient français ou étrangers. 
L'impact social et culturel de ces disciplines est 
trop rarement mentionné, déplorent-ils, et, du 
coup f (es filles sont peu motivées, ils regrettent 
qu'on Insista tant sur (es qualités de compétition, 
de rigueur, de logique, supposées aller de pair 
avec les sciences. Une image inexacte, esdment- 
tls, car les mathématiques exigent également 
intuition, imagination, voire esthétisme. « L'école 
n'explique pas aux enfants ce que sont les 
sciences, à quoi elles mènent On les présenta de 
façon dure, abstraite, je dirais môme repoussante, 
estime M™ Christine Bénard, directrice de la 
recherche et des études scientifiques è l'Ecole nor- 
male supérieure. Les images qui y sont associées, 
celles des avions ou des fusées, par exemple, sont 
masculines dans toute leur horreur. Il est difficile 
de faire réver les filles, dans ces conditions / On 
oublia de dire que l'explication du bleu de la cou- 
leur du ciel, ou du vert des arbres, c'est aussi du 
ressort des sciences I » 

L'influence décisive 
du modèle maternel 

M ÊME point de vue de M"“ Claudine Hermann, 
directrice du (aboratoire de physique 
matière condensée à l'Ecole polytechnique de 
Paris, et première femme à avoir été admise è 
enseigner dans cette institution prestigieuse. Pour 
elle, quand les sciences ne véhiculent pas uns 
image négative, elles ne sont porteuses d'aucune 
projection, ce qui n'est guère mieux. « On 
n'axp//gue Jamais ce qu'est le métier dlngénleur. 
On ne dit pas qull y a des relations sociales dans 
ce métier et qu'il donne de très grandes satis- 
factions. La physique et les maths ? Les gêna ne 
savent pas ce que c'est dans la vie professionnelle. 
Dans la vie de tous les jours, personne ne se dit 
d'ailleurs physicien ou mathématicien. On ne 
considère pas cala comme un métier, sauf quand il 
s'agit de faire de la recherche. » Résultat : 
l'absence des filles est criante dans I es écoles spé- 
cialisées en mécanique, et en particulier à l'Ecole 
des arts et métiers, où elles ne représentant que de 
Z % è 6 % des étudiants selon les enseignements. 

Manque d'assurance et d'incitation. Inadéqua- 
tion de la pédagogie et détestable image de la 
science aboutissent donc au résultat suivent : pour 
l'année 1995, par exemple, en fin de second cycle 
en France, les filles -qui représentent pourtant 
presque 54 % des effectifs globaux- n'étaierrt que 
41 % en section S (scientifique), mais plus de 81% 
en L (lettres) et 62% en ES (économie). Or les 
classes préparatoires aux grandes écoles recrutent 
leurs élèves parmi le* bacheliers S. 

.Le choix .<j’une classe préparatoire, s'il est 
fréquent pour un garçon qui montré un minimum 
d'aptitude pour les mathématiques, reste hypo- 
thétique pour une fille. Le jeune homme sera 
presque systématiquement poussé vers les filières 
scientifiques et Incité à y rester, quitte è redoubler 
une classe pour se donner une chance d'arriver à 
ses fins. La jeune fille ne bénéficier» pas d'un tel 
soutien, et sous-estimera ses capacités en 
sciences au moment de choisir son orientation. A 
moins cependant qu'elle ne bénéficia de 
l'influence du « modèle maternel ». Une influença 
décisive, toutes (es études le prouvent 
« Près de le moitié des mères de normaliennes 
et d**Xettes » sont des scientifiques. C'est égale- 
ment le cas pour les garçons qui réussissant Nor- 
male ou Polytechnique, mais, quand il s'agit dos 
filles, ce facteur joue un rôle encore plus fort 
d'accélérateur, explique Catherine Marry, chargée 
de recherche au CNRS et sociologue (6). La pré- 
sence d'une femme scientifique dans la famille 
l mère, ; tente ou sœur aînée, par exemple) permet 
de lever l'incompatibilité présupposée entre 
/femmes et sciences. Cela me frappe d'ailleurs tou- 
jours quand j'interroge des filles issues de ce 
genre de familles. Pour elles, se lancer dam ce 
type d'études ne constitue pas un défi, au 
contraire : cela va de sot. Faire des maths ou de le 
physique leur parait naturel et non pas aberrant » 
Encore faut-il que la femme qui sert de modèle 
soit toujours en activité. Si jamais cette femme sur 
laquelle se projette naturellement (a jeûna fiiia a 
cessé de travailler, l'image des sciences en sera 
d'autant plus négative. Car la fille en tirera la 
conclusion qu'une vie de matheuse ou de physi- 
cienne est décidément inconciliable avec une vie 
familiale harmonieuse (ce qui est, dans 


l'ensemble, plutôt moins vrai dans las carrières 
scientifiques que dans celles prétendument 
« féminines 

Sas d' entrée aux grandes écoles françaises, les 
classes préparatoires en mathématiques consti- 
tuent une course d'obstacles pour l'élément fémi- 
nin. Celles qui résistent ont parfois l'Impression 
d'être des survivantes 1 Etudiante è l'Ecole supé- 
rieure de physique et chimie (ESPC1), M* Marie- 
No&lle Dessinges avoue que « les prépas ne sont 
pas un climat naturel pour les filles. Il y a encore du 
bizutage. Ce n'est pas dans les mœurs qu'une 
femme soit scientifique. La prépa ? C'est un cap 
terriblement difficile i passer ». 

Une fois franchie avec succès cette première 
étape du « parcours du combattant », reste encore 
aux gagnantes è s'imposer dans la vie profes- 
sionnelle. Et, lè. les chiffres sont éloquents, y 
compris au CNRS (pourtant plus ouvert aux 
femmes que la moyenne des entreprises fran- 
çaises). Ils révèlent que non seulement les femmes 
sont beaucoup moins nombreuses que les 
hommes à effectuer des carrières scientifiques, 
maie surtout qu'elles montent moins haut et pro- 
gressent moins vite vers les postes de direction et 
de responsabilité. 

Si les ef fe ctif s des femmes ingénieurs toutes 
disciplines confondues sont passés en France de 
3 % è IB % depuis le début des années 70 (époque 
à laquelle les grandes écoles sa sont ouvertes aux 
filles), la proportion de celles qui accèdent aux 
plus hauts postas resta infime. « J» suis persuadée 
que cette fin de XX» siècle n'aura pas réellement 
progressé au point de vus des techniques parcs 
qu'on n'aura pas permis aux femmes de participer 
à leur développement », s'inquiète, en consé- 
quence, la vice-présidente da l'Association des 
femmes ingénieurs, M"* Brigitte Labatut-Chabaud. 

Mais, dans cette « résistance i l'avancement » 
des femmes vers l'exercice du pouvoir, comment 
distinguer ta part « «fauto-renonciation » de la part 
de discrimination, celle-ci s'exerçant dans les car- 
rières scientifiques comme dans la majorité des 
champs professionnels? • Les femmes 
recherchent peu les postes de haute responsabi- 
lité, donc elles vont s'auto-limiter », estime, quant 
è elle, M" Colette Lswfner, PDG da SGN Réseau 
Eurisya, filiale de Cogema, une femme è fa réussite 
exceptionnelle puisqu'elle vient de décrocher un 
marché considérable: la décontamlnation et le 
démantèlement du site militaire américain de Hart- 
ford, dans l'Etat de Washington, l'un des plus 
grands stockages de déchets nucléaires du 
monde. « Biles doivent affronter trop de barrières, 
familiales et sociales, et puis elles ont toujours au 
fond d'etles-mêmes la crainte de l'échec: tout 
exemple raté est mille fols plus pénalisant pour 
elles, seul compte l'exemple réussi I» 

« Créer » le savoir, 
le débat est ià 

C PILOSITÉ » ou discrimination réelle? Les 
meilleurs spécialistes font simplement 
rémarétrér que l'on meftrop souvent l'eccent sur 
l'une- ou l'autre de -ces données, or les deux 
doivent être prises en compte. On ne peut pas non 
plus négliger ta théorie salon laquelle Iss femmes, 
en s'excluant des postes da pouvoir at de respon- 
sabilité, ne sont pas des victimes, mais an fait des 
«stratèges» raisonnées et raisonnables : ailes 
anticipent leur vie (k commencer par les pro- 
blèmes liés à la maternité), et les choix qu'elles 
font ns leur sont pas toujours imposés, ni criti- 
quables. 

Quoi qu'il en soit, en Europe comme aux Etats- 
Unis, les organisations de femmes scientifiques 
multipliant les actions, dans l'espoir d'obliger le 
public et les autorités à prendre conscience de ce 
vrai problème qu'est la pénurie de femmes dans 
les professions scientifiques. 

Dans cet esprit I* Conseil des ingénieurs du 
Royaume-Uni subventionne depuis plusieurs 
années le projet W»a : des bus emplis de matériel 
technique sillonnent villes et campagnes britan- 
niques, avec des animateurs dont la mission est 
d'inspirer des vocations d'ingénieurs femmes. 
Parties prenantes: les grandes entreprises, 
inquiètes du manque de personnel qualifié. Les 
résultats laissant à désirer, l'ex-ministre des 
sciences de Sa Majesté a donné en mars 1997 le 
coup d'envoi d'une campagne baptisée The Mys- 
tery of the Vanishirtg Glrls (le Mystère des Jeunes 
fugueuses), avec ce slogan : « L'avenir de l'indus- 
trie britannique dépend des femmes, ainsi que la 
qualité de vie de tous et toutes ». Aux Etats-Unis, 
pendant ce temps, le prestigieux Massachusetts 
Instituts of Technology (MIT) fait son mes cutpa et 
tente par tous les moyens de recruter des étu- 
diantes. 


En France, avec plus ou moins d'enthousiasme 
et d'efficacité, gouvernement et institutions riva- 
lisent de discours et de projets afin de trouver une 
solution. L'Ecole normale supérieure et l'Ecole 
polytechnique sont à la pointe du combat. Des 
centres tels que l'Institut universitaire de forma- 
tion des maîtres de l'Académie de Reims (IUFM) et 
l’Institut de recherche sur l'économie de l'éduca- 
tion (IREDU), attaché au CNRS et è l'université de 
Bourgogne 4 Dijon, mettent en chantier de .nou- 
veaux modes de formation des professeurs, dans 
l’espoir d'aider ces derniers à moderniser l'ensei- 
gnement des sciences et à percevoir les subtiles 
lignes de partage entre garçons et filles. 

Le chemin parcouru dans d'autres disciplines 
encore rigoureusement interdites au début du 
siôde au saxe dit « faible » permet de se montrer 
raisonnablement confiant et de penser que les 
femmes finiront par s'imposer dans le domaine 
scientifique, comme elles ont réussi à le faire ail- 
leurs. L'enseignement, la médecine, la biologie (et, 
beaucoup plus récemment, le commerce) sont des 
secteurs où les femmes excellent et sont è présent 
en nombre supérieur à celui des hommes. 

Pour l'enseignement, en France, il a fallu deux 
siècles (è partir de Condorcet) pour qu'elles 
obtiennent gain de cause. « Le débat a d'abord 
porté sur l'aptitude des femmes i « recevoir » le 
savoir, autrement dit à aller à l'école. Puis sur leur 
faculté è le » transmettre », c'est-à-dire à ensei- 
gner, rappelle M”* Christine Bénard, de l’Ecole nor- 
male supérieure. Nous sommes maintenant dans 
une troisième phase: l'esprit féminin est-il 
capable de « créer » du savoir 7 Le fond du débat 
qu'on l'avoue ou non. Il est lè. » 

La chute 

de deux bastions masculins 

E N médecine et en biologie, la bataille des 
femmes pour faire valoir leurs droits a été 
moins longue, mais tout aussi fipre. Qui se sou- 
vient que, au début du siôde, des étudiants en 
médecine ont brûlé en public l'effigie de la pre- 
mière femme médecin française ? On s'interroge 
souvent sur ia raison pour laquelle les femmes ont 
réussi, en l'espace de deux générations, è s'impo- 
ser dans ces deux bastions masculins (è ('excep- 
tion de quelques places fortes encore sévèrement 
gardées, telles que ta chirurgie.) Pour M"* Clau- 
dine Hermann, professeur à l'Ecole polytechnique, 
la réponse est simple: o Dans l'imaginaire des 
femmes, la médecine et la biologie sont étroite- 
ment associées à la vie, c'est cela, ce qui les attire 
avant tout Et ced nous confirme è quel point le 
problème de la représentation est essentiel. Tant 
que nous n'aurons pas réusai à donner une image 
plus humaine des sciences dites dures, les 
femmes risquent de continuer è les fuir. » 

En admettant que les campagnes entreprises 
pour rectifier cette image aient un impact, if n'est 
pas sûr cependant que les femmes trouvent pro- 
chainement la place qui leur revient dans les car- 
rières scientifiques. La conjoncture ne s'y prête 
guère et,' si l'on n'y prend pas garde, la situation 
actuelle risque même de s'aggraver. 

« Avec la crise, les parents et les jeunes filles 
Jouent è nouveau la carte de la sécurité. Beaucoup 
ont compris qu'il y avait de l'avenir dans les car- 
rières scientifiques et des débouchés possibles, 
constate M”* Suzanne Tréreffe, psychologue et 
conseillère d'orientation. Mais je suis frappée de 
voir, dans mes consultations, que si l'on encou- 
rage les bachelières à entrer dans des écoles 
d'ingénieurs, on les pousse vers des écoles 
cffmportance secondaire, ou bien des IUT, tandis 
que les garçons, eux, restent plus encouragés que 
jamais è tenter d'intégrer des grandes écoles. Le 
réflexe des parents, c'est da se dire : "A quoi bon 
lancer des filles dans une compétition aussi rude, 
alors que le chômage les guette è l'arrivée, et 
qu’en plus elles risquent d'avoir laissé passer 
t’occaslon de trouver un mari ?" Comme vous le 
voyez, c'est en fait tout le problème de l'équilibre 
de la vie familiale et de la vie professionnelle, plus 
difficile que jamais, qui est à nouveau posé avec 
une acuité redoublée. » 

INGRID CARLANDER. 


<S) Selon une étude réalisée à l'université de GCieborg. en 
Suède, a publiée par la revue Nature. 22 mû 1997. Londres, 
une femme scientifique doit fournir deux fois et demi la quan- 
tité de travail d'n» homologue masculin pour avoir des chances 
de décrocher un emploi, cm des fonds pour ses recherches. 

(6) Catherine Marry a publié de nombreux articles sur les 
feu an es -iagénienrs. notamment : • Femme et ingénieur. la 6» 
d'une in compa t i bilité 1 », La Recherche, n* 241. Paris, 1992. 
Et. en collaboration avec Michéle Ferrand et Françoise Imbert : 
» Rama et sciences, une équation improbable ?*. formation 
et Emploi, n- 55. 1996. 


Questions sur la mixité 


A mixité serait-elle un piège ? En Rance, 
on se pose la question avec une xnquié- 
f tndc grandissante, tand i s que dans Jes 
Scandinaves et anglo-saxons, on réfléchit 
os lo ngtemp s aux vertus de la non-mixité. 
sms partisan* d'une ségrégation partieBe 
! les classes scientifiques, d'une approche 
i gogique adaptée à chaque sexe », déclare 
Fi jyohgth Klfftn, historienne del’mriversilé 
jpsala, en Suède. 

iix Etats-Unis, de grandes anwersfoés oent 
cent féminines produisent des diplômes 
Emanent qualifiés, telle WeÛesley, p 61 
5e par exemple, M» HïQary Rodham Om- 
: en Mais College, en ÇaU- 
e, tes étudiantes, toutes origines scaues 
ondttes, sont allées récemment jusqn à faste 

-pour refuser la mixité, cteBes ont eu gain 
— 6. * Il n'est pas étonnant que les jeunes 
... a.—*, ru:. «ÎM, amm de rtVCTtfl- 



àspkère d'une grande institution scienti- 


pour elles. Quand j‘y enseignais, elles n’ avaient 
mime pas droit aux activités extra-scolaires, 
qui sont très importantes là-bas. » 

En France, après on vif débat, la fusion des 
Ecoles normales supérieures de jeunes filles 
avec fri te * de garçons - Fonteoay-anx-Roses 
avec Saint-Cloud en 1981, Sèvres avec Ulm en 

1986-% opérée an sam dn principe démocratique 
de la mixité, s’est révélée catastrophique : le 
Boojbrc de nennaliennes scientifiques est tombé 
en chute libre. Privées dn « quota * qui leur était 
de fait attribué avec l'école de Sèvres, les jeunes 
fiHes ne représentent plus, en maths-physique- 
rfrfmfe, qne 11 % des admis chaque année, soit 
30 % environ de leur nombre antérieur. M** 
Michèle Coqofflat(l), qui avait plaidé à 
l'époque des d&ats contre le projet de fusion, 
s*est pas étonnée par cette hécatombe, qu'elle 
avait vn varie « Garçons et filles n'abordent pas 
les épreuves de la même façon, même si te 
épmtvcs sont similaires et de même niveau. On 
attend des filles qu'elles se mesurent à ce 
concours selon des critères masculins, qui leur 


sont imposés, au lieu d'adapter te épreuves aux 
deux sexes de façon équitable. En mathéma- 
tiques, te garçons vont rite et ne développent 
pas leurs conclusions, tandis que les filles 
s’attardent, au contraire, à développer et justi- 
fier leurs conclusions, quitte à perdre du 
temps. » 

Même constat de la part de M. Etienne 
Guy on, directeur de l’Ecole normale sopérienre. 
« En 1986, au moment de la fusion, il y avait eu 
de nombreuses réticences. Attention, vous allez 
à la catastrophe pour te filles, avertissaient cer- 
tains. Je regrette, pour ma part qu'on n'ait pas 
gardé la ‘Section filles ", tout en ouvrant la "sec- 
tion garçons" aux filles. Le résultat aurait été 
infiniment préférable. » Mais la logique qui 
consiste à répondre à la discrimination (sexuelle 
ou raciale) par le retour à une forme de ségréga- 
tion scolaire n'équivaut-elle pas à l’aveu 
d’échec d’un projet social collectif et solidaire ? 


<11 Amcto; notamment, de La Poétique àu mùie. GalKnani. 
ftris, 1992. 
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JLitfNTRE le caractère bâdé du débat politique, dont a témoigné la 
récente campagne électorale française, et l'action de fond menée par 
maintes associations, il y a tout ce qui sépare la manœuvre politicienne de 
l'exigence civique. Le milieu associatif français, que les pouvoirs tentent 
d'instrumentaliser et, à l'occasion, de faire taire, est un des viviers de la 
démocratie participative. Mais 3 lui reste à trouver la manière de mieux 
se faire entendre. Notamment en faisant converger le foisonnement d'ini- 
tiatives ponctuelles contre la dislocation du tissu social et l'expérience de 
l'éducation populaire. 


Dans la liste des mots piégés. « asso- 
ciation » occupe une place de choix. 
Parce que le terme renvoie à une structure 
juridique, encadrée en France par la loi (te 
1901. et non à un contenu. Q peut s’agir 
aussi bien de détournement de fonds - 
I’ARC sous le règne du « professeur » 
Crozemarie. certaines officines paramu- 
nicipales, les sectes de tout acabit - que 
d'action humanitaire internationale (les 
ONG sont des associations), en passant 
par les activités sportives ou de loisir, le 
combat écologiste, antichômage ou anti- 
raciste. etc. 

L'immense majorité des quelque 
750 000 associations de France ont une 
vocation sectorielle, thématique. Cer- 
taines ont une durée de vie limitée : elles 
naiss ent d’une conjoncture — faire un 
bout de ch emin ensemble pour ou contre 
un projet - et disparaissent après elle, 
mission accomplie ou échec consommé. 
Entre-temps, elles auront animé la vie 
locale - parfois nationale dans le cas des 
lattes antinucléaires — et compliqué la 


— Par BERNARD CASSEN 

tâche des technocrates ou élus trop sûrs 
de leur fait, et qui, notamment lorsqu'il 
est question de construction d'infra- 
structures, se doivent de prendre en 
compte le « risque » associatif (lire, ci- 
dessous, l’article de Christophe 
Dabitch). 

Même éphémères, même ponctuels, 
même parfois égoïstes - que l'on pense 
aux réactions à l'implantation d'usines 
d'incinération ou de foyers de jeunes 
délinquants —, les regroupements de 
citoyens réapprenant à se parler, à inter- 
peller et à s'organiser sont producteurs de 
démocratie. Ils se situent en rupture avec 
l'apathie encouragée par le loisir 
«c posté » devant l'écran de télévision et 
le bourrage (te crâne permanent vouant 
aux ténèbres extérieures l'idée même de 
solutions de rechange (1). Un petit 
combat livré et gagné peut donner le goût 
d'en mener de plus importants. En amont 
de ces pratiques de citoyenneté active, se 
situe la formation à cette même citoyen- 
neté, dont l'école n’est que l'un des élé- 


POUR DES ASSOCIATIONS « CITOYENNES » 

La nécessaire refondation 


ments. Telle est précisément l'ambition 
affichée, en France, depuis plus d'un 
siècle, far les associations dites de jeu- 
nesse et d'éducation populaire. 

« Education populaire »... L’expres- 
sion n'est guère plus employée que dans 
le milieu associatif, les grands mé dias 
voyant rouge dès que l' on parle de 

peuple. Individu, potic nmmfww w , opinion 
(mesurée par les sondages), audience 
(calculée par l’Audimat), telles sont les 
vraies « cibles » actuelles de l’action 
publique et privée. 

C'est dans cet environnement devenu 
hostile que les associations poursuivent 
leur travail de fourmi. L'archétype (et la 
doyenne) en est la Ligue de l'enseigne- 
ment créée en 1866 par le professeur- 
joumaliste Jean Macé, qm accompagnera 
la montée de l'idée républicaine, puis 
encadrera sa consolidation par les lois sur 
l’enseignement de 1882 et les lois laïques 
de 1901, 1904 et 1905. Calquant sa struc- 
ture sur cefle des * oeuvres » confession- 
nelles, émanation des congrégations 
désormais séparées de l’Etat, elle se 
constituera en tme organisation fédérative 
et décentralisée regroupant un gigan- 
tesque réseau d'associations culturelles, 
sportives et de loisirs, (actuellement an 
nombre de 34 000. avec l’équivalent de 
18 000 emplois à plein temps). 

Après la Ligue, et notamment pour ne 
pas lm laisser le champ libre, se créeront 
l’Union chrétienne de jeunes gens 
(UCJG) en 1867, puis celle de jeunes 
tilles (UCJF) en 1894, toutes deux protes- 
tantes, et, en 1886, l’Association catho- 
lique de la jeunesse française (ACJF). 
L’entre-deux-guerres verra, entre antres, 
le développement des unions de colonies 
de vacances, celui des mouvements de 
jeunesse, notamment de scouts- selon le 
clivage laïque/confessionnel (catho- 


liques, protestants, juifs)-, dn mouve- 
ment des Auberges de jeunesse, des 
Centres d'entraînement aux méthodes 
d’éducation active (Cemea). Après 1944 
viendront la Fédération nationale des 
foyas ruraux (FNFR), qui complétera le 
maiTiag»» associatif très serré du milieu 
rural (2), la Fédération nationale des mai- 
sons de jeunes et de la culture, la Fédéra- 
tion nationale Léo-Lagrange, Fteuple et 
culture, etc. (3). 

Quelques-unes de ces associations ont 
changé d’appellation ; d’autres se sont 
déconfesrioanaüsées, sans que le mouve- 
meitf soit pour autant général - il s'est créé 


des Scouts musulmans de Rance ; la pfa- 
part ont aboli le clivage fîBesfearçœis. Elles 
se retrouvent— an nombre de 70 — F dans le 


et de Ions secteurs <f intervention, an sent 
tfa Cnajep, structure représentative (4) qui, 
dais sa plate-forme commune, rappelle la 
pertinence du concept d’éducation popu- 
laire « que certains ont trop vite ardévé au 
rayon des souvenirs, alors que l' actualité 
nous montre qu'il demeure le lien social 
indispensable à toute politique de préven- 
tion, d’insertion, d'intégration collective et 
à toute action de création et de communi- 
cation ». 


De nouvelles formes de Faction civique 


C E rappel défensif ne doit pas foire 
illusion. Car ces associations « his- 
toriques » s’interrogent sur leur décalage 
avec le mouvement social de ces der- 
nières années : pourquoi n’ ont-elles pas 
davantage « mordu » sur lui, alors qu’il 
concrétise dans l’action civique bon 
nombre de leurs objectifs ? Corollaire- 
ment, elles réévaluent leur relation avec 
l’Etat Depuis plusieurs décennies, cer- 
taines cogèrent avec lm de multiples acti- 
vités apparentées au service public, 
no tamment dans la lutte contre l’exclu- 
sion et la grande pauvreté et dans le déve- 
loppement local (5). Le discours libéral 
dominant le glissement progressif vers 
une logique de « tout-marché », les 
placent en porte-à-faux. Malgré les 
bonnes paroles dont les gouvernements 
□e sont pas avares, elles se sentent 
flouées. Ce qui les conduit à être de pins 
en plus attentives à ce qui « bouge » au- 
tour d'elles. 

- Indiscutablement est en train d'émer- 
ger ce qu* Albert Levy, chercheur au 


CNRS, a appelé mue e sphère publique 
critique intermédiaire (...) autour de 
l’action critique, civique, cognitive et 

rt) Lire rexceflert dossier « Ce que font les asso- 
darions*, PaUtique, ta revue, u“4, Kvritam-Joia 
1997. 60F. (60-62, rue tTHauicviDc, 75010 Paris.) 

Cl) Lire OdDe Jankowiak, « Le mafflage associait 
atout maître pour les campagnes ». Manière de voir, 
o*32, « Scénarios de la mondialisation ». nov auto 
1996. 

(3) Lire Martine Bartfaâémy, « Les «soeâtiom 
tfariB la société fr anç a ise ; un état des fiera». Les 
Cahiers du Cévipqf, né 10 (2 tomes), PbudMiun amo- 
rale des sciences poSkiques/CNRS.jmn 1994. Du 
même auras, * Evolution de l'engagement mîütaniet 
dtpycmaé associative», Les liées en marnaient, 
Paris. n° 44, d éce m bre 1996. 

(4) Le Comité pour les retap on s nationales et mter- 
narioraks des assodadou de jeunesse et d'éducation 
pjpukùie ( Cnajep ) est présidé jw M-HaEppe Da 
Cksa. des Scouts de finance. (15. me Marvel, 75010 
Paris. TO. : 01-47-70-7I-3L) 

(5) L’Union nationale des aceus et des snoetmes 
de développement local (UnadeO atgamse les 6 et 
7 juin, en Pays cathare, la «mim e «Ifemeoires 
d’avenir » où seront confirmés témoignais, rapé- 
riencea et projets associants pan la dynamisation dn 
tôsn local (Contact : Christophe Bernard. TH. : 01- 
53-76-16-40. - Rix : 01-53-76-16-4L) 
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Une autre manière de faire de la politique 


Par 

CHRISTOPHE 

DABTTCH* 


batailles antinucléaires dans 
la Rance des années 70 ont laissé des 
traces dans les rangs des militants asso- 
ciatifs. Elles constituent autant de 
points de repère pour les rares succès 
-par exemple contre la construction 
d'une centrale à Plogoff, à proximité 
immédiate de la pointe du Raz-, mais 
surtout pour les échecs, quand les 
immenses rassemblements signifiaient 
surtout la fin de la mobilisation, à la dif- 
férence de ce qui s’est passé dans 
d'autres pays européens. Avec l’amer- 
tume est venue peu à peu la conviction 
qu'il fallait changer de méthode et se 
professionnaliser pour espérer interve- 
nir concrètement dans le débat public, 
îes seules manifestations ne suffisant 
pas... Et, au-delà des grandes causes, 

* Journaliste. Bardeaux. 


telles que le nucléaire, les associations 
se sont petit à petit mêlées de tout ce qui 
ne les regardait pas. 

Ainsi, se voulant * absolument 
ancrées dans le réel », elles se restruc- 
turent ou se constituent en opposition à 
des projets bien précis, pour argumen- 
ter en des termes ne pouvant apparaître 
comme politiquement trop partisans. 
Ces groupes « revendicatifs », qui 
s'occupent de défense des citoyens, des 
consommateurs, d’habitat, de nature et 
d’environnement, représenteraient 
entre 9 % et 13 %, selon les sources (1), 
des 750 000 associations répertoriées 
en France. Au milieu des années 80, 
l'engagement associatif a été favorisé 
par l'arrivée en force sur la scène poli- 
tique des mouvements écologistes. 
Leur effacement progressif aura corres- 
pondu à une reprise de leur thématique 
par toutes les formations politiques et 
par une prise de conscience générale 
dans la société française. Dans le même 
temps, les associations à finalité reven- 
dicative seront passées du rôle de 
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contestataires à celai de partenaires de 
l’Etal -notamment avec l’arrivée au 
pouvoir du Parti socialiste en 1981 -, 
avant de revenir à leur rôle initial. 

A partir du milieu des années 80, le 
déclenchement des « affaires » mettant 
en cause des élus locaux - dotés de 
nouveaux pouvoirs par les lois de 
décentralisation - a joué un rôle nnpor- 
tanL Car, dans plusieurs cas. ce sont des 
individus isolés on émanant de struc- 
tures associatives qui, par leur travail 
d'enquête et de requête auprès des tri- 
bunaux, ont entraîné la chute de 
notables. Les deux exemples les plus 
connus sont celui de M. Marcel Domi- 
nici ■« tombeur » du député et maire 
d'Angoulême Jean-Michel Boucheron 
- récemment extradé d’Argentine et 
celui de M. Raymond Avrillier, élu Vert 
qui, lui. a combattu l'ancien ministre et 
maire de Grenoble Alain Cari gnon, 
aujourd'hui eu prison. Dans ce 
domaine, certains juges et une partie 
des associations forment deux éléments 
distincts et complémentaires d’une 
revendication identique: le personnel 
politique doit donner l'exemple, aussi 
bien en tenues de transparence que 
d’écoute. 

Arpenteurs de dossiers, rompus au 
fonctionnement des médias, menant un 
patient travail d’information auprès des 
élus, les responsables associatifs 
□'hésitent pas à se lancer dans des 
combats de grande ampleur, notamment 
sur le terrain juridique. Ainsi, à Bor- 
deaux, Trans’CUB et son président. 


M. Denis Teisseire, après huit ans de 
procédures, de pressions et d'informa- 
tion, ont réussi, le 28 février 1997, à 
faire adopter par le conseil de la 
communauté urbaine un projet de tram- 
way qui enterre définitivement celui de 
métro.. VAL de l'ancien maire. 
M. Jacques Chaban-Delmas, auquel a 
succédé en 1995 M. Alain Juppé. 

En Aquitaine comme ailleurs, le 
recours juridique s’est banalisé. Ce fai- 
sant, les associations se retrouvent dans 
une position étrange : celle de défen- 
seurs de la loL Lear action met en évi- 
dence les défaillances dn contrôle de la 
légalité qne devraient normalement 
assumer les préfets, comme les y oblige 
la loi : seulement trois déférés préfecto- 
raux par an et par département en 
moyenne, concernant l’ urbanisme, 
selon un rapport de 1992 do conseiller 
d’Etat Daniel Labetouüe. 

Les succès de certaines associations 
en entraînant d’autres, leur surveillance 
des plans d’occupation des sols (POS) a 
conduit à l’arrêt de nombreux projets 
urbanistiques. Cette montée en puis- 
sance des groupes de pression saute aux 
yeux si l'on compare le tracé du 
TGV Méditerranée, qui suscite de nom- 
breuses oppositions, à celui dn 
TGV Iferis-Lyon, qui n’en avait provo- 
qué aucune. Ou bien encore le projet de 
canal Rhin-Rhône, dont l’issue n'est 
pas certaine. Ou bien encore l’action dn 
mouvement SOS-Loire vivante, qui 
aura peut-être permis de sauver ce 
fleuve. 


Alliances et mésaDSances locales 


Q UEL dénominateur commun entre 
les grandes associations hors du 
champ de l’éducation populaire, 
celles du « lobby environne mentaiiste » 
en particulier, et toutes celles, plus 
modestes, parfois ponctuelles, créées 
contre un projet précis ? Four Martine 
Barthélémy, chercheuse au CNRS, * à 
la faveur de l’eÿacement des repères 
idéologiques et de la déstabilisation des 
identités traditionnelles, le discours 
associatif contribue à alimenter la 
problématique du mode alternatif de 
participation politique (2) ». Il s'agirait 
donc d'une antre manière de faire de la 
politique et d'une remise en canse du 
système de représentation tel qu’il 
existe. 

Les associations agiraient donc co n tre 
l'Etat? La nuance est dans ce 
n contre », qui est. en fait, une façon 
d’exiger plus et mieux. H ne s’agit pas 
d'une stratégie de rupture mais, bien an 
contraire, de modification du système en 
y participant * Nous investissons tous 
les lieux où nous pouvons être présents, 
les commissions et comités divers, et 
nous créons des structures fédérales et 
nationales pour devenir des interlo- 
cuteurs sur des sujets bien précis ». dit 
M. Michel Geoffre, membre de l’Union 


Midi-Pyrénées Nature- Environnement, 
qui, avec (tes centaines d’autres per- 
sonnes, a empêché EDF de défigurer la 
vallée du Louron, dans les Hautes- Pyré- 
nées, avec une ligne à très haute tension 
longue de 53 kilomètres, sur des piliers 
de 37 à 70 mètres de hauteur. 

Malgré la justice, malgré le soutien de 
l'opinion, les responsables associatifs 
doivent jouer avec les réalités politiques 
locales, les alliances et les mésalliances 
qu’elles impliquent, pour espérer voir 
aboutir leurs démarches. Leur réussite 
dépend encore beaucoup de l'intérêt que 
leur portent les élus. L'échec des oppo- 
sants au percement du tunnel du Som- 
port, dans les Pyrénées, est exemplaire 
des limites de l'influence associative. 
Deux responsables associatifs, 
M. Deois Teisseire, conseiller municipal 
et conseiller de la communauté urbaine 
de Bordeaux, et M. Michel Geoffre, 
ancien conseiller régional, sont ainsi 
devenus des «permanents» du débat 
public, et réclament une possibilité 
accrue de participation. Ce qui, an 
moins symboliquement, vient de leur 
être concédé, dans son domaine, par le 
ministère de l'environnement, sous la 
forme d’une charte de la concertation 
pour tou projet d’envergure. 


kypjiWi- 


Un premier pas pour des associations 
qui, sans vouloir devenir des partis, se 
décrivent plutôt comme des conîre-poo- 
voîrs actifs. Nombre d’entre elles 
pâtissent de leur dispersion, consé- 
quence de leur choix de penser et d’agir 
localement Même si. par. le jeu des 
fédérations et des alliances, elles sont 
représentées dans de nombreuses ins- 
tances de consultation et de décision, 
leur difficulté est de passer d’une reven- 
dication précise à une visée pins globale 
sur la chose publique. Et d’être suivies 
en cela par leurs adhérents car; dès 
qu’elles touchent an politique, elles sont 
en botte au désengagement constaté par 
les partis et par les syndicats. 

Mais cotâmes y parviennent et par le 
travail de leurs permanents, deviennent, 
concrètement, les ardents défenseurs 
d’un système démocratique en réel état 
de fonctionnement. 

(1) Source : Insee 1992 et Laboratoire d'écono- 
mie sociale 1991. Quant aux autres associations, 
24% s'occuperaient de sport, 16% du secteur 
sanitaire et soda L et 23 9 de calot m. Mars et 
tourisme. 

(2> Martine Barthélémy. « Les Associations 
dans la société française: un état des lieux». 
Les Cahiers du Cevlpof, o° 10 (2 tomes), FNSP/ 
CNRS. Paris, juin 1994. . 


LE SECTEUR SANS BUT LUCHAIF. Associations 
et fondations «n France. - Edith Archambault 

★ Eco no mica, Paris, 1896, 261 pages, 
125F. 

C'est parce qu'il n'existait pas d’étude 
exhaustive sur les activités sociales non mar- 
chandes que. es 1990, l'université américaine 
Johns-Hopkins a lancé, dans treize pays, on 
* programme •_ de comparaison internationale 
du secteur sans but lucratif». Cet ouvrage en 
est la partie française. Etablir une nomenclature 
et une tenmnolqgie communes, afin d’évaloex 
les convergences et les divergences nationales, 
n'était pas chose aisée. Aussi l’ auteur n’a-t-fl 
retenu que deux des quatre composantes de ce 
que l'on appelle maintenant l' économie 
sociale : les fondations et les associations, iris- 
sam donc de côté coopératives et mutuelle». Et, 
affinant les critères. eÜe ne prend en courte que 
les organisations ayant une mtfénr» formelle, 
distinctes de l’Etat et des collectivités, indépen- 
dantes. ne distribuant pas de bénéfices et impli- 
quant la participation de bénévoles (à l’ exclu- 
sion des structures politiques et reügienses). 

Parmi la masse de données, on retiendra que 
le secteur sans but lucratif français est supé- 
rieur, par sa caille, à celui de ses voisins : 4.2 % 
de l’emploi total (soit l'équivalent de 
800 000 emplois à plein temps) en 1990, cadre 
3,4 % en moyenne pour les sept autres pays, 
même si ses dépenses courantes, exprimées en 
fraction du PIB, sont légèrement inférieures 

(3 3 % contre 3,5 Sa structure, rite, est 

assez différente, avec, en particulier; une forte 
prédominance des organisations gestionnaires 
d'établissements ou de services sociaux au pro- 
fit des personnes fragiles, pauvres ou handica- 
pées: 28,9 % des dépenses totales, contre 
19,6 S- dans Je reste de l'Europe. 

Le livre montre le caractère irremplaçable dn 
secteur associatif français, pour sa participation 
à b vie économique, mais surtout pour son apti- 
tude à ! 'innovation et sa ixuuribution à une 
cohésion sociale fortement menacée. 

ODILE JANKOWIAK. 
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ï EN PRISE SUR LE MOUVEMENT SOCIAL 

de l’éducation populaire 
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revendicative de nombreux 8§fïP^ 

agents sociaux » (6). En Qpj! 

témoignent la pugnacité de <**- pglüt 

tytng juges contre î étounoir de , 

Tfnm hiérarchies, la mnltipiBca- Syfi'/v. 

tiou des cercles et clubs de ’OSj': 

réflexion «citoyens», le dyna- 

i- nfama de comités d’usagers en 

tout genre (sur le modèle de Droit f\gî\ 

au logement, DAL, ou Agir 

contre le chômage, AC !), les 

mobüisations réce nte s contre la 

loi Debré et, à Strasbourg, contre ■ 

te Rront national, etc. *• 

M. Jean-Marc Rouant, secié- 
taire général de la Ligne de ,^.v 
rens agpeme nt et de 1" éducation 
pennanente, dresse un bOrn sans : ;• yr 
concessions: « Nous devons 
aussi faire notre autocritique. On ÿ 

a critiqué les partis et les syneti- ; AO ' 

ans. Mais la vie associative. Ole »7*. ; 
aussi, s’est déqualifiée Nous, à la y. 
li g ue, nous nous sommes “pro- i^v,' 

fessiomalisés", nous sommes en - 

partie devenus des gestionnaires, ÿ . y 

et souvent, comme le dit le cher- ï; . ■ 
cheur belge Luc Carton, des 
“ sous-traitants de l’impuissance 
publique”. Il faut redresser la 
barre et procéder à une refondu- 
tien de l’éducation populaire.» H 

Aux yenx de M. Jean Bastide, ■■ 

président de la Fédération des 
centres sociaux et mm 
France, ainsi que dn CNyAÇ/), K 

« c’est effectivement au prix, a un ||Ë| 

recentrage sur un projet porteur g 

de sens, comme il l’était dans les M 
années 70. que U mouvement 
associatif parviendra à ^urmon- q 

ter ce cap difficile ». Pour §1 

M-Mid3dM0rtnean.de la Ligue ma 

de renseignement, ce recentrage m 

implique une séparation claire H 

entre les activités de prestation de B 

services, qui tendent àaccaparcr g ■ 
tes énergies des associations. et . g 9 
l’acte politique de « fédérer » an- 
tonrd» idées m dont la prestation g 

!> de services n’est que la smp* fii 
conséquence technique, pédago- 
gique, économique, votre mar- 
chande ». ... , . 

rvdérer : un mot-clé qu il convientfl» 

-pe-süsaEriSSS 






entre eux. Pourtant, la nécessité d’ime 
articulation entre ses comptantes estime 
cowfitioo de son eÊ&caa^- Maisqm 
donner du sens à cette ÆW»»» 

être accusé de tenter de la récupéra^/ 

mouvements d’éducalioa P qgJJ» 
posent d’un corpus d expénenceset 

ïfid&s aptes à rassembte^mtoe a leurs 
structures ne sont pas adaçeesà ctfte 
tâdte. D knr reste à trouver te 
parvenir (10). tout en restant dans tour 
rô£ m Comment 

Debré avec une spécificité associative. 

comment peser ^Janece^mmt^^ 

formation ? ». s’intearoge Jean-Marc 
Roirant, qui voit dans le «atran 
sources de la fondation lépublicamera» 

des pistes de la refondanoft a^c^w. 

UaTfaçon, an passage, deredéfimrte 
rapport avec l'Etat. Un rapport ambi- 


valent puisque aussi bien les a d mm iflra- 
I^cSs que les collectivités lorates 
,nnic«it abondamment 
tif pour pallier leurs insuffisances ei tenir 
les «üsnesde front » les plus dures. Que 

œ soit pour créer des plates-fi^roes desw- 

viœ piSic dans lesquaroera nord de Ma^ 
seine w pour retarder 
trains aJdrota de la banlieue pan****. 
Cela sous couvert de «tarteaMnais» qm 
aident, en fait, tel « ocBbW»J 

assurer la suivie de lenraanmn^etto 
maigres salaires de certams de leurs p» 
maS. M. Jean-Claude 

skicm de U FNFR, constate, lm ans^qw 

^ les relations du poütique et de lasmciar 

tif sont malmenées peu ce qui to uche au 

financier. L’indépendance assocu f^fZ 
plus que jamais nécessaire, mais elle se 
conquiert ». 


Priver de moyens les fédérations nationales 


P eut-elle se amittjwjj 
conflit avec un Etat qm vent te mih- 
tantisme associatif pour tes ; 
impossibles dont il ne soohaite pJus æ 

SS. et la baisse régnhere des ®jb- 

valons de fonctionnement? Cela est 
sensible, note .NL Jem- 
François Chosson. vice-président de 


«a#» & 


*«*■ '1LÏ- * 




siège mSond, de multiple 

tfW rin E S’agit d’ûgecter dn sens dansla 

pensée et da^l’action aœoo^^P 0 ^ 
^S)ler ceux qui se 

elles.. Et, «rirnntamément. de j® 

des associations locdœau^ 

rangs et te valons» PburtmLoe 

«dératisme associatif est en case, et F» 
SSTdans l’ éducation populane . 


^ fondamentalement, un réar- 

syndicaîs et organisations de rangement des rapports des individus aux 

d^èvÏT entre autres, groupements (-) î V action coOecavene 

base, en n’ayant que faire de Cette antonomisation des gro^ens 

«supérieur», mais P à l'intérieur des tjwm * Jf® 

sur des projets loraux. bien désengage maure croissante, des mdividus à linlé- 

nwifs. en particulier en matière buinam- eroupements, est « en phase >• 

taire, écologique oude drortçdbl^^ 1 ^- m bSEmSt social amméj^r 

sont déterritorialisés. « des acteurs divers et sans ben organique 

Ce qui s'exprime amsu relève Jacques w» 


ÏSÏÏE5T SEÏiw* 

shé de l’animarian cultnrefle dans les cam- 
pagnes : « Le ministre phiU PP* Va ^Z^i 
ù£oduû en 1997 un système dqppel 
d’affres mettant en concurrence, comme 

«SS 

maoérer tout en réduisant de 25 vo, deux 
< annéesde suite, les crédits 

rurtücnajititcfficedetjtecher^^^ ■ 

sein du gouvernement de 
%ur introduire une logique demaràtélà 
ri? s’imposerait un esprit de service 
public » . 

Cette logique, qui concentre 1“ “des 
financières sur des P^ets ’ 

aboutit au passage à pava de nxj®»» 
fédérationsnarionaJes. Unemmiière 
d’affaiblir on de faire disparatoe des 

&5SSSS 


par 1e ministère des 

œ place dans plusieurs 

tir à la TVA toutes les activités dites 

« marchandes » des associations, en pam- 

aSTraEles, qui t ^ uvaK f,^^ 

moyens d’autofinancer 1 essenhél de tous 


activités par des manifesiantms 
nelles. Leprétexte : l^MandalesÆj 
ARC. ou les abus manifestes de certaines 
structures qui sont effectivement des 
gjjtrepnses sous habillage associant 
Au Heu de procéder à un tri que les 
associations authentiques sraihanmtw^ 
ment, on logerait tout le monde à la meme 
œsrigne. M. Jacques Chirac, qm stot 
StS du dossier peu avant la d^J 
tion de l’Assemblée “Sonate, av^ 
dit-on, demandé au munstredes 
ai sursis, Jean Arthuis, de « régler le pro- 
< S^du suuut fiscal 

Sdent de la RépubHque tient dbata- 
engagements, 

associatifs n’avaient pas ® 

rassurés. B leur reste mamtenant à plaider 

^"Sise devant le nouveau gouver- 
nemEnL ’ pFR WARD CASSBL 

taAJbw^vy.- a- tsyjgîr 

îs^jaüE siEBsasgB 

loadey nlayéœ par des orffuus 
ï^saJuTdtrEM. et noumment les dÿfbena 

départements mndsiérieb. » 

(91 Ibid. 

■»« u* 


-fl 
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Après rassemblée générale 

. r Tvendbe ^ L'ensemblç^J. 


ÿ r • . 

... 

J+i 


Le 3 mai dernier; la pre?^ P JSïïî 

a'SSS-'ssrS: 

“SEîSsæ gs rsagiS as 


M.a M“im Assodaaonou société □ 

Nom ou raison sociale (en capitales) . " 


été approuvées a “S^Tl’aàat de 

SesTMcm^plo^^SAfa^- 

"ï^SSSsr* 

SSaçisS 


leur renne volonté oc 
SÎQnSrSSann. de la minorité de 

SÎESSfîa'çç 

ifttfïsassîîîrÆE 

de «9 ? te 

33 * du cepi^deta 
“SSS aS de nos 

échéance en , i ^ran t Amis, 

j^jsïîbSss—s: 

^S^Scédentàun apport complémeo- 
taire. , *7 inm à 


Prénom : - 
Né(e) le : - 
Adresse : - 


Ville : — 

Téléphone 


Nom de jeune fille : — 

Profession ou raison sociale : — 


Code postal : 


Pays : — 


□ Adhère h F Association des Amis do Monde ^ ^ ^ ^ ta ^ 

• Je snisictitreteHéou personne morale. D 200F __. + 100 F (Crtâaâoo 1997) — 300F 

□ 600F + 100 F (cotisation 1997) ««al Apport supérieur à 200 francs : 


* 


■**+*-’" 

'Mt 


'^ fc jsurio£K£3 

ssS*^"* 
SSStæsp . S lurKfiÿ-* 

AbgraU, Cfa ud ïl?SSs^idinis des Anus et ****** ^ ^ 

as 

Jean-Michel Délayé et Chnstop rÆ 04-78-3949-&-) à ^ h 30 , 

ssrstsgS s» gs g^ agag 

SsîWSSÏ:®? ®iSÏSS5«üS 


□ 600 F +1ÜU P ^cmisiuuu.^.. 

Apport supérieur à 600 francs : 

n +100 F — 


□ Verse nu cotisation 1997 d’on montant de 100 F 
[ | procède à tm nouvel apport de : — — “ 


N° de carte de membre 


ta fausses du SNCF, «E d’un 

*‘,ragSSS?»e ss«^s*|isssi 

SS’.*»*- 

efforcée de répondre. 


J'effectue le règlement : 

,^.1 n par «ute bancaire : N° de carte 

□ par chèque bancaire ou postal □ Date d'expiration : 

Signature 


Æy;.>y y 


• / 
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ANATOMIE 


L’ISLAM 

AU MIROIR DES MÉDIAS 

Comment parler des sociétés mn-tnlwww, des communautés qui suivait l'ensdgne- 
mait do Coran, des mouvements qui se réclament de l’islam politique ? ftjur qui est 
imprégné de l’écrit des Lumières, la réponse devrait aller de soi. B ne viendrait à l’idée 
d’aucun analyste sérieux de réduire l'Irlande du Nord à un ample conflit religieux et 
l’IRA an « terrorisme catholique ».Si la religion orthodoxe est redevenue on paramètre 
de l'équation rosse, des facteurs bien plus significatifs - économiques, sociaux, natio- 
naux -, déterminent les transformations dans Tandemte Union soviétique. Et qui ramè- 
nerait la droite israélienne —en go mmant su forte composante laïque — à un bitfgriyn»» 
dont les ratines plongeraient dans renseignement des prophètes de l'Ancien Testament. 

Pourtant, rapproche de Faire islamique qui prévaut dans les médias se caractérise par 
l'accumulation de dfcbés. L'histoire, la culture, les sociétés sont occultées an profit d'une 
seule grille d'analyse : la lettre du Coran et l'« islam » supposé monolithique. Directeur 
de l'hebdomadaire Le Paint, Claude Imbert synthétise cette vison simplificatrice : 
« L’islam n’admet ni la sécularisation du pouvoir ni mime cède du savoir. » Pourquoi ? R 
ne le dit pas. Tel verset du Coran serait-fl contraire à la démocratie ou à la laïcité ? Mais 
de nombreuses lectures de l'Ancien et dn Nouveau Testament ont, durant des siècles, jus- 
tifié en OccMeitife caractère divin du pouvoir royal, le conservatisme social, l'oppression 
des femmes, voire l'esclavage. Cela n'a pas empêché les sociétés chrétiennes de se trans- 
forme^ chacune à son rythme, différent en France et en Pologne, an Pérou ri aux Philip- 
pines, et, à chaque mutation, le dogme s'est adapté. Les sociétés musulmanes sont plurieDes, 
diverses, contradictoires. Faire entrer les talibans d'Afghanistan, les bouleversements de la 
société iranienne, la guerre civile en Algérie et les soubresauts en Tfcrquie dans on moule 
unique relève au mieux de l'ignorance, au pire de la désnformation. 

Cette vision caricaturale charriée par les grands médias ne contribue pas seulement à 
creuser le fossé entre des aires enhardies que tout devrait rapprocher. Elle fragilise éga- 
lement les populations immigrées en Europe, déjà déstabilisées par le chômage. An 
moment même où, toutes les études sérieuses le prouvait, b majorité des jeunes 
Maghrébins nés ai France ont largement ««slmflé. b culture laïque et les valeurs de b 
'République, cette campagne avive les frustrations et alimente l'argumentation de 
l'extrême droite. « Toutes ces lois qui, à la polygamie pris, sont si austères et sa doctrine qui 
est si simple attirèrent à sa religion le respect et la confiance. Le dogme surtout de l’unité 
d’un Dieu , p r ése n t é sam mystère et proportionné à l’intelligence humaine, rangea sous sa 
loi une foule de nations (~) Cette religion s’appelle l’islamisme (1). » En 1756, Voltaire, 
pourfendeur des Eglises, jetait ainsi sur le monde mnsnlman un regard ouvert, sans 
complaisance mak sans œillères. Deux siècles et demi plus tard, 3 serait temps de suivre 
-sa démarche— 

ALAIN GRESH. 


Comment Roubaix est 



> 
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Par 

DAMIEN 

ROUSTEL* 


(0 Voltaire par lui-même. Complue. Bruxelles, 1994. 


OUT commence le 2 mars 
1996. L'hebdomadaire Le Poùtt fait sa 
« nue » sur les " banlieues de l'islam ». 
Le dossier de l’hebdomadaire est bâti à 
partir d'un livre qm vient d'être publié : 
Le Paradoxe de Roubaix, de Philippe 
Aziz(l). L'ouvrage, qui affirme que 
Roubaix est l' unique ville de Fiance à 
majorité musulmane, précise que celle-ci 
est ainsi devenue « une cité-laboratoire 
exemplaire où cohabite, à côté d'une 
élite maghrébine cultivée et remarqua- 
blement intégrée, une grande foule 
d'exclus musulmans abandonnés dans 
des quartiers-ghettos où la police ne 
s'aventure qu ' avec prudence, où les pré- 
dicateurs d'un islam radical gagnent 
chaque jour du terrain ». Ce serait là le 
paradoxe de Roubaix. 

Partant de ce postulat (Roubaix, ville 
de France où les musulmans sont majori- 
taires). Claude Imbert, directeur de b 
rédaction dn Point, donne le ton du dos- 
sier : le combat s'impose contre les inté- 
gristes qui saperaient b République. 
C)ans l'éditorial de son hebdomadaire, il 
qualifie d'« édifiant » l'ouvrage de Phi- 
lippe Aziz. 

L'introduction dn dossier du Point 
annonce que l’auteur a mené * une vaste 
empiète » (qualifiée de * magistrale ») à 
Roubaix, * la seule ville de France à 
majorité musulmane ». Le dossier 
comprend un nés long entretien avec Phi- 
lippe Aziz, six portraits de musulmans 

• Auteur de Les journalistes et Pierre Bâton. 
Vous avez dit déontologie ? Editions lyonnaises 
d'art et dlnstoire. 1996. 


extraits dn livre, quatre encadrés (dont 

deux rédigés par Philippe Aziz) «la duo- 

nique de Jean-François ReveL Dès sa pre- 
mière question, le journaliste Chri stian 
Jelen répète que « 53 % des Roubaisiens 
sont de confession musulmane». Jean- 

François Revd apprécie l'ouvrage de la 
manière suivante : un • livre qui restera 
comme une base de vraie sociologie, en 
rupture avec la sociologie ambiante, 
bavarde et idéologique ». 

Dix jours plus tard, l'hebdomadaire 
Paris-Match entre à son tour en action. IL 
publie de longs extraits de l'ouvrage et 
affirme d’emblée : ** Cette ville du Nord 
compte une majorité de musulmans. » 
En août et eu septembre 1996, le journa- 
liste dn Point Christian Jelen (dans La 
France éclatée) et le journaliste du 
Figaro Thierry Des jardins (dans sa Lettre 
au président à propos de l'immigration) 
reprennent cette thèse à leur compte (2). 

Çrtt p donnée démographique, capitale, 
□'est mise en cause par aucun des auteurs 
cirés, {boitant, dès le lendemain de b 
sortie du Point -et du livre-, Pascal 
Batq, journaliste à Nord-Eclair et cor- 
respondant dn Point Hans le Nord, avait 
contesté b thèse de Philippe Aziz : « R y 
intègre pêle-mêle Maghrébins, Français 
d’origine maghrébine, croyants ou non. 
Or il n’existe a priori aucune donnée sur 
les convictions religieuses de chacun. 
Tout Roubaiùen d’origine maghrébine 
serait-il systématiquement musulman ? 
Enfin, pour la plupart, ces personnes 
visées sont depuis longtemps de nationa- 
lité française, voire nées à Roubaix (3). » 

Et le journaliste recensait d’antres 
erreurs : Philippe Aziz affirmait que le 
Front islamique du salut (FIS) algérien 
avait réuni 5 000 personnes lors d*on 
meeting à Roubaix, alors qu’ou comptait 


à peine 400 participants ; b photo de 
couverture (des musulmans qui priant 
rWg la nie) n’avait pas été pose à Rou- 
baix, mais dans le quartier de la Goutte- 

d’Or à Paria- 

Une semaine après la parution dn 
Point, M. René Vaodierendonck, main » 
de Roubaix, convoque la presse. R établit 
que le livre de Philippe Aziz pratique 
« des techniques de manipulation et de 
désinformation »: * Si nous prenons U 
total “ étrangers + Français par acquisi- 
tion " [c'est-à-dire ceux qui sont devenus 
Français par naturalisation ou mariage), 
nous obtenons un chiffre qui permet 
d'approcher la population étran- 
gère. (...) Bien entendu, on nous rétor- 
quera que le total “ étrangers + Français 
par acquisition " ne prend pas en compte 
les personnes d’origine étrangère fran- 
çaises de naissance, c’est-à-dire les 
enfants issus de mariages mixtes ainsi 
que les enfants nés de parents français et 
nés en France, soit les Franco-Algériens 
avant 1962. De plus, il faut ajouter 
l'importante communauté des rapatriés 
et de leurs familles. Aussi, l'Observatoire 
urbain de Roubaix prend comme réfé- 
rence les ménages. On considère donc 
que si la personne de référence, c’est-à- 
dire le chef de famille ou la personne la 
plus âgée, est étrangère ou française par 
acquisition, l’ensemble des membres du 
ménage sera considéré comme tel, ce gus 
est une approximation par excès». » 

Et M. Vandierendonck précise : 


X 




i v. 


.JL. uft- 


c\ 



U J Philippe Aziz. Le Paradoxe de Roubaix. Pkm. 
Puis, 1996. 

(2) Omoim ieko. La France éclatée. ND. Paris. 
1996. TOeny Dcçjanllns, Lettre au président à pro- 
pos de rbmugraxwn, Rxot Paris, 1996. 

(3) Nord-Eclair, 3 mars 1996. 
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Au nom de l’honneur, (jrcNazmije 

^ i' 


Par 
ANNICK 
HERMET * 


r AFFAIRE dite Nazmiye a été 
présentée dans un documentaire intitulé 
« Au nom de l’honneur », diffusé par la 
chaîne France 2, le 23 mars 1997. Naz- 
miye est cette jeune fille turque de 
quinze ans tuée à Colmar, en aofit 1993, 
par sa famille, pour avoir « sali son hon- 
neur ». On ne peut rien comprendre à un 
tel meurtre si on le réduit & un conflit sur 
le port du foulard, si l’on ne restitue pas 
tout ce qui. à partir des éléments rassem- 
blés pour le procès, révèle qu’une dyna- 
mique nourrie d'événements précis a 
mené une famille à ce crime injusti- 
fiable. Ce faisant, l'intention n’est bien 
évidemment pas de diminuer la gravité 
de l’infanticide. Si nous nous sondons, 
au contraire, d'aider les jeunes filles 
turques à se frayer un passage entre pré- 
servation de l'honneur familial et projet 
de vie personnel, U faut abandonner de 
toute urgence la position ethnocentriste 
et chercher à comprendre ce que ce 
drame révèle. 

La thèse défendue dans ce reportage 
est énoncée en ouverture dn sujet : 
t Août 93. la France est bouleversée par 
un crime venu du fond des âges. » Ce 
commentaire introduit les images 
d'archives du journal de 20 heures, qui 
annonce le verdira du jury des assises ü) 
rapidement commenté en ces termes: 

* Anthropologue. 


« Morte pour avoir bafoué le code fami- 
lial. Nazmiye, quatorze ans. n 'avait, aux 
yeux de sa famille, qu'un tort : vouloir 
vivre comme toutes les jeunes filles de 
son âge. Avec ses étemels jeans et ses 
baskets, elle rêvait de liberté fréquentait 
les garçons de son âge. Des signes 
d’intégration trop évidents, vécus 
comme un déshonneur par la famille. » 
L’analyse rapide du journal de 20 heures 
sera reprise in extenso, rejetant au fil de 
ces 52 minutes tous les éléments suscep- 
tibles de brouiller une approche mani- 
chéenne du sujet 

D’entrée de jeu. la réflexion du specta- 
teur est balisée. L'association » crime 
venu du fond des âges / mère fruste 
garante des traditions ( sur fond de cari- 
catures croquées pendant le procès) / 
culture ancestrale » évoque une culture 
rurale pauvre et primitive. En contraste 
s'oppose le visage souriant d'une toute 
jeune fille • qui voulait juste ressembler 
aux jeunes filles françaises ». symbole 
d’une aspiration légitime à la modernité. 

On se retrouve irrémédiablement pris 
dans les mailles du filet d'une opposition 
entre deux cultures, thèse reprise sous 
des angles différents, notamment 
lorsqu'on découvre le village de pierres 
en ruines dont sont originaires les Dik- 
pinar (« loin de toute civilisation 
moderne ; dans ce coin du monde 
demeuré mystérieusement intact »). 
Cette présentation de l’état de soas- 
développemeut culturel des Turcs de 
Colmar, déployée du haut de notre 
modernité occidentale épanouie et 
triomphante, est appuyée par des images 



F A-fi-ALL-T t 

de SCIENCES 
SQCIALES 

ft ECONOMIQUES 


INSTITUT _ 
CATHOLIQUE teBphoue : 

DE PARIS 0144395289 

Email: 
iesüqnfr 
Par «minier: 
Zl.ni f d’Assas 
75270 Paris 
Cedex 06 
Sur place: 
Seaêarâtdeti 
Faculté 

M, nu Canette 
75006 Paris 



PEDAGOGIE 

-CornaÔMjroes 
fa en q u es Rancir 
faire prefesrawb 
- Une oorte dss can 
é&vée en angles 
-Vise on süucfbo 


Représentation 
et Négociation 

auprès de 

I 1 UNION EUROPEENNE 

FOBMBl DE5 EXFSH5 MMIBSANT 

- Le fonctionnement juriefiqae et paît- 
tique des institutions européennes 

- U» techniques de B n fbnant i w, de 
fa eonmxnention ri de la négoôrti e n 

- Les cfivwsifés eufroreBes européennes 


doge de 3 bob 

CCTB3W3 


Admission 

-Atalrsw da 
Sovcbs ëa>. Sderces 
Fo, ISA oa dàjânes 
d« iTSfî de lîSt ou 
d'écoles de coaaeree 
(E3SEC.E5Q 
-aprefesuareb 
(5 go d'mpërence 


Dm mm de , 

DÉPÔT de EXfiJR * JUltlET 1997 


+ SéfecScn te <fenw 
etertrefierç 

Très boeiM 
connaissance 
de Z langues 
étranaères 
dent "anglais 


de matrones de la ZUP en tenue de 
paysanne, portant fichu et sal- 
var (2). . 

Nazmiye, dit-on, « refusait 
d'être voilée ». Voilà donc avancé 
le mobile du crime. Du refus du 
port du foulard, 0 était tentant d'en 
référer à l'islamisme : « Depuis les 
années 80. la poussée de l'inté- 
grisme en Turquie n’a pas tardé à 
s’étendre aux communautés 
turques à l'étranger. Un inté- 
grisme d'autant plus rigide qu’il 
est éloigné de ses bases et sans 
véritables repères. Une façon 
peut-être d'affirmer leur identité 
dans un pays décidément trop dif- 
férent. » 

Islamisme, filles « voilées », un 
cliché sans cesse resservi en guise 
d'analyse. Une vision d’elles- 
' mêmes qui blesse profondément 
les centaines de milliers de 
familles simplement musulmanes. 

Cette version ne résiste pas à 
l’examen des éléments versés au 
dossier : aucun témoignage 
n'indique les traces d’un* conflit 
familial à ce sujet Nazmiye, 
comme beaucoup de filles de sou □ 
âge, portait « ses étemels jeans et 
baskets ». 0 n'y a doue pas lieu de 
remettre le port du foulard sur le devant 
de la scène. 

La simple vue d'Ayfer. la meilleure 
amie nuque de Nazmiye. le confira». En 
tee-shirt ajusté, maquillée et coquette. 
Ayfer a l’allure d'une jeune fille « inté- 
grée *, pour reprendre cette terminologie 
équivoque. Ce choix vestimentaire ne 
menace pas l'honneur de sa famille. Bon 
nombre de familles turques Y a cce p tent 
volontiers, dans la limite de leur concep- 
tion de la décence : pas de filles en jupes 
courtes. Mais alors, si ce n'est pas te 
refus du port du foulard qui a fait dés- 
honneur, que s’est-il passé ? 

Placées côte à côte, la séquence où 
Ayfer est présentée seule et celle où on 
la voit en famille auraient pu servir de fil 
conducteur. Dans un entretien indivi- 
duel, Ayfer nous apprend que « surtout 
sa mère l’aimait [Nazmiye] beaucoup ». 
Répondant h la question : « Ça aurait pu 
l'arriver, à toi ? ». elle répond : * Non. 
moi je ne ferai jamais ça. mes parents ils 
sont cooL » Faire quoi ? Nous ne le sau- 
rons pas. la journaliste ne relève pas. Les 
parents d’Ayfer. nous les découvrons en 
fin de film : mère en foulard et père qui 
égrène son chapelet sans y penser pen- 
dant qu'il parle. Des parents « cool » 
qu’on enterid. pourtant, justifier le 
meurtre de Nazmiye. La mère présente 
d’abord la famill e eu ces termes : « Ils 
n’avaient pas de problèmes familiaux, 
c’était une famille très bien. Ils 
s 'aimaient beaucoup. C'est à cause de 
l’honneur. Nazniye était très sage. Elle 
ne sortait pas. Elle allait à l'école, elle 
rentrait à la maison. » Puis elle explique 
que l’ adolescente • a jeté la home sur 
son frère. Il ne pouvait plus regarder les 
gens en face ». Le père poursuit : t Au 
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nom de l'honneur, tout le monde pour- 
rait faire pareil c’est à chacun.de déci- 
der ». et réaffirme que, # puîsqu 'il s’agit 
de leur honneur, c’est normal qu’ils 
aient tué leur fille ». 

* Cool » et pointilleux sur les ques- 
tions d’honneur familial : à elles seules, 
ces deux séquences indiquent qu’une 
autre logique est en oeuvre et qu'il 
convient de la cerner. Curieusement, 
aucune allusion à la protection de la vir- 
ginité féminine n’est faite Hans ce docu- 
mentaire. Or l'honneur d’une f amille 
turque, son namus, cette valeur décrite 
comme sacrée, se réfère à la pureté 
sexuelle des femmes de la famille. Là se 
situe l'enjeu. 

Cette valeur, ce complexe de 
valeurs (3), structure les rapports 
sociaux ainsi que tous les aspects de la 
vie sociale et familiale des villages 
\ aussi bien en Andalousie qu'en Sicile, 
en Corse, en Grèce ou en Algérie), car fl 
faut apporter les garanties sociales à 
cette préservation. Rappelons que nous 
sommes dans un système de parenté où 
le principe de filiation patrilinéaire 
s'impose avec force : en se mariant les 
femmes quittent leur lignage, leur mai- 
son, leur famille et vont nourrir le 
lignage du mari. La virginité féminine 
apporte alors la garantie de la pureté 
généalogique. En réalisant des mariages, 
ce sont également des alliances que les 
familles contractent. Intervenant comme 
élément indispensable à l'établissement 
des liens affins (4) entre les groupes de 
parenté -relations qui. théoriquement, 
garantissent un réseau de lirais soli- 
daires-, la virginité féminine apparaît 
dans sa dimension sociopolitique. 

Au village, la parenté tisse ainsi, par 


alliances successives, la trame et la 
chaîne du tissu social Cette pureté 
sexuelle féminine doit être avérée, 
notoire. Ce contrôle se fait par le 
contrôle des femmes elles-mêmes. Le 
strict respect des règles d’évitement 
hétérosexuel ainsi qu'une stricte sépara- 
tion spatiale des sexes -les hommes 
occupant l’espace visible, les femmes 
maîtresses de la sphère privée- vont 
guider les conduites de chaque sexe. En 
France, les jeunes filles torques 
jonglent : dans la cité, elles évitent soi- 
gneusement d’être vues eu compagnie 
masculine, mais développent au sein dn 
collège ou dn lycée, des amitiés mixtes. 

L’ i mport a nce accordée à la viigjmlé 
féminine n'est pas une préoccupation 
strictement masculine. Quelles que 
soient leurs origines sociales, leurs 
cultures familiales, qu'elles soient de tra- 
dition rurale, pratiquantes, militantes 
d'opposition réfugiées politiques, réso- 
lument occidentalisées, rie» qu'elles 
soient nées en France, qu'elles y soient 
arrivées petites filles, qu’elles y soient 
venues poursuivre une formation univer- 
sitaire oa poussées par des Hiffimiréa 
économiques, les femmes nuques sont 
élevées dans le respect du namus. L’han- 

11) lOpéaâté pour le frère, auteur du meurtre, 
viugt ans de nSdnsioa pour le cousin md b apporté 
son aide, ainsi que pour le père «te mère, pnàeols 
au mome nt Ai crime. 

(2) Tfamakn ample sérié à b cheville, qui penoei 

le travail aux champs, rota ea les tonnes 

féminises. 

(3) Séton la formule de Julian Pitt-Rirere, m La 
Mêsm-enaire de Sochem. Le Syuxnorc. Psrâ. 1983. 

(4) Liens établis entre des individus, entre des 
groupes de parenté, par rimraédiaire tTaffimces 
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devenue une « ville à majorité musulmane » 
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• flow* «rttf population roubaisiamc de intellectuelle » (Nord-Eclair) (4). La 

*J?7£Ç? rsorm ? s recens ées> on signale presse nationale, eDe, ne bouge pas. On 

< ~y,°f™ nçais P ar acquisition et l’a vu, Paris-Match publiera m&ne des 
24 136 etrangers, soit un total de extraits du livre. 

30 164 personnes, sot 32% de la popu- 
lation totale. Il faut cependant signaler 
que parmi ces étrangers, 63 % sont 
“ hors CEE", c’est-à-dire notamment 
Algériens, Marocains, Tlmisiens etlitrcs. 

En prenant en compte ces 63% d’étran- 
gers et en considérant que, parmi les 
Français par acquisition les personnes 
d’origine étrangère hors CPP, sont dans 
les mêmes pourcentages, on aboutit à un 
tota l de 25 000 personnes. Même en y 
ajoutant tout à fait par excès des erreurs 
de déclaration, en y ajoutant aussi éven- 
tuellement le renforcement du poids de la 
population d’origine étrangère de 1990 à 
1995 ; en imaginant que puisqu’il y a 
25 000 personnes étrangères ou d’ori- 
gine étrangère, il conviendrait d’y ajou- 
ter 10% de personnes en situation de 
clandestinité, donc, en prenant les choses 
très largement, on aboutit à un maximum 
de 30 000 personnes étrangères ou 
d’orig me étrangère issues de pays hors 
CEE, soit 30% de la population totale. » 

Mais, conciliait M. \fandiereiidonck, 
pour arriver à cette dernière prop ortion, fl 
faudrait « déci der q ue toute personne 
extérieure à la CEE ou tout Maghrébin 
est automatiquement musulman. (...) 

Même en commettant cette erreur, nous 
sommes très loin des 52 %-53 % ou 
60 % annoncés par ML Azfc, Ce chiffre 
gonflé est la clé d’une désinformation, 
une manipulation, un mensonge. » 

Après la conférence de presse, la 
presse locale se dé chaîne : « Le livre 
qu’il ne faut pas lire » (Autrement dit), 

« Une caricature de Roubaix » (la Voix 
du Nord), « Escroquerie et manipulation 


La mairie décide alors d’organiser un 
débat avec l'auteur. La ranfixüttation, qui 
se déroule dans les studios de Réqueoce 
Nord, est un dialogue de sourds. Inter- 
rogé sur les « 52 % », Philippe Aziz 
refuse de citer ses sources et parie d'un 
vague service de l’Etat qu’il refuse 
d'identifier. Aujourd'hui, 0 admet toute- 
fois être incapable de dénombrer la popu- 
lation musulmane à Roubaix : * Je ne 
suis pas sociologue, statisticien ou histo- 
rien. Je livre un témoignage à partir de 
ce que j’ai vu dans des quartiers de Rou- 
baix. Pour moi, la vérité officielle ne 
reflète pas la réalité. » Ainsi, c'est parce 
qu’il aurait « vu » beaucoup de musul- 
mans dans certains quartiers de Roubaix 
que Philippe Aziz s'est permis d’avancer 
le chiffre fameux.» Confronté à ses 
antres eneure, ü promet une seconde édi- 
tion. Roubaix risque de l’attendre : Plon, 
éditeur du Paradoxe de Roubaix, ne pro- 
jette rien de tel. 

« Quand on se promène à Roubaix, ü 
arrive qu’on ne voie pas un seul 
"Blanc”. Alors les gens se disent que les 
statistiques sont fausses et que Philippe 
Aziz doit avoir raison. Mais Us ne voient 
que les jeunes inactifs, qui sont souvent 
d’origine étrangère », explique 
M. Michel David, directeur général de la 
ville renouvelée et de l'éducation à Rou- 
baix. « On veut que la réédité corres- 
ponde à notre système de représentation. 
On veut que ce soit plus vrai que vrai. 
Alors on force le trait », ajoute M. René 
Vandierendonck. 

Le maire de la ville envisage un 
moment de fane un procès à l'auteur 



UNE CITÉ VICTIME DE L’ACCÜMULATI ON DES CLICHÉS 


Mais, désireux de ne pas faire de publi- 
cité à l'ouvrage, il préfère demander un 
droit de réponse. Lequel paraît dans le 
- courrier des lecteurs du Point du 23 mars 
1996, tronqué. L'hebdomadaire ne publie 
pas l'argumentaire tâté plus haut, qui 
démonte la thèse de Philippe Aziz. H se 
contente de dormec la liste des actions 
menées par la municipalité de Roubaix 
pour favoriser l’intégration des étrangers. 

Le 29 mars 1996, à Roubaix, une fusil- 
lade oppose des policiers du RAID à un 


«il de l'horo l’affaire Nazmiye 



tteur devient, dès la puberté, un axe an- 
tour duquel lettre relations s’articulent 
Porter l’honneur de la. famille détermine 
leurs relations à autrui, à ôHes-mëmes 
(leurs sentimçot^JiaigB dédaçrafc. leur 
corps), leur s, réfé rions fanyiîales, 
sexuelles, àrmt^êsT^profe^oimelfes, 
sociales. Et si^KXniÆtionSTnt^iws à 
cette préservation changent se moder- 
nisent—, les jeunes fiHes vont à l’univer- 
sité.omune vfcpéréanncJteqm échappe 
au contrôle parental et commnnantaire —, 
l'honneur, le namus, reste une valeur 
récurrente dans là vie de ces femmes. 

Lorsqu’on interroge des paysannes 
turques, on découvre que l’honneur 
contribue à la répartition des t&ches entre 
hommes et femmes, dans un rapport hié- 
rarchisé qui renvoie systématiquement 

rîodnridu an groupe. Les femmes, en 
tant que mères comme en tant que voi- 
sines, sont de vigilants agents de protec- 
tion du namus. Car une fille qui 
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FAUTA. AVOIR PEUR DE LTSLAM?- Jocelyne 
Cwari 

★ Proses de Scfoncss-Po, Paris, 1997, 
131 pages, 75 F. 

De l’Algérie à l'Afghanistan, de « nos ban- 
lieues » à la Bosnie, tm nouvel ennemi, à la fma 
rntfrif-nr es. extérieur, a remplacé le commu- 
nisme. L’islam a cristallisé, en quelques années, 
toutes les peore, tons les fantasmes des sociétés 
occidentales en crise. Comme s’D n’y. avait entre 
« eux et nous ». noce Jocelyne Cesari. « aucune 
valeur partagée, alors que l’islam est la troi- 
sième branche du tronc monothéiste », que 
nombre de ses principes rejoignent ceux du 
christianisme ou du judaïsme. 

Cest ce paradoxe que l'auteur explore dans 
un petit livre clair que devraient Hre tes respon- 
sables politiques et les journaliste? qui contri- 
buent à facilement, souvent par ignorance, à 
creuser les incomprfiiensions. Elle analyse * les 
effets pervers de la totaliunisation » qui amène 
à ne regarder les sociétés musulmanes qn’& tra- 
vers le prisme d'une religion mrnnmhle, ea pas- 
sant à côté de sa divosit £« Les prudences et Us 
nuancées distinctions (...) entre les religions, les 
communautés et les minorités agissantes, 
lorsqu’il s’agit de rendre compte des activités 
des groupes terroristes porto-ricains à New 
York, de l’IRA en Irlande ou des intégristes 
catholiques ne sont plus de mise dès qu’il s'agit 
de l’islam ». regrette Jocelyne Cesari. 

Peut-on pourtant sortir de la logique « clash 
des cmUsanoas » ? Oui, à condition que 
l’Occident consente à s’interroger sur les 
valeurs qo’fl prétend défendre et n’oublie pas 
que « ta modernisation, confondue avec l'ocà- 
derualùation, a servi d'alibi à rimpirialisme ». 
One l'épopée coknrâk:, avec toates ses atrochés. 
s'est menf * sous le drapeau de la civilisation.. 
En fiance, le problème se pose de manière sin- 
gulière, avec la prégnance d'un • modèle répu- 
blicain » au nom duquel s'est menée la déso- 
lante le foulard islamique. Mats 

comment résoudre la question de l'intégration 
dftu m n n in i pii ife rmymhnftne» «ms R* interroger 
sur la flriy» de ce m otiM» , désormais incapable 
d’offrir m travail ai idéal aux rnilboos de lais- 
sés-poar-compic ? « Ce n’est pas tant de l’isla m 

qu’il faut avoir peur que de la logique d'tfflon- 
tanem inscrite dans l'accumulation des ririons 
sorpBficmrices à Pauvre de part et d’autre ». 
mom» l'auteur en coraâosioti. 

AG- 


«faute», une fille qu'on suspecte 
d’avoir perdu sa virginité, déshonore le 
nom, ainsi que chacun des membres de 
la famille : le père s’avère être un piètre 
chef de famille, la mère a échoué dans sa 
nnsston édr^tive. te fils u'est plus un 
bon parti prasqù^n’apas étécapable de 
sunrêâlldrsâXTO^ Quant aux autres filles 
de la famille, elles deviennent « la sœur 
de celle qui... ». Une fantiDe déshonorée 
par la conduite d’une fille tombe ainsi 
dans nue sorte de coma social. Un terme 
est mis aux mille et une invitations que 
les familles échangent. C'est dans ces 
circonstances que l'honneur; chaque fois 
qu’il est atteint, exige réparation. Le 
meurtre comme solution extrême n'est 
jamais exclu ; tout dépend du degré 
estimé de l'atteinte. Le plus souvent, on 
trouve des compromis pour réparer cet 
honneur blessé. Conscients du préjudice 
causé par un fils, certains parents pro- 
C te mariage à la fainfile de la jeune 
en réparation. 

D faut rappeler que cette valeur de la 
virginité liée à l'honneur n'est pas spéci- 
fiquement musulmane. On la retrouve 
rifrng toutes les cultures du bassin médi- 
terranéen, y conquis chrétiennes (5). 

L’histoire de Nazmiye se complique 
du fait que r adolescente n’a pas été 
séduite par un jeune homme pên sou- 
cieux de préserver le namus de la 
famille. C'est elle qui enjambe le balcon 


pour quitter la maison avant le réveil de 
la famüJe, c’est eDe qn’D faut rechercher 
à quatorze ans (6) la nuit, dans la fête 
foraine, pour la faire rentier. C’est d’elle 
dont on parle dans la cité, et qui attire sur 
la famille l'attention désapprobatrice, 
puis la boute. 

Les parents ont vu une Nazmiye, 
jusque-là sage et obéissante, qui explo- 
sait brusquement à la manière des ado- 
lescentes en crise. Ce comportement 
-qui fait perdre sa sérénité à bien des 
familles françaises -, une famille turque 
1e vit tragiquement à cause du poids de 
l’ honneur. Car l'honneur est mis à mal 
en permanence. A la première fugue fait 
suite, dans la logique de la préservation 
du namus, un contrôle gynécologique. 
Le frère qui exige cet examen imagine- 
t-il de quelle violence cet acte est porteur 
pour une toute jeune fille ? Le fait est 
qu’fl vit peu à peu comme une obsession 
lie souci de s’assura- que sa sœur est 
vierge. Mais il faudrait renouveler les 
preuves au rythme des ragots selon les- 
quels sa sœur a été vue avec des garçons 
en ville. Son amour propre est atteint. 
Son honneur, au sens méditerranéen du 
terme, est blessé. Si Abdnllah, hri sur- 
tout, est piqué an vif, c’est peut-être qu’à 
vingt et un ans il n’a pas encore assis sa 
position sociale. Une sœur qui défie 
ouvertement son autorité le déstabilise 
socialement 


Une pression sociale sur les hommes 


L ’AFFAIRE du contrôle des femmes 
par les hommes n’est pas, on le 
voit, une question purement privée. 
Ainsi s'exerce la pression spdale sur les 
hommes qui ne savent pas « tenir » les 
fawrmfts de la maison. A l’ autoritarisme 
d'Abdallah, sa sœur répond par des pro- 
vocations de plus en pins grandes. Naz- 
tniye a joué sur les ressorts tes plus sen- 
sibles de l'honneur, td qu’il est vu par sa 

communauté . Insister, comme elle l’a 
fait, auprès de son petit ami français pour 
qu’fl lui fasse une marque visible de tous 
est un acte de provocation. Fantasma- 
tiquemeoL le suçon évoque des ébats 
sexuels qui laissent supposer que te stade 
du flirt est dépassé. Or la culture musul- 
mane dicte une conduite publique extrê- 
mement pudique. Même un baiser furtif 
échangé par un couple marié sera perçu 
comme acte d’impudeur. La religion 
condamne par ailleurs les relations illi- 
cites, celles qui ne sont pas inscrites dans 
les liens du mariage. 

Le soir où la mère découvre cette 
marque -à la veül ° A* meurtre -, une 
autre scène vient alourdir gravement 
l’atmosphère familiale. Ce soir-là. c’est 
Abduüah qui ramène Nazmiye à la mai- 
son, vêts 22 h 30. D somme sa sœur 
d’expliquer pourquoi eDe sort sans pré- 
venir et Où eDe va. Nazmiye refuse de 
répondre, mais finit par lâcher qu ils 
n^ont qu’à demander aux Turcs ce qu on 
raconte à leur sujet La fazmüe pne la 


jeune Ayfer de venir. Nazmiye fait dire à 
son amie ce qui se raconte, à savoir 
qu’elle, Nazmiye, a été « touchée » par 
son frère quand eDe était petite. C’en est 
trop. La réputation de la famille est mise 
en dan ger. AJ ois que la jeune fille refuse 
de parier aux siens de ce qui ne va pas, 
elle répand dans la communauté turque 
des accusations d'inceste (7). 

Ti» lendemain matin le lit de Nazmiye 
est vide. Toute la journée, la famille, 

relayée par des proches, recherche l’ado- 
lescente. Grande est l'angoisse de la 
mère à l’idée que sa fille retourne au 
foyer dont eDe a fugué cinq jouis plus tôt 

pour rentrer à Colmar. Le place m e n t 
avait été ordonné un mois et demi aupa- 
ravant, à la demande de la jeune fille et à 
l’insu des parents. Ce n'est que vers 
minuit que son cousin retrouve Nazmiye 
à la fête foraine, avec son copain. Elle ne 
veut pas rentier à la maison, mais 
accepte d'aller dormir chez lin. II pré- 
vient les parents. Il ne sait pas encore 
que, dans moins de deux heures, ü va 
participer au meurtre de sa cousine. 

ANNICK HERMET. 


(5l On lira ù ca égml la pièce tJc théâtre du dra- 
maturge espagnol ftderico Garcia Lorca La Mai • 
son de Remania Alba (1935). 

_ (6) Nazmiye a été tuée deux jours après son quin- 
zième anniversaire. 

fACeOe piste n'a pas Été retenue connue mobile 
do crime. 


groupe de malfaiteurs. La piste du terro- 
risme islamis te est aussitôt évoquée. Phi- 
lippe Aziz est alors invité, comme « spé- 
cialiste », par les chaînes de télévision. 
Personne n'évoque les nombreuses réfu- 
tations de son ouvrage. Le Paradoxe de 
Roubaix bénéficie d’une appréciable pro- 
motion médiatique. 

Riur lutter contre ce type de publicité, 
la mairie demande à des sociologues de 
faire leur propre enquête. En attendant 
qu’elle soit publiée, Christian Jelen et 
Thierry Des jardins ont eux aussi écrit que 
Roubaix est une ville à majorité musul- 
mane. Et, pour avoir laissé entendre que 
des membres d'une famille roubaisieune 
avaient participé à une séance d'exor- 
cisme qui avait provoqué la mort d'un 
d’entre eux, Philippe Aziz a été 
condamné pour diffamation (5). 

Depuis quelques mois, Philippe Aziz 
est victime de sa propre thèse. Un tract 
signé de son nom circule. H s’agit de la 
falsification d’un entretien publié dans Le 
Paradoxe de Roubaix. Ce tract veut affo- 
ler en affirmant que e Roubaix ville 
majoritairement musulmane à plus de 
60% » deviendra * une enclave musul- 
mane indépendante ». Philippe Aziz me 
toute responsabilité : « C’est une ignomi- 
nie. J’ai porté plainte contre X... auprès 
du procureur de la République de 
Paris. » 

Comment en est-on arrivé à tout cela ? 
Les journalistes locaux ont bien décelé 
les erreurs contenues dans le livre, mais 
ils n'ont pas été relayés par la presse 
nationale. De plus, aucun n'a souligné les 
tiens qui existent entre Le Point et Phi- 
lippe Aziz. Personne n'a relevé que le 
livre, salué par Claude Imbert et Jean- 
François Revel, était dédié... à Claude 
Imbert et à Jean-François Revel, * amis 
de toujours, qui furent à l’origine de cette 
aventure » (6). Les pratiques éditoriales 


déterminées par la 
«règle» des connivences 
se généralisent dans la 
presse française, trop 
souvent protégées par la loi 
du silence de la profession. 
Christine Ockrent n’a- 
t-elle pas « autorisé » 
Serge July à dire devant 
elle, dans l'émission de 
télévision publique dont 
elle a la charge, tout le bien 
qu'il pensait de l'ouvrage 
qu'elle venait d’écrire ? Le 
Point est plus caricatural 
encore. Ainsi, en 199S, la 
sortie du livre de Clande 
Imbert et de Jacques Jul- 
liard La Droite et la 
Gauche avait été accompa- 
gnée d’un dossier de dix 
pages dans l’hebdomadaire 
du directeur du Point (7). 

H y a quelques mois. Le 
Jour et la Nuit, le film de 
Bernard-Henri Lévy (chro- 
niqueur dans l’bebdoma- 
darre de nantit» Imbert et 
du groupe Havas), fut un 
cuisant échec artistique et 
commerciaL'Mais il avait eu droit à un 
dossier complaisant de huit pages dans 
Le Point, plus la couverture (8). Moins de 
deux mois plus tard, le 29 mars 1997, 
c'est la publication, sous forme 
d’ouvrage, d’un dialogue entre Jean- 
François Revel et son fils moine boud- 
dhiste qui a justifié (sous le titre attendris- 
sant de modestie La confrontation boud- 
dhisme-Occident ) la « une » de 
l’hebdomadaire. Enfin, en mai 1997, 
L'Express, sous la plume de Jean-Fran- 
çois Revel, et Le Point, tous deux pro- 
priétés du groupe Havas, ont salué élo- 
gieusement la sortie du dernier ouvrage 
de Gaude Imbert, A Point nommé. 
Autant peut-être que le symbole d'une 
désinformation concernant l’immigration 
et l'islam, l'affaire de Roubaix a ainsi 
mis en lumière l’usage à des fins de 
convenance personnelle que certains 
journalistes font de leur espace de liberté 
rédactionnelle. 

DAMIEN ROUSTEL 


(4i Autrement dit. 15 mars 1996 : La VWr du 
Nard. 10-11 mars 1996; Nord-Eclair. 10-11 mare 
1996. 

(5) Décision de b coor d'appel de Dooni, le 2 sep- 
lanbrc 1996. L'auteur du Paradoxe de Roubaix 
devra supprimer le passade diffamatoire kn de la 
prochaine édition sous peine d'astreinte financière. 

(6) On remarque la même chose avec le livre de 
Christian Jelen. 

l7) Le Point, 18 mars 1995. Le Nouvel Observa- 
teur, dont Jacques JuDiaid est dirccteur-ad joint, y 
avait consacré plusieurs pages. Les deux auteurs 
avaient naturellement fait le lourde presque tous les 
médias, y compris une invitation ou « 7 sur 7 », 
d'Anne Sinclair sur TF I. 

(8) Le Point, 1° février 1997. L’ act e ur p rincipal du 
film, Alain Delon, avait été invité ï « 7 sur 7 * qui 
présen t a des extraits du Qm. Sous une forme ou 
sous une amie, la «une • de plusieurs hebdoma- 
daires, dont ceux du groupe Hachette (coprodocteur 
du film) tnt assuré U promotion de l'oeuvre de Ber- 
nard- Henri Lévy. En vain. 
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UNE MYRIADE D’EXPRESSIONS SOUTERRAINES 

Le narcissisme des micro-journaux américains 

P 


OUR combattre les conformismes politiques et sexuels, pour 
s’extraire du chaudron de l’américanîté, des milliers de journalistes 
improvisés cherchent à tirer parti des nouvelles technologies qui per- 
mettent de publier à bon compte les textes les plus divers. Cette florai- 
son a libéré des voix longtemps refoulées, mais a aussi contribué au frac- 
tionnement de la résistance à l’ordre dominant Très vite, les formes 
d’expression les plus marginales ont également nourri l’imagination des 
publicitaires : quand elles se ramènent à des transgressions individua- 
listes sans contenu politique, les rébellions américaines alimentent 
souvent les récupérations marchandes. 


Par MATHIEU O'NEIL 


Quelque part & New York, Jeff Koyen 
met la dernière touche au quatrième 
numéro de Crank. D est content, car il a 
réussi à interroger Jim Goad, le rédac- 
teur d'Answer Me!. Us évoquent les 
poursuites judiciaires encourues par des 
libraires de B rflmgham. Hans l’Etat de 
Washington, qui ont vendu cette revue 
controversée, ainsi que la profonde 
misanthropie qui imprègne ses pages. 
Jim Goad explique: «A mon avis, le 
gros problème n ' est pas les tueurs fous, 
mais le pharisianisme. » Crank et Ans- 
wer Me ! sont des hatezines : une caté- 
gorie particulièrement agressive de 
zines. c'est-à-dire de publications idio- 
syncratiques réalisées par plaisir et ne 
comprenant généralement pas de publi- 
cité. Les premiers fanzines (fanatic 
magazines) ont été publiés au cours des 
années 30, issus du courrier des lecteurs 
des publications de science-fiction 
populaires. Les zines contemporains 
traitent de sujets fort divers, mais ils 
doivent à leurs devanciers nombre de 
traits distinctifs : l'esprit de clan, le lan- 
gage réservé aux initiés, la diffusion 
confidentielle et postale. - 

Pourquoi s'intéresser aux fanzines. 
Hans lesquels certains voient un épiphé- 
nomène de la trash culture (littérale- 
ment culture du détritus) ? Est-ce parce* •* 
que, Hans les pages de cette littérature 
invisible, se manifestent les bribes d’une 
réalité que ne couvrent pas les mass 
media ? Ou bien parce que ces publica- 
tions révèlent des tensions et des enjeux 
qui concernent l’ensemble de la société 
américaine ? L’ampleur du phénomène 
suscite déjà la curiosité : on estime en 
effet que les Etats-Unis comptent entre 
20 000 et 40 000 zines, sans parler des 
zines électroniques ( ezines ) disponibles 
sur Internet {lire l’encadré ci-dessous). 
Cette explosion est d’ordinaire attribuée 

* Cherc h e ur . 


à des facteurs technologiques : la géné- 
ralisation des machines à traitement de 
texte et des imprimantes, l’accès aisé 
aux photocopieuses, le montant peu 
élevé des tarifs postaux ou télépho- 
niques. 

L'expression écrite d'un point de vue 
- marginal OU dissi dent n’est pourtant pas 
une nouveauté aux Etats-Unis. Ainsi, la 
Feminist Press et la Black Press au 
XIX e siècle, la Socialist Press et l’ Anar- 
chie Press autour de 1900. Pins proches 
de nous, on songe aux journaux beat des 
années 50 et à la presse underground des 
sixties. La fin des aimées 70 voit l'irrup- 
tion du punk-rock et son rejet provoca- 
teur du mainstream, de la culture de 
masse. Les zines contemporains sont les 
rejetons directs des premiers fanzines 
musicaux punk (dont certains sont tou- 
jours en activité, Maxûnumrocknroll par 
exemple !. et de leur mot d'ordre. Do it 
yourself! ( DfY ) : « Faites-le vous- 
même ! »). 

Tout comme le front uni opposé par 
les activistes politiques, les hippies, les 
féministes et les minorités ethniques à la 
guerre du Vietnam, qui vola en éclats 
une fois celle-ci achevée - la seule poli- 
tique acceptable pour beaucoup deve- 
nant celle de leur propre personne, irré- 
ductible à une quelconque idéologie -, 
le mouvement punk fut le site, au cours 
des années 80, de tiraillements internes, 
en particulier de la part de punks homo- 
sexuels. 

Doublement révoltés et doublement 
aliénés (au sein de la société globale et 
d’un mouvement « contestataire » 
encore largement homophobe), les 
punks queer revendiquent leur spécifi- 
cité, veulent donner voix à leur parti- 
cularisme avec une violence d’autant 
plus grande que cette individualité a été 
longtemps réprimée. Les queerzines 
offrent aussi un bon exemple de la 


combinatoire des identités ultraminori- 
taires qui caractérise les zines : on trou- 
vait ainsi, entre 1993 et 1996 à San Fran- 
cisco. qui est une sente de capitale 
mondiale des rines, des publications 
intitulées Raw Vulva (pour les les- 
biennes friandes de vélo), Girljock (pour 
les « lesbiennes sportives »), Fat Girt 
(<* pour les lesbiennes obèses et celles 
qui les veulent»). Diseased Pariah 
News (pour les homosexuels m alade s du 
sida).- et. bien entendu, Outpunk (1). 

On peut s’interroger sur le sens d’une 
«c marginalité » dont le particularisme 
obsessionnel reflète les préoccupations 
de l’élite « libérale * (progressiste) des 
Etats-Unis, dont les membres se 'préoc- 
cupent beaucoup moins de gagner la 
majorité de la population à leurs idées 
que d’échafauder des phalanstères 
« alter natifs », où il ne sera plus néces- 
saire de se confronter à ceux que l’igno- 
rance empêche de voir la lumière (2). 
C’est dire si l'énergie qui anime ces 
revues est profondément narcissique : la 
production d’un zine permet de jeter un 
pont dans l’inconnu et —bonheur 
suprême - de recevoir confirmation que 
votre message est bien reçu et décodé 
par un autre doté d’intérêts et de caracté- 
ristiques identiques. Le courrier des lec- 
teurs représente l'instance exemplaire 
de cette reconnaissance émerveillée de 
soi chez l’autre, les lettres de nouveaux 
lecteurs commençant invariablement 
par les mots * Enfin un journal qui ME 


parie ». Une antre manifestation de cette 
attention extrême portée à soi sont les 
Personal zines. souvent écrits à la main: 
des récits détaillés de l’existence de 
lettre auteurs constitués d'observations 
mosaïques du quotidien (amis, voyages, 
passions) mêlées & des réflexions philo- 
sophiques, dont la publication Cotnetbus 
représente l’archétype. 

Les zines constituent donc l’une des 
facettes d’une profonde mutation, 
l’abandon relatif des références concep- 
tuelles transcendantales (nation, parti. 
Eglise) au profit de ce que Michel Maf- 
fesoh nomme des « centralités souter- 
raines » (3). Ces mondes clos, secrets, 
prennent ici la forme d’on réseau de 
communication parallèle entrait en rela- 
tion avec d’antres réseaux s imilaire s, le 
mail art ou « art postal » par, exemple ; 
mais on pourrait également parier d’un 
marché confidentiel où se définit et 
s’échange une valeur symbolique d’une 
grande rareté fl' excellence marginale ou 
coolness). Aucun programme commun 
n’étant phis possible, si ce n’est une 
forme d' antian ton tarisme anarchisant 
mâtin é de fé minis me, d’ écologisme, 
etc., on comprend l'importance que 
revêtent alors 'les guides de ressources et 
autres catalogues tels Factsheet 5 (« le 
zine zines ») : cette revue propose 
ainsi près de 1 200 critiques de zines par 
numéro, regroupées par catégories 
(sexe, punk, queer. science-fiction, films 
de série B.„). 


Le déviant, héros vendeur 


P EUT-ON, au-delà de cette diversité, 
esqnitwr les fondements idéolo- 
giques du discours zine ? Au cours des 
turtmlentes années 60. une attitude 
hédoniste fusionna avec une vision idéa- 
liste de la société et la volonté d'« expé- 
rimenter » dans le cadre de la vie quoti- 
dienne, pour créer ce que Théodore 
Roszak a défini sous le nom de * contre- 
culture'». La conception des ra pports 
entre la marge et le centre de la société 
suppose que l’avant-garde et l’ under- 
ground aient une fonction de «c labora- 
toire d'idées » soumis au risque constant 
de voir la création et l'expérimentation 
qu'ils génèrent « récupérées » par la 
puissance hégémonique du mainstream, 
à des fins bassement commerciales. Les 
idéaux que véhicule cetie conscience 
marginale sont ceux des choix de vie, de 
la liberté individuelle, qui s’opposent au 
rigorisme et à la répression dominantes. 

Or la figure emblématique du néo- 
undergrouud contemporain (comme de 
la contre-culture des années 60). le 
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héros existentiel d’inspiration beatnik 
errant à travers le pays à la recherche de 
sensations fortes, qm s'incarne dans 
F univers des zines sons les traits 
d'Aaron Cometbus ou de Dishwasher 
Fete (4), est devenu la norme, l’ortho- 
doxie du discours dominant, de la publi- 
cité, qui ne jure plus que par la gratifica- 
tion Immé diate, la transgression des 
tabous, le choix de vivre sa vie comme 
on l’entend, et la nouveauté incessante 
(qui ne peut supporter le poids de la tra- 
dition). L’idéal contre-culturel devient 
un choix de consommation, les mar- 
chandises un synonyme de rébellion. 
Cet abandon d’une rhétorique mass- 
médiatique rigoriste et puritaine ne 
s'explique-t-il pas en partie par F acces- 
sion aux leviers de l'industrie de la 
communication d’une génération — celle 
des années 60 — qui a créé l’idéal de la 
contre-culture 1 

C’est dans un tel contexte que 
s’exprime le rejet des valeurs domi- 
nantes. La fréquentation des thrift 
stores, ces grands entrepôts semblables 
à ceux de l’Armée du sahn, proposant 
mille trésors abîmés, miroirs inversés de 
l’abondance des marchandises neuves et 
rapidement démodées des centres 
commerciaux, rep résente F idéal -type 
des pratiques parasitaires ou récupéra- 
trices dont les zines se font les hérauts, 
et qu ; ils érigent en art de vivre « authen- 
; » -d'on le succès remporté par 
‘ Score, revue consacrée à l’art du 


(I) Laqoted’tme wp » Ii— iipjimi penoo- 

n’est pas exclusivement revendicative *x 
mOxante. ril» est <" wi lodkyoc. Quel droit reven- 
diquent les rédacteurs de Mortier Cm Be Ftm, 
1 lmp Slave. Püh-A-Go~Go, sinon celui de rendre 
leur fareh ration pour les faits divers 


publique 
étranges, 1 


‘[ranges, le travail te mporai re, les pünks pfaanna- 
ceuàques? 

(2) A ce sujet. lire Ch ris topher Lascfa. The Revoit 

af thz Elbes and the Betrtzyal af Democracy, Nor- 
ton. New York. I99S, dom Le Monde tSplcmaaqoe 
a tendu compte en juillet 1995. Cf. sus» les articles 
de Ibdd et oEdc Ahenuan « Le nou- 

veau modèle américain », Manière de voir. 
n* 31. août 1996. . 

(3) Cf. Michel MaScsoü, «U fin de l’Idéal 
démocratique », Le Monde, 28 janvier 1993. 

(4) Dishwasher Peu parcourt sans retfd* ks 
Etats-Unis, sou but étant de parvenir 1 faire la 
plonge dans c hamp des ciuquain B Etats. 


Sur Internet aussi... 

L E réseau internet, qui favorise une communication înterindividuelle 
directe, sans médiation des journalistes, apparaît comme une aire de 
déploiement naturelle pour les désirs d’expression les plus obscurs. C'est 
bien là le problème. En effet, quelle différence entra des fanzines électroniques 
l ezines) et les dix, vingt, cent, “ pages » ou « sites » hyperapécialisés consacrés 
aux manipulations génétiques du gouvernement américain sur les cadavres 
d'authentiques extraterrestres, à Guy Debord, ou aux recettes de cuisine 
danoises ? On serait tenté de répondra : la fait qu'ils sont réalisés par des rédac- 
teurs de fanzines, qui correspondent avec d'autres rédacteurs de fanzines, et 
qu'il s'agit parfois de la version électronique d'une publication écrite. Bref, pas 
grand-chose. 

A première vue, les ezines ne représentent qu'une' des centaines de tribus 
qui peuplent la savane électronique : prise, comme les autres, dans le tourtofl- 
lon des liens plus ou moins « branchés », et des « meilleurs sires du mois ». 
Rien ne ressemble plus à une page écrite en html (langage de programmation 
hypertexte), qu'une autre page html et www.punlc, qui recense une véritable 
arm ada d e publications, distributeurs, magasins, organismes, et autres collec- 
tifs, accomplît i peu de choses près la même fonction, et répond aux mômes 
exigences techniques que www.sociology, ou www.chocolate, qui relient entre 
eux des amateurs tout aussi passionnés. 

En même temps qu'il en constitue l'acmé. Internet représente donc la limite 
du concept de fanzine : outre la difficulté, pour ne pas dire l'absurdité, de signi- 
fier la rejet de la culture de massa et du culte de la marchandise par écran inter- 
posé (les représentations qui s'inscrivent sur cet écran seraient-elles artistique- 
ment défigurées). Je réseau informatique privilégie la dérive d'un voyeur 
anonyme, non l'éthique volontariste revendiquée par l'univers zine. Il entraîne 
I errance sans fin, au détriment des contenus qui sont tous également intéres- 
sants, et également accessibles. 

P 'EST donc le ton - agressif, ironique/ alerte - qui, parfois, va trancher avec 
V la monotonie des sites « officiels » ; le charme des fanzines naît justement 
de cette capacité qu ils ont de dire des choses sérieuses ou « importantes » de 
maniera non pédante : * Ce site est fièrement bloqué par CvberNounou [pro- 
gramme interdisant l'accès è des contenus « offensants ».] Parents, interdisez 
men à vos enfants de s'instruire quant à la liberté d'expression et è le communi- 
cation qui ne soit pas d'entreprise » Uerod Pore). Mais le style seul ne suffit 
pas : pourquoi Jerod Pore reproduit-il depuis quelques mois dans Factsheet 
Frve-Electnc : dssaauarations sous serment d'anciens membres de l'organisa- 
tion interne de l'Eglise de scientologie ou des textes décrivant la mythologie de 
ce culte/ Parce que ces documents le fascinent, qu'il entend bien partager sa 
fascination, et que vous ne les trouverez pas ailleurs. Sur Internet aussi, c'est 
toujours le désir (de decouverte, de choquer, et de reconnaissance «euhe» 
underground) qui guide les choix de ces journalistes pas comme les autres. 

Qm pan ceesute : ww^«dUontaiap|y et www-menu^-jobi^^ Ed fianças. 
wwwJohAfo'-cbgoy/nnes.hBiü. 
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thrifiing. D est bien sûr loiablê de lire ce 
détournement vaguement parodique du 
shopping comme visant à exprimer tout 
le goût de celle ou de celui qui sait trou- 
ver et aimer ce qu’il faut aimer parmi les 
détritus. 

Mais cette forme de distinction mar- 
ginale, liée à la (reconnaissance de pra- 
tiques ou d’objets « cultes >, est en fait 
issue d’une tentative authentique de 
contourner le jeu de la plus-value, du 
profit - qu’il s’agisse de faire payer le 
prix wiiniTrmm pour UU CODCdt on de 
pratiquer le troc de zines... C’est le désir 
d’opposer l’humanité individuelle à la 
standardisation des jproduits cutorcls, 
les mes photocopiés et tapés à la 
machine aux magazines luxueux. 

Le développement des zincs électro- 
niques suscite donc quelques remous 
dans le monde des zines. I& dépit des 
similarités entre la structure de cet uni- 
vers et celle d'Internet -qui fort l’éco- 
nomie des professionnels des médias -, 
l'appréciation des bénéfices résultant de 
F utilisation des réseaux informatiques 
varie sensiblement en fonction du degré 
de proximité des rédacteurs de zines à 
l'idéal néo-underground d’« authenti- 
cité » anti-médiatique. 

Mais n’est-ce pas l'ambiguïté, plus 
qu’autre chose, qui fait l’attrait principal 
de ces publications ? Farouches ennemie 
de la culture dominante, les reven- 

diquent certaines caractéristiques aussi 
constitutives de l’identité américaine 
que F hyper-individualisme, l'antiéta- 
et l’anto suffisance. L'affirmation 
minoritaire elle-même, qui constitue 
selon Todd fiMin la « norme revendica- 
trice par excellence », et dont les zines 
sont ' ,f| mmg la frite en avant-garde hal- 
lucinée. ne libère-t-elle pas le temtin 
po l iti q ue an profit des affirmations iden- 
titaires de la droite républicaine d’un 
Patrick Buchanan ? En d’antres narnew, 
on pourrait dire qu’il s’agit-là d’une 
« résistance » à la domination qui fait, 
au bout du compte, le jeu des dominants. 
Ces paradoxes, qui se situent au coeur de 
la forme-zine, ex priment bien toute la 
difficulté qu’une « dissidence » améri- 
caine éprouve à se détacher d'un modèle 
culturel hégémonique, comme à arti- 
culer une pensée politique dé passan t le 
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PELERINAGES ET AFFAIRES 

Lourdes derrière la façade 


X AVANT même La Mecque, Lourdes est le plus grand centre de 
pèlerinage dû monde, accueillant chaque année cinq mimo ns de 
visiteurs, ftwr la première fois, un même projet de reconstruction des 
hôpitaux réunit la ville et le sanctuaire. Cette façade souriante, 
m ain t en ue en raison des énormes enjeux économiques, cache en fait des 
dissensions aussi vieilles que la fortune de la dté. C’est un vieux couple 
dont l’histoire est pleine de disputes. 

— — — Par notre envoyé spécial HUBERT PROLONGEAU * 


Lourdes aime-t-elle son sanctuaire ? 
De l'extérieur, la réponse apparaît évi- 
dente : c omment cette modeste cité 
pyrénéenne, élevée par la grâce d’une 
quinzaine d’ a pparit i ons au rang de plus 
important Heu de pèlerinage du monde, 
pourrait-elle ne pas être reconnaissante 
envers ceux à qui elle doit sa fortune ? 
Et pourtant.. 

Curieux rappo r t s que ceux de la ville 
et du domaine : on pourrait les croire 
liés par cette « communauté de destin » 
qu’affichent pompeusement leurs admi- 
nistrations actuelles. Douce utopie. 
Esclaves, depuis le début d'intérêts qui 
éclosent dans un contexte commun et 
s'opposent à peine reconnus, ils évo- 
luent sur le même rythme, mais point 
avec les mêmes pas. 

Que l’Eglise décide, en 1875, de 
construire le boulevard de la Grotte 
pour avoir une voie d’accès directe 
depuis la garni et lés Lonrdais fout <fix- 
sept procès an Père Sempé. Que le curé 
Efeyràmale se mette en tâte de construire 
en centre-ville une église d’où partiront 
les pèlerinages, et le sanctuaire le force 
à abandonner. Que Mgr Théas armonea 
en 1965 la construction de deux ponts 
sur le gave, qui rendront les pèlerins 
plus libres d’éviter les rues commer- 
çantes. et les boutiquiers montent an 
créneau... Chacun sait jusqu* où il peut 
aller. L'intérêt commun fiût taire les 
conflits. Vient pourtant un moment où 
la rencontre ne se fait plus, où les 
économies de l'un heurtent la rentabi- 
lité de l’autre, où les décisions du sanc- 


* Journaliste, auteur de bourdes, sa vie, ses 
ouvres, HacbeOe, ftoS.1997. ‘ 
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tu aire amènent des bouleversements 
que la ville, particulièrement conserva- 
trice, refuse. Où deux logiques 
s'opposent. 

Comme aujourd'hui, alors que pour 
la première fois depuis 1858 un projet 
commun réunit ville et sanctuaire. 
En 1989, le sanctuaire connaît révo- 
lution. Deux laïcs, l'on au poste 
d’économe, l’antre à celui de chef du 
personnel, p rennent ga tête. L'ambiance 
change a A V époque où les religieux 
menaient le sanctuaire, raconte un 
prêtre bordelais, préparant une thèse sur 
Lourdes, il y avait un élan de spiritua- 
lité qui faisait vibrer tout le monde. 
Maintenant, c'est du business. Quelle 
que soit la légitimité de l’action des 
uttes dans une logique d'entreprise, 
elle ne s'inscrit pas dans cet élan. Leur 
grosse erreur a été de ne pas saisir 
cette spécificité de lourdes. » 

La situation financière est saine. 
Toute latitude est offerte à une politique 
de grands travaux, engagée tout de 
suite : le forum d’information est 
refait ; un nouveau central téléphonique 
est mstaTlé ; la Chapelle de l’ adoration 
est reconstruite pour 4 millions de 
flancs. 

D’antres chantiers s’imposent. L'un 
pour réaménager l’espace autour de la 
grotte, où le passage de tant de pèlerins 
rend difficile la poèxe, l'antre pour sau- 
ver la basilique dn Rosaire, dont les 
mosaïques s'effritent sous l’effet 
d'infiltrations d*ean. Mais l’essentiel 
est la construction d’hôpitaux, rendue 
nécessaire tant ceux existants sur le 
domaine, bien qu'animés par un formi- 
dable dévouement bénévole, sont 
vétustes et indignes de leur fonction. . 

Le sanctuaire seul ne peut assumer 
ces travaux, an coût de 230 millions de 
francs. H fout y associer la ville. Est 
alors élaboré le « projet concerté 
d’aménagement de Lourdes, ville- sanc- 
tuaire ». Pour l'accompagner, on 
invente nne formule- marketing choc : 
la « communauté de destin ». Une 
Société d’économie mixte de l’accueil 
est créée. La ville détient 51 % des 
parts, contre 33,5 % an s anctuaire, le 
reste étant aux d'un groupement 
de banques. Son premier objectif est 
atteint: 48 millions de francs de sub- 
ventions sont donnés an s an c tuaire , 
auquel s'ajouteront 30 millions de 
dons, et 167 milli ons d'emprunts. 

Chacun fait sa part de promesses. Le 
sanctuaire s’attaque à ses chantiers. La 


SOUTENEZ lAfiKtéRCHk 

Contre iü connêriC 


(ICHOtZ > 

CHRRiit 

HÊ81XL 


•m 



ville s'engage à faire de grandes trans- 
formations autour du domaine. Le quar- 
tier l'entourant sera piétonmsé près des 
deux principales entrées, une nouvelle 
voie pour sortir de la ville sera creusée, 
une liaison pour la circulation auto- 
mobile sera ouverte quai Saint- Jean, et 
les voitures ne franchiront plus les 
ponts sur le gave. 

L’accueil des Lourdais est pour le 
moins froid Les hôteliers, qui accusent 
déjà violemment le sanctuaire de para- 
commerci alisme, voient dans la 
construction des hôpitaux une concur- 
rence déloyale. Même si le nombre de 
places disponibles n’augmente pas, 
l’ amélioration des qualités d’héberge- 
ment incitera les malades qui allaient à 
l’hôtel à changer. * Comment traiter 
avec des voleurs ? », va jusqu'à dire 
l’un des responsables du syndicat de« 
hôteliers. La profession ne pardonne 
pas au sanctuaire d'avoir facilité l’accès 
des camions au chantier de l'Hôtel 
La Solitude. Construit an début des 
années 90, ce grand hôtel est accusé 
avec d'autres d’avoir provoqué une sur- 
capacité dont tes effets se feraient sans 
doute moins sentir si toute la profession 
ne se livrait pas à un dumping suici- 
daire. 

Les commerçants protestent contre 
les mnriificfltirmg de la circulation, qui 
défavoriseront certains magasins. Le 


couvent des clarisses se plaint du réa- 
ménagement du quai Saint-Jean, qui 
l’oblige à foire démolir un bâtiment 
Les co mm erçants du quartier du boule- 
vard de la Grotte craignent que le bou- 
levard du Gave ne devienne le principal 
ac cè s au sanctuaire. Une intersyndicale 
professionnelle est créée, avec comme 
but premier de peser sur le projet ville- 
sanctuaire. 

Même un projet de palais des congrès 
situé sur 1e sanctuaire rencontre de 
fortes résistances. On s'inquiète de 
savoir s’il pourra être utilisé pour des 
réunions politiques, ou si le sanctuaire 
aura la possibilité de mettre son veto à 
la construction. La ville, malgré la pré- 
sence à sa tête d'un ministre, M. Phi- 
lippe Douste-Blazy, large en pro- 
messes, manque d’un pôle culturel 
digne de ce nom. 

Devant 1e tollé, la municipalité fait 
vite marche arrière. Pendant sa cam- 
pagne municipale de 1995. M. Doaste- 
Btezy rappelle à tout bout de champ que 
ce projet n’est qu’un projet, que la seule 
opération lancée est la reconstruction 
(tes hôpitaux; et que le reste ne se fera 
qu’après concertation avec tous les 
acteurs lonrdais et au coup par coup. 
C’est-à-dire jamais ? De fait, pour T ins- 
tant, aucun des travaux prévus par la 
ville n'a été entamé. 


Une querelle de famille 


D IVERSES affaires se greffent sur 
ce contexte diffi cile et montent 
l’une contre l’autre ville et sanctuaire. 
La pre mi ère vient des appels' d’offres 
lances par 1e sanctuaire. Ses fournis- 
seurs étaient traditionnellement des 
Lourdais. M. de Saint-Denis, l’éco- 
nome, avait-il le sentiment qu'ils en 
profitaient? a Je ne dirais pas cela : 
Meus la concurrence dynamise. » Le 
« dynamisme » ainsi créé est tel que la 
plupart des fournisseurs lourdais ont 
perdu leur marché, et ont été remplacés 
par des Mois. Beaucoup l’ont regagné 
depuis, mais à des conditions moins 
avantageuses. 

Un appel à candidatures est lancé en 
1995 pour trouver l’ architecte qui se 
chargera du chantier des hôpit aux . 
Trois cabinets sont retenus : un de Pau, 
un parisien et un groupe de dix archi- 
tectes lourdais, réunis pour l’occasion. 
Les dossiers sont remis le 2 mai 1995. 
Le jury se réunit, vote : Les Lourdais 
sont choisis. * On a fait une de ces 
fêtes ! », se souvient M. Jean-Luc 
Dobignard, l’un d’entre eux. Le lende- 


main. ils déchantent. Le sanctuaire 
refuse de signer 1e procès-verbal de leur 
victoire. Le jury demande un 
complément d’information, à savoir 
une maquette, exigence qui ne faisait 
pas partie dn projet initial. Il se réunit à 
nouveau, et choisit 1e cabinet pal ois 
Grésy-Bonet. Lequel cabinet construi- 
sait an même moment la maison de 
M. Gérard Altuzana. chef du personnel 
et membre de la commission technique 
de la société d'économie mixte fondée 
pour l’ occasion... « Coïncidence », 
dit-on à la grotte. 

Rappelons, point important, que rien 
n’oblige le maître d’œuvre d’un bâti- 
ment (la S EM, en ce cas précis) à choi- 
sir pour le construire le lauréat du 
concours d’architecte : il doit simple- 
ment en cas de refus, justifier et argu- 
menter son rejet Pourquoi, alors, foire 
revoter ? Sans doute, dans le contexte 
de ses relations tendues avec la ville, la 
grotte ne pouvait-elle décemment refu- 
ser de confier un enjen pareil à des 
architectes lourdais désignés comme 
vainquons par le jury. 


Un dernier incident conclut cette his- 
toire houleuse. Les nouveaux hôpitaux 
ne comportant plus de cuisines auto- 
nomes, une cuisine centrale va être 
construite, gérée par la société Sogeres. 
Les hôtels craignent encore qu’une 
masse de clients ne leur échappe. « Par- 
tout où une cuisine centrale a été instal- 
lée, ça a fiât exploser l'hôtellerie», 
conclut l’un d’eux, livide. 

La nouvelle cuisine générera une taxe 
professionnelle de 200 000 francs par 
an pendant seize ans. Lourdes ne veut 
pas laisser passer l'aubaine, et tient à ce 
qu’elle s’installe sur son territoire, alors 
que le sanctuaire menace d'aller 
l’implanter sur la commune toute 
proche d’Adé. Du coup, la ville lui pro- 
pose le terrain de l'abattoir promis a la 
démolition. Un terrain en centre-ville de 
3 590 mètres carrés revient ainsi à 
44,25 F 1e mètre carré. La décision 
irrite, car le permis de construire de la 
cuisine est déposé avant même que la 
question soit abordée en conseil munici- 
pal, et parce qu’un terrain avait été 
achète par la ville en 1993 pour édifier 
que cuisine centrale. « Nous étions 
inféodés au château. Nous le sommes 
maintenant au directeur des sanc- 
tuaires », lance un membre de l’opposi- 
tion lors d’une réunion houleuse. Der- 
rière ces remous se cache un lourd 
non-dit : ce terrain nouveau marque la 
première intrusion de la ville du bas. 
celle dn sanctuaire et du commerce de 
religion, dang fo ville du haut _ __ 

Jusqu’où ira-t-on ? Sur tous ces 
débats pèse 1a menace, brandie de façon 
régulière par le sanctuaire, de foire une 
nouvelle entrée sur 1a route de Pau, du 
côte du sanctuaire qui n’ouvre pas sur 1a 
ville. L'économie locale en serait boule- 
versée. Les pèlerins sont, pour l’instant, 
obligés de passer par les rues commer- 
çantes pour entrer sur te domaine. Des 
indices inquiètent : de pins en plus, des 
autocars stationnent sur la < prairie ». 1a 
partie du domaine la plus éloignée de la 
ville. Le projet retenu pour te construc- 
tion des a ccue i ls prévoit l’arrivée des 
autobus par la route de Pau. et 1a 
construction de ce côté d’une es planade 
de 1 600 mètres carrés. Une brèche est 
ouverte : y en anra-t-iî d’autres ? 

En ville, on le craint. Sur le sanc- 
tuaire, od le nie. L’évêque juge l’idée 
«■ délirante ». On y parie, à propos des 
commerçants et hôteliers, de « courte 
vue » et d'«r égoïsme », et l’économe de 
1a grotte affirme : * Les Lourdais sont 
incapables d’envisager leur avenir. » 
En face, on brandit te spectre de la simo- 
nie. La « ville fraternelle » vantée par 
son logo cède à te querelle de famille. 
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AUX ORIGINES DU « MAL RADICAL » 


Le génocide des juifs en débats 


A. 


. VEC son livre, Les Bourreaux volontaires de Hitler, l’Américain 
Daniel Jonah Goldhagen a relancé le débat sur la destruction des juifs 
européens. Mais 0 serait regrettable que cette polémique, très média- 
tique, masque la richesse des contributions qu’ont apportées nombre 
d’historiens, au cours de la première moitié des années 90, à la connais- 
sance de ce génocide, de ceux qui l’ont pensé comme de ceux qui l’ont 
exécuté. Peu à peu s’éclairent ainsi les origines do massacre, les condi- 
tions dans lesquelles fl a été décidé et mis en œuvre, la personnalité et les 
motivations des tueurs ; bref, la nature complexe du phénomène majeur 
de ce siècle finissant 


Par PHILIPPE BURR1N 


Entre 1990 et 1995, il a paru presque 
autant de travaux sur la persécution et 
r extermination des juifs que de 1945 à 
1985 (1). Si les historiens de langue fran- 
çaise sont peu présents, leurs confrères 
allemands se pressent aux côtés des 
Anglo-Saxons et des Israéliens sur un 
chantier agrandi par l'ouverture des 
archives de l'ex^bioc communiste avec 
leurs montagnes de documents alle- 
mands saisis par les Soviétiques. 

Les premiers travaux fondés sur 
l’exploitation de ces archives le 
montrent : on peut désormais reconsti- 
tuer avec précision les étapes du drame, 
qu’il s'agisse des rapports entra les dif- 
férents services d'Occupation, de la ten- 
sion entre mise au travail et extermina- 
tion, de l’attitude des populations non 
juives ou encore des occupants en tant 
que société coloniale largement touchée 
par la corruption et* surtout par une 
désinhibmon croissante envers l’usage 
de la violence (2). 

Le trait le plus notable de cette pro- 
duction, c’est le foisonnement mono- 
graphique : l'exploration du terrain, cen- 
timètre par centimètre, semble prendre 
le pas sur la synthèse et l’interpréta- 
tion (3). On ne compte plus les travaux 
consacrés au soit des juifs européens à 
l’échelle locale, régionale ou nationale, 
à leur vie quotidienne sous l'étouffoir 
nazi, aux différents camps de concentra- 
tion et d'extermination, à l'attitude des 
populations environnantes (4). Dans le 
même temps se sont multipliés les 
ouvrages sur les autres victimes - pri- 
sonniers de guerre soviétiques, tsiganes, 
malades mentaux, homosexuels... -, 
dont le sort, de mieux en mieux connu, 
rend injustifiable un traitement isolé de 
la politique antisémite, comme à elle 
n’avait pas été prise dans une politique 
raciste qui la dépassait largement (5). 

Autant la connaissance du «com- 
ment » des événements est de plus en 
plus précise, autant le « pourquoi » reste 
l’objet de débats nourris, dont deux au 
moins méritent attention. Le premier, 
qui n'en finit pas de rebondir en raison 
des lacunes de la documentation, 
concerne la genèse du génocide. Les 
« mtentionnalistes » voient la politique 
antisémite suivre, sous la conduite de 

* Historien. Genève. 


Hitler, un parcours orienté vers un 
objectif clair dès le départ : l'assassinat 
des juifs. Les « fonctionnalistes » sou- 
lignent le flou des intentions et surtout 
les méandres du parcours, les improvisa- 
tions qui le scandent, les impasses qui le 
ponctuent et dont le régime nazi, lui- 
même conglomérai de fiefs en lutte sous 
l'arbitrage lointain du Rihrer, ne serait 
sorti qu'en radicalisant à chaque fois la 
persécution. 

D’où l'importance prise par La ques- 
tion de la décision du génocide. Les uns 
situent l'événement au début de 194 L, la 
conquête prochaine de l’URSS devant 
s'accompagner d’un règlement de 
comptes définitif avec les juifs ; les 
autres à l’automne 1941 au plus tôt. 
quand la campagne à l’Est connaît ses 
premiers ratés. Le moment précis, le 
contexte exact, la chaîne de la décision, 
la nature des motivations, tout cela - qui 
reste discuté - a des implications consi- 
dérables. non seulement p ourla connais- 
sance du génocide, mais encore pour 
celle du fonctionnement du régime nazi. 

Le débat a certes perdu beaucoup de 
l'aspérité qui le caractérisait lorsqu'il 
mettait aux prises, par exemple, Eber- 
hard JackeL Martin Broszat et Hans 
Mommsen. Tbutefbis. la polarisation 
des points de vue n’a pas disparu des tra- 
vaux récents (6). même si le temps 
paraît venu de doser plus subtilement la 
logique meurtrière de r antisémitisme 
nazi, les Ttwfalirég de fonctionnement 
du régime, et l'influence du contexte. Le 
vent souffle plutôt en direction du pôle 
« fonctio nnalis te », no tamme nt quand il 
s’agit de la décision du génocide. La 
plupart des ouvrages récents rejettent 
l’idée d’un ordre unique émanant de 
Hitler. Us analysent le basculement dans 
F extermination comme un chemin fait 
d’initiatives sur le terrain et de décisions 
ad hoc au sommet s'étirant entre le 
début de 1941 et la mi- 1942 - le gazage 
massif démarre alors à Auschwitz, et 
Heinricb Himmler donne l'ordre 
d'exterminer aussi les juifs en état de 
travailler (7)- 

Les « fonctionnalistes » auront en tout 
cas stimulé l'étude des multiples 
rouages qui ont contribué au crime. S'ils 
mettent en doute le rôle décisif de Hitler, 
c'est pour mieux faire ressortir la res- 
ponsabilité de tous ceux qui le soute- 


MER, L’EUROPE DE L’EST 

Un communisme non réformable 


F AUT- IL revenir, plus de sept ans 
après la chute du mur de Berlin, sur 
. le système socialiste, alors que 
presque tous les pays qui le constituèrent 
tentent de l’oublier au plus vite ? C’est 
indispensable, selon Janos Kbruai (lj, qui 
estime que la transition post communiste a 
tontes les chances de conduire à la consti- 
tution d'un système dual, un système 
v mixte » où de nombreux éléments du 
socialisme et du capitalisme vivent en 
cohabitation. Outre l’influence des struc- 
tures économiques, des retards et des habi- 
tudes, il y voit «• la fidélité probable de 
nombreux citoyens aux idéaux de solida- 
rité. d’équité... c'est-à-dire les valeurs qui 
ont attiré tant de gens honnêtes vers les 
idéaux du socialisme ». D est alors 
d'autant plus indispensable que les res- 
ponsables actuels co mp re nn ent bien les 
caractéristiques profondes de l’ancien 
régime. 

Ce livre, écrit par un économiste connu 
de longue date pour ses ouvrages sur 
IV économie athnhnstiée ». risque de sur- 
prendre plus d'un lecteur. En présentant le 

«'modèle classique» du système socia- 
liste. Janos Kbruai cherche volontairement 
à se dégager des modalités concrètes de 
fonctionnement de tel ou tel Etat pris à 
part -y compris l’URSS - pour mettre en 
lumière la structure particulière commune 
à tous. Si la méthode peut dérouter de 
prime abord, il se dégage de ce choix une 
clarté du propos qui fait incontestablement 
de cet ouvrage une somme capitale sur un 
sujet qui restera longtemps encore disputé. 


L’autre grande originalité du propos est 
de franchir la barrière qui, selon l’auteur, 
sépare dans l’analyse traditionnelle la 
sphère économique du politique. Pour lui. 
il ne fait aucun doute que la cohérence 
profonde du système socialiste n’est pas à 
rechercher dans tel ou tel mécanisme 
économique (par exemple la propriété éta- 
tique et la gestion centralisée), mais bien 
dans la « chaîne principale de relations » 
qui part de la structure politique — le 
« pouvoir indivis du parti dominant, 
l'interpénétration entre le parti et 
l'Etat » - pénétrée elle-même d’une idéo- 
logie officielle. C’est de ce choix politique 
initial que découle — et Janos Komai en 
analyse minutieusement les conditions - 
tout un ensemble cohérent d'interactions 
économiques et sociales si souvent 
décrites (déséquilibres sectoriels, pénu- 
ries. inflation, système D et privilèges...). 

• Le socialisme classique staliniste est 
répressif et inefficace, note l’auteur, mais 
il constitue un système cohérent Lorsqu ’il 
commence à se réformer, cette cohérence 
se relâche et ses contradictions internes se 
renforcent Malgré toute une série de 
changements favorables, ta réforme est 
vouée à l’échec. Le système est incapable 
de se renouveler de l’intérieur pour deve- 
nir viable à long terne. » 

JEAN RADVANYl. 


(1) Janos Kornai. Le Système socialiste. ftw- 
mie politique du communisme, préface de Marie 
La vigne. Presses universitaires de Grenoble. Gre- 
noble. 1996. 767 pages. 390 F. 


□aient, à commencer par les élites 
conservatrices. Les travaux récents sur 
le râle de ministères comme celui des 
finances ou do travail, de personnalités 
comme Albert Speer, d'institutions 
comme la justice, l’université ou encore 
l’armée -dont la participation aux 
crimes na^is suscite une controverse en 
Allemagne - mettent en évidence à quel 
point le génocide fat la résultante de 
contributions multiples, souvent parcel- 
laires, qui n’ont pas fait que s 1 addition- 
ner : elles se sont littéralement compo- 
sées. 

Le second débat, surgi dans les 
années 90, s’attaque plus directement au 
« pourquoi » eo déplaçant le question- 
nement vers les penseurs et les exé- 
cutants du génocide. Les pères spirituels 
du génocide, nous croyions les 
connaître : tous ces antisémites euro- 
péens qui rivalisèrent de haine et d'ingé- 
niosité pour résoudre la « question 
juive». Or, pour des historiens alle- 
mands comme Gôtz Aly et Susanne 
Heim (S), le génocide n’a pas été pensé 
principalement par des fanatiques. L'ont 
conçu des experts (économistes, socio- 
logues, géographes, démographes, urba- 
nistes. etc.) qui, avant de faire de belles 
carrières en République fédérale, peu- 
plèrent les échelons moyens de l'appa- 
reil d'occupation à l'Est Us voulaient 
rationaliser l'économie des pays de l'Est 
pour les arrimer au « grand espace 
économique » nazi.. Pour combattre la 
« surpopulation », ils prônaient une res- 
tructuration économique et sociale 
impliquant l'é liminati on des juifs : ainsi. 
en Pologne, entendaient-ils déplacer une 
partie de la population agricole sous- 
employée vers les emplois urbains libé- 
rés par I'« aryanisation ». 

Intégrée Hans un projet rationalisa^ 
teur, la disparition des juifs se fit exter- 
mination quand, cette solution, du fait 
des circonstances, devint la plus effi- 
cace. Le départ des juifs pour une 
«réserve» lointaine, annoncé à plu- 
sieurs reprises entre 1939 et 1941, fut 
repoussé Han< un avenir indéfini par le 
piétinement de la guerre à l'Est. Du 
coup, leur présence bloquait la restructu- 
ration socio-économique. Dépouillée 
par les nazis, enfermée dans des ghettos 
où elle soufflait de la faim et du typhus, 
la population juive n'était pas assez pro- 
ductive, et coûtait en nourriture plus 
qu’elle ne rapportait. 

Explorant un milieu et un discours 
que la recherche avait négligés, 
l’ouvrage de Gôtz Aly et Susanne Heim 
souligne combien le projet nazi de 
remodelage racial du continent était 
indissociable d'une volonté de trans- 
formation économique, sociale et démo- 
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ZORAN MUSC - « Noos ne sommes pas tes deniers » (1974) 


graphique. La population européenne, 
juive et non juive, devenait une variable 
sur laquelle les dirigeants nazis enten- 
daient intervenir à leur gré, transplan- 
tant, stérilisant, exte rminan t autant qu’il 
Je faudrait pour garantir an penple- 
maftr e son « espace vital » et un niveau 
de vie supérieur. Du coup, les experts 
évoqués sont un peu le pendant des bio- 
logistes ex des médecins dont le rôle a 
été souligné (9) —de l’« euthanasie » an 
génocide, estiment Gôtz Aly et Susanne 
Heim. il y a continuité du personnel et 
de méthodes (le gazage), mais aussi du 
discours sur les «bouches inutiles». 
Ainsi rebondit le débat sur l’inquiétante 
modernité du nazis me et se trouve illus- 
trée la dièse de Hannah Arendt : le « mal 
radical » comme fruit d’un système où 
les hommes étaient devenus «super- 
flus » (10). 


Meurtriers de masse 


P OUR autant, le lien de cause à effet 
avec le génocide est loin d'avoir été 
établi. Gôtz Aly et Susanne Heim ne 
contestent pas la réalité de l’antisémi- 
tisme na yî . pi*» 1 * ils méconnaissent sa 
dynamique autonome. S'ils montrent 
que la disparition des juifs a été intégrée 
froidement dans un discours de restruc- 
. curation sociale, ce qui a dû rendre le 
choix de l'extermination plus « accep- 
table », ils ne démontrent pas que ce dis- 
cours portail nécessairement à un tel 
choix et encore moins qu'il ail inspiré les 
décideurs plus haut dans l’appareil naTi. 
Le productivisme ne rend pas compte de 
l'extermination des juifs aptes à travail- 
ler ou beau milieu d’une grave pénurie 
de main-d'œuvre. 

L'antisémitisme est, au contraire, la 
pierre angulaire de l'ouvrage du polito- 
logue américain Daniel Jonah Goldha- 
gen, Les Bourreaux volontaires de 
Hitler (II). L'auteur braque le projecteur 
sur les tueurs de base : les policiers qui 
fusillent en masse des juifs en Europe 
orientale, les gardiens qui assassinent les 
détenus juifs dans les camps de travail et 
les marches d'évacuation à la fin de la 
guerre. A la différence des camps 
d'extermination, le bourreau se tenait ici 
face à celui qu'il allait assassiner. Le lec- 
teur. devant l'évocation du sang qui 
gicle, est confronté à une horreur nue 
que la plupart des historiens ont préféré 
tenir à distance. 

Malgré un large écho public, ce livre a 
été accueilli défavorablement par les his- 
toriens (12). Les spécialistes ont attaqué 
une à une les assertions qui le cfaar- 
pentent : (es tueurs agissaient en 
connaissance de cause, avec un zèle que 
seul pouvait dicter un antisémitisme pro- 
fond : par les origines, la profession, la 
mentalité, ils étaient des Allemands ordi- 
naires ; le peuple allemand tout entier les 
soutenait, sinon de cœur, du moins en 
esprit ; ce soutien s'explique par la pré- 
sence ancienne rian< la culture alle- 
mande d'un antisémitisme virulent qui 
avait élevé en « projet national » l’élimi- 
nation des juifs. Particulièrement criti- 
qués, ces deux derniers points forment 
les parties les moins solidement étayées 
de l’ouvrage, celles où transparaît nette- 
ment la démarche sélective de l'auteur. 


Qu’en est-il de l'étude des bourreaux 
eux-mêmes? Daniel Jonah Goldhagen 
attire l’attention, de manière fracassante, 
sur la face sanglante du génocide, dont 
l'ampleur est trop souvent ignorée ou 
noyée dans l’ombre d* Auschwitz: an 
moins 1 300 000 juifs ont été tués par 
balles. Et il a le mérite de reprendre une 
problématique majeure, celle du meur- 
trier, avec ses motivations et sa respon- 
sabilité. Mais son prédécesseur, Christo- 
pher Browning, avait abouti à des 
conclusions plus nuancées et plus 
convaincantes (13). Etudiant l'activité 
d'un bataillon de police responsable du 
meurtre de dizaines de milliers de juifs 
polonais, il estime que l'antisémitisme 
ne fournit pas une explication suffisante. 
D'aunes facteurs, notamment la pres- 
sion du groupe et le contexte de la 
guerre, ont contribué à métamorphoser 
des « hommes ordinaires » en meurtriers 


(Il Es timatio n a partir de Michael Rude. Biblio- 
graphie zum MztoubewAmu. Bund-Verlae. 
Cologne. 1995. 

f — ■ Vbir l'étude exemplaire de Dicter R)hL Natio- 
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1941-1944. Organisation and Durcffzikrung eûtes 
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Munich. 1996. 
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(4i Signakms. en français. Renée Rrauunki. Etre 
juif en France pendant ta seconde guerre mondiale. 
Ha c he t t e . Rnis. J994. et Jean -CI amie Pressac. Les 
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bridge U (rivers ity Pneu. 1991 ; Edouard Conte et 
Camélia Essner. La Quête de la race. Une anthro- 
pologie du nazisme. Hachette. Rnis. 1995. 
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Ne» York. 1991, cl de r autre Hans Safrian. Die 
Eidmatm-Manner, Vienne. Europu Veriag. 1993. 
Pour un bilan d'étape, cf- Christopher Browmiw. 
The Paîh ta Génocide. Essays an Launchmg tüe 
Fatal Solution. Cambridge Universiiy Press. 1992. 

(7j Lire, noam ment. Hans Safrian. Die Eich- 
numn-Matuier, ap. cit. : Thomas SaudkOhler. 
- EodU/smg - m Galigen. Der Judenmori in Qjt- 
nden and die Rettungsinitiative von BerthtJJ Beitz 
1941-1944. Bonn, Dietz. 1996 : Gôtz Aly. « Endtif- 
sung r. WBcervencfàebung und der Mord an den 
eumpaisdicn laden. Fischer, Franc fon- sur- k- 
Mam. 1995 : et Dicter fohL Naiionalsozialistiscke 
Judemerfolgung at OstgalKUn 1941-1944. op. ch. 
four ces deux derniers. le mùcamsme de décision 
connaît un tournant décisif en octobre 1941. 




de masse. En insistant sur le caractère 
«volontaire» de l'action des tueurs, 
Daniel Jonah Goldhagen réduit à 
presque rien l’influence d’un contexte 
qui libérait ces ho mmes des inhibitions 
de la vie ordinaire et l'emprise d’un 
cadre institutionnel qui les orientait vers 
le crime de masse. En «saignant à leur 
comportement une seule source, la 
culture nationale allemande, il enjambe 
la question de savoir ce qui, en ce siècle 
et aux quatre coins de la planète, a trans- 
formé tant d'hommes en tueurs de 
masse. 

Au demeurant, l’étude des tueurs 
offre-t-elle un accès privilégié à l’expli- 
cation du génocide ? Une telle approche 
aplatit le rôle de l'appareil bureaucra- 
tique de rextermination, magistralement 
reconstruit par Raiil Hüberg, et rejette 
au second plan le gazage avec ses 3 mil- 
lions de victimes (14). Comment justifier 
la prééminence de la lace sanglante du 
génocide sur sa face industrielle ? Les 
fusillades en Europe de l’Est nous 
effraient, mais Auschwitz interroge 
jusqu’au fond de notre civilisation. 

Ici, une boucherie où se libère une 
haine antijuive séculaire. Là, l'élimina- 
tion industrielle de’ « bouches inutiles » 
dans la logique d'une pensée technocra- 
tique de restructuration du continent 
Egalement simplificatrices, ces repré- 
sentations opposées du génocide, l'une 
pointant vers l’atavisme, l'autre vers la 
modernité, ne marqueront guère les 
recherches en cours. Mus la connais- 
sance ne progresse pas non plus par 
simple accumulation ou par un progrès 
linéaire. Au milieu des innombrables 
monographies où s’épanche une soif de 
savoir sans précédent, des ouvrages 
comme ceux de Gôtz Aly-Sosanne Heim 
et de Daniel Jonah Goldhagen rendent 
un service inestimable : ils délimitent le 
champ de la réflexion autour de la tragé- 
die du siècle. 


(8) Giitt Aly et Susanne Heim. Vardenker der 
Venüchmng. Auschwitz und die deutschen Plane 
für eine neue europàische Ordnung. Hoffmann und 
Campe, Hambourg. 1991. 
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risme. Le système totalitaire. Le Swiîl, Paris, 1972. 
Sur la modernité du nari«m», çf Norbert Fret. 
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lité cirtûnaire 7 Hitler, les Allemands et la Shoah, 
François- Xavier de Gui bat. Paris, 1997. 
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Quand Bruxelles et Paris 
révolutionnaient Part 


SI l'exposition « Paris-Bruxelles/Bruxelles-Paris » 
présentée au Grandi Palais jusqu'au 14 juillet a un mérite, 
c'est de permettre à chacun de (re) découvrir la création belge 
de 1848 à 1914 et ses liens avec la création française . 

A l'heure où F affrontement entre Flamands et Wallons 
menace jusqu'à l'existence du petit Etat fondé 
voici cent soixante-six ans , il n'est pas inutile de témoigner 
de la contribution de a ses » artistes - écrivains, musiciens, 
peintres, architectes - à l'élan culturel qui marqua la charnière 
entre le dix-neuvième et le vingtième siècle. 



Par LIONEL RICHARD * 

D ANS les échanges littéraires et artistiques ne 
comptent pas les pays dans leur entité, mais 
des personnalités, des groupes, des réseaux 
d'influence., exerçant leur action dans des condi- 
tions particulières. L'exposition « Paris-Bruxelles/ 
Bruxelles-Paris », qui dresse le bilan des relations 
franco-belges de 1848 à 1914» est l'illustration de ce 
constat (1). Parler de Belgique, de France, n'a aucun 
sens. Les événements ne se produisent pas sans 
des êtres agissants qui les provoquent Si le recueil 
de Rimbaud Une saison an enfer est imprimé à 
Bruxelles, par «temple, nui droit ne revient à la Bel- 
gique d'en ‘tirer orgueil (2). C'est M"* Rimbaud, 
attentionnée pour son fils, qui a payé le travail. 
L'imprimeur belge a laissé, lui, moisir les opuscules 
dans sa cave. 

Le principal acteur, à Bruxelles, d'une ouverture 
sur l'étranger, dont la France, fut l'avocat Octave 
Maus, qui publie en 1881 une nouvelle revue, L'Art 
moderne, et rassemble un groupe de peintres, le 
Cercle des vingt (3). Compagnon de cette aventure, 
un autre avocat jouant les mécènes, Edmond 
Picard, qui transforme en 1895 son hôtel particulier 
eri un centre de confërënces, de concerts, de repré- ' 
se mations théâtrales : La Maison d'art -De son côté, 
un poète, Albert Mockeb.fonde en 1886 La Wallonie, .,. 
qur s'impose comme là revue du symbolisme, 
publiant ses adeptes en vogue à Paris : Moréas, 
Vïélé-Griffln, Mallarmé, Verlaine. 

Parallèlement, des artistes et des écrivains 
belges s'installent dans la capitale française. Origi- 
naire de Namur, Félicien Rops, illustrateur de Bau- 
delaire, de Barbey d'Aurevilly, est un pionnier : il s'y 
fixe définitivement dès 1874. Plus tard, Rodenbach, 
Verhaeren, Maeterlinck y habitent ils fréquentent 
les écrivains, les musiciens, les peintres français et 
collaborent avec eux. Revues et journaux de Paris 
s'ouvrent aux auteurs belges de langue française. 
Dans le Mercure de France, Georges Eekhoud, 
remarqué en 1888 par son roman d'inspiration 
naturaliste La Nouvelle Carthage, qui a pour toile de 
fond Anvers, sa ville natale, tient une chronique 
régulière sur la vie culturelle à Bruxelles. En 1890, 
grâce à un article d'Octave Mirbeau dans Le Figaro 
sur son drame La Princesse Ma/e/ne, Maeterlinck 
accède soudain à la renommée.- 
A Bruxelles, inversement- qu'en est-ii ? L'auteur 
des Va-nu-pieds, Léon Cladel, qui se veut te chantre 
du peuple, y est célébré à partir de 1883 comme 
l'insurgé • toujours fidèle à sa foi socialiste », 
l'apôtre des « âmes opprimées ». Par l'entremise de 
l'une de ses filles, Judith, devenue la maîtresse 
d'Edmond Picard, Bodin s'y trouve honoré d'une 
exposition personnelle en 1899. Seurat, Pissarro, 
Signac y connaissent la gloire de 1887 à 1893, grâce 
aux expositions patronnées par le Cercle des vingt 
Les idoles des cercles symbolistes, de Mallar mé à 
Gide, y sont accueillies à bras ouverts. Au Théâtre 
de ta Monnaie sont donnés pour la première fois 
YHôrodiade de Massenet en 1881. L'Etranger, de 
Vincent dlndy, en 1903. 

Flamands.de culture latine 

R ÉALISME, naturalisme, symbolisme, esthé- 
tisme, art soda! : tous ces courants, avec des 
différences, apparaissent à la fois en France et en 
Belgique. Mais voir leur développement è Bruxelles 
dans une calme succession, acceptée par 
l'ensemble de la société belge, n'est qu'une illu- 
sion. L'harmonie n'est pas de mise dans cette 
société de la fin du XIX* siècle. Le temps est aux 
rudes mêlées. Dans ta vie politique, un parti socia- 
liste entre à la Chambre, le Parti ouvrier be ge. il 
impulse grèves et manifestations. Par ailleurs, 
l'hégémonie francophone qui pèse sur la Rendre 
fevorise, en réaction, l'essor d'un mouvement fla- 
mingant 

Témoin clairvoyant de l'espèce de schizophrénie 
où sont plongés les Flamands, le poète Karel ^de 
Woestijne. il est l'un des piliers de Van Nu en Strata, 
revue de langue néerlandaise nouvellement fon- 
dée. à {'orientation symboliste (4). Rendant compte 
en 1908 d'un livre de Franz Hellens, il regrette que 
son compatriote de Gand sort » une force perdue 
pour la Flandre », puisqu'il ignore, comme le plus 
grand nombre de jeunes Flamands, la langue de 
son propre pays. La même année, dans une etuüe 



sur Verhaeren (5), il estime que, par leur formation 
française et leur culture latine, la plupart des écri- 
vains d'origine flamande ne sont plus que « des 
êtres hybrides, inconscients des nécessités (et des 
aspirations) du peuple ». 

Méconnaissant les écrivains et les peintres néer- 
landophones, l'opinion intellectuelle française a 
longtemps, dans sa majorité, encouragé la vue 
paradoxale d'une Belgique francophone portant 
l'étendard de la tradition flamande. Baudelaire, au 
milieu de ses sarcasmes d'ivrogne, énonce à ce 
sujet quelques vérités. Il prévoyait de tirer de ses 
notes sur Bruxelles un ensemble qu'il aurait intitulé 
Une capitale de singes. Partout, écrit-il dans Pauvre 
Belgique, les « contrefaçons du passé » dominent 
Il fustige le retour servile au gothique, au classique, 
à la Renaissance flamande. C'est un art d’imitation 
qui ast effectivement mis en avant par la Belgique 
officielle. Il traduit la volonté de la puissante bour- 
geoisie francophone d'absorber, dans la seconde 
moitié du XIX* siècle, l'image de la Flandre du 
Moyen Age et de la Renaissance pour exalter le 
sentiment national belge. 

Le succès de 77// l'Espiègle, paru en 1867, s'inscrit 
dans cette perspective. L'auteur de ce roman, 
Chartes de Coster, a pris pour cadre la résistance 
populaire des Flamands à l'occupation espagnole 
sous Philippe IL La tradition picturale flamande se 
trouve, elle aussi, officiellement portée au pinade 
comme l'expression la plus parfaite du génie belge, 
du <r caractère national » de la Belgique. 

La nécessité des échanges 

C 'EST une Flandre toute imaginaire, saisie à tra- 
vers les tableaux de Bmeghel le Vieux, de Van 
Dyck, de Rubens, qui détermine la vision française 
de la Belgique. Verhaeren est associé à la Flandre 
tout comme Mistral à la Provence, et des généra- 
tions d'écoliers fiançais apprennent par cœur, sous 
la Troisième et la Quatrième République : » Je vous 
aime, gars des pays blonds ... * Dans La Nouvelle 
Revue française (6), qui donne le ton à Paris, Marie 
Gevers est félicitée en 1922 pour être, bien qu'elle 
écrive en français, « dans la meilleure tradition fla- 
mande », et, bo 1928, Henri Michaux s'y trouve cré- 
dité de * l'imagination des vieux peintres fla- 
mands ». 

Octave Mirbeau, après avoir traversé en auto- 
mobile la Belgique, les Pays-Bas, une partie de 

l'Allemagne, a raconté son 

voyage dans un roman de 
1907, La 628-E S. A 
Bruxelles, tout lui a semblé 
4i ridicule» et » comique». 

Preuve en est que des 
« cohortes serrées » d'écri- 
vains • s'empressent de 
déserter leur capitale, et 
s'en viennent à Paris ». Qu'il 
soit injuste envers le peuple 
belge en raison du compor- 
tement de certains Belges, il 
en est conscient. Sa bile 
déversée, il revient à des 
sentiments plus mesurés: 

» Les Belges, saris doute, 
ont des ridicules, comme 
nous en avons, comme en 
ont tous les peuples, ils ont 
aussi des qualités, des ver- 
tus. que beaucoup n'ont 
pas, et que je souhaiterais 
aux Français, si orgueilleux 
de leurs frivolités et de leurs 
vaines richesses. » 


FÉUC3EN ROPS. - • La Mot qui sème la zizanie » 

n'ont aucun goût. Le diagnostic est porté en 1880 
par un Belge : Emile Leclercq. De son côté, Félicien 
Rops écrit à son ami Henri Liesse : » Ce qu'on fait à 
Bruxelles ne compte pas (en tant que réputation 
européenne/ 1» 

Un peu plus tard, en 1900, alors que la contesta- 
tion et l'innovation se sont fortement émoussées 
dans le giron du Cercle des vingt, transformé 
depuis 1893 en Société de libre esthétique, l'un de 
ses membres, le peintre James Ensor, rue à son 
tour dans les brancards. Ensor, l'irrespectueux 
mémorialiste des bourgeois d'Ostende, brise avec 
les bienséances bourgeoises qui se sont progres- 
sivement établies dans l'entourage de ses amis. 
Pamphlétaire éblouissant, non dénué d'antisémi- 
tisme malheureusement, il dénonce les 
« pirouettes magistrales des scorpions tarentules », 
les « vieux esthètes craquelés », les « plumitifs 
borgnes à l'œil de merlan écartelé ». 

Grâce à leurs dirigeants Emile Vandervelde et 
Jules Destrée. qui ont noué des liens d'amitié dans 
les groupes d'artistes contestataires, les socialistes 
de Belgique revendiquent un art appelé à collabo- 
rer à l'apothéose de lumière qui surgira de la frater- 
nité des travailleurs, pionniers de la justice univer- 
selle. ■ 

Cette revendication d’un • art social ». ou d'un 
art intégré à la société, ne se limite pas au territoire 
de (a Belgique, et (es relations franco-belges sont 
loin d'être seules concernées. L'impulsio.n est 
venue de Grande-Bretagne, avec les ateliers d'arts 
appliqués de William Morris, les Arts and Crafts, et 
ses théories sur l'alliance du socialisme et du Beau. 
Leur influence est considérable dans toute 
l'Europe. A travers l'idée essentielle d'un « art pour 
tous », elle pénètre les petits cercles socialisants de 
Belgique et de France, mais aussi d'Allemagne, 
d'Autriche, de Russie. 

Axe unique, de Paris à Bruxelles ? Ce qui apparaît 
vers 1880 et se poursuit jusqu'en 1905 environ, c'est 
plutôt un libre-échange entre I es capitales euro- 
péennes dans la circulation des écrivains, des 
artistes et des idées. Sur Paris se projettent les 
rêves de transformation des valeurs créatrices. Nul 
hasard si la mélancolie, l'étouffement, le mort 
appartiennent è la thématique majeure des œuvres 
belges de l’époque. Aussi bien en Wallonie qu'en 
Flandre, même si le phénomène y survient avec un 
peu de retard, les jeunes artistes qui éprouvent une 
sensation d'asphyxie tentent de se libérer du pro- 
vincialisme et des particularismes. Ils assouvissent 
dans les courants modernes internationaux leur 


soif de nouveauté. Par des chemins parallèles, une 
« même aspiration consciente à l'universalité » se 
manifeste ainsi en Belgique des deux côtés de la 
frontière linguistique (7). 

Au-delà du symbolisme, de l'art nouveau, les 
échanges littéraires et artistiques entre Français et 
Belges s'amenuisent entre 1900 et 1914. Les amitiés 
s'effilochent. En Belgique, la tendance des groupes 
influents est à ('exaltation identitaire ou au replie- 
ment sur le régionalisme. C'est l'époque où Verhae- 
ren 8St promu poète national par Albert J®, le nou- 
veau roi des Belges. Pour la France, ethnocentrisme 
et rejet du cosmopolitisme sont alors à porter au tri- 
but, sinon au programme, de la plupart des revues 
littéraires. Malgré leur compagnonnage avec leurs 
pairs français, les artistes modernes belges en sont 
victimes comme les autres. 

En novembre 1922, dans la revue qu'il vient de 
fonder à Bruxelles, Le Disque vert, Franz Hellens 
compare la Belgique è un » balcon placé face à 
l'Europe ». Aussi lui paraît-elle le pays par excel- 
lence où rayonne « l'esprit européen ». Aujourd'hui 
encore, en jugerait-il ainsi 7 Bruxelles est toujours 
la capitale d'un pays disposant d'un gouvernement 
central. Les institutions européennes y ont, en par- 
tie, leur siège. Mais l'Etat belge unitaire d'antan n'a 
plus d'existence. Les incessantes querelles poli- 
tiques et linguistiques d'après-guerre entre Wal- 
lons et Flamands ont abouti, à partir de 1980 et sur- 
tout depuis 1993, à un Etat fédéral avec deux 
Parlements de plus en plus autonomes. Cet Etat 
sans nation, pour reprendre une qualification 
actuellement utilisée par beaucoup de citoyens 
belges, tend donc à s'ancrer, comme a pu l'écrire 
Marc Quaghebeur (8), dans sa « réalité culturelle 
bâtarde », ou dans l'éclatement 

Or ce que sagement confirme au moins cette 
exposition » Paris-Bruxelles/Bruxelles-Paris », bien 
que n'y soient guère mises en lumière les contra- 
dictions de l'époque, c'est que jamais ne surgit 
nulle part de culture vivante sans qu'auparavant 
soit écarté tout esprit de clocher (9). Placés au 
confluent de plusieurs cultures, les plus marquants 
des écrivains et des artistes belges ont toujours res- 
senti la nécessité d'échanges internationaux. C'est 
ce qui s'est passé autour de 1900. Et qui a persévéré 
au-delà de 1914, avec l'intrusion en Belgique de 
l'expressionnisme, du dadaïsme, du constructi- 
visme, du surréalisme. C'est aussi ce qui, par néces- 
sité de survie, ne peut que persister. 


H > Très riche catalogue édité par U Réunion des musées natio- 
naux et le Foods Mercaior. Paris-Bruxe II es/Bruxe lies- Paris, réa- 
lisme, impressionnisme, symbolisme, an nouveau. Les relations 
artistiques entre la France et la Belgique de 1848 à 1914, diffu- 
sion Le SeuiL Exposition jusqu'au 14 juillet dans les Galeries 
nationales du Grand Palais. Du 6 septembre au 14 décembre, 
cette exposition sera présentée au Musée des beaux-ans de 
Gand. A voir également à Ktris, du 18 mars au 25 juin, « Ven 
l'âge d’airain. Rodin en Belgique au Musée Rodiu, et • Emile 
Verhaeren : un musée imaginaire ». au Musée d’Orsay, du 
18 mars au 14 juillet. 

(2j Un panneau de l'exposition « Paris-BruxcOes/Bruxellcs- 
Rtris * indique textuellement : « Une saison en enfer. d'Arthur 
Rimbaud, fia puNié à Bruxelles, comme les recueils poétiques 
de Stéphane Mallarmé, dora l'éditeur préféré, Edmond Démon, 
était bruxellois... • 

t3.l Voir l'ouvrage remarquable La Belgique artistique et litté- 
raire. Une anthologie de langue française, 1848-1914. textes 
réunis et présentés par Paul Aron, avec la collaboration de 
Jacques Aron. Isabelle Dumont et Roland Van der Hoeven, 
Complexe. Bruxelles. 1996. Egalement. Les Relations littéraires 
franco-belges de 1890 à 1914. sous lu direction de Raymond 
Trousson. Editions de l'Université de Bruxelles. 1984. 

(4) Auguste Venncylen, le fondateur de Van Nu en Straks 
/Tout à l’ heure), a emprunté le titre de sa revue à celui d'un /ivre 
de l’écrivain symboliste français Charles Morice. Littérature de 
tout à l'heure (Perrin. Paris. 18891. 

lS) Cf. • Van de Woestijne et l'expérience française de F"ranz 
Hellens ». par Jean Robaey, in Les Relations littéraires franco- 
belges de 1914 &/940, sous la d ûectioo de Robert Erickx. VUB- 
Press. Bruxelles. 1990. 

<6> Cité par Roui Dirta. m Les Relations littéraires franco- 
belges de 1914 à 1940. op. cil., pp. 21-22. 

(7) Cf. Raymond Vcrvlict. in Les Avant-gardes littéraires en 
Belgique, sous la direction de Jean Weisgerbér, Labor. Bruxelles, 
1991. pp. 29-30. 

(5) • Littérature et fonctionnement idéologique en Belgique 
francophone », numéro spécial de La Belgique malgré tout. 
revue de l'Uni ventilé de Bruxelles, 1980. p. 515. 

(9) Cf. Vincent Engel. Alliances 1 revue éditée par l'Alliance 
française. 101. boulevard Raspail, 7527Q Paris Cedex 06), n° 27. 
juin 1976, dossier Belgique. 


A dire vrai, Mirbeau 
n'aurait eu aucun mal à tirer 
d'auteurs parfaitement 
belges des jugements cri- 
tiques en concordance avec 
les siens. Ce n'est pas lui, en 
effet, qui prétend que le 
public belge est ignare. Que 
les critiques d'art sont 
incompétents, d'une 
u désinvolture qui serait 
vraiment gaie si elle n'était 
plutôt impudente ». Que les 
marchands de tableaux 


Pour un nouveau plein emploi 

Appel des économistes pour sortir de la pensée unique 


La pensée unique, qui se .voudrait vérité 
scientifique, n est qu idéologie. Au-delà du 
bilan des politiques publiques d’emploi et 
d’austérité budgétaire et monétaire, voici 
— enfin ! — les lignes de force pour d’autres 
politiques économiques. Un livre impor- 
tant et très stimulant. 


L'Appel des économistes pour sortir de (a pensée unique réunit plus 
de trois cents économistes. (Ont contribué à ce livre : Hoang-Ngoc 
Uém, Th. Coutrot; FL Lefresne, J. Gadrey, Ch. Ramaux, Ph. Zarifian, 
B. Théret. C Verœflona, F. Sebaï, A Morin}. 


Autres nouveautés 

le temps de travail, ime histoire conftktuelle, 

François Guedj, Gérard Vindt. 

Rétarenter la croissance, Miche! Gaspard. 

La monnaie unique en débat, Appel des 
SYROS économistes pour sortir de la pensée unique. 
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AFFRONTEMENTS AUTOUR D’UN PATRIMOINE ESSENTIEL 

Quelle « rentabilité » pour la faune sauvage ? 
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U Zimbabwe, do 9 an 20 juin, les délégués des 136 Etats ayant 


et de flore sauvages menacées d’extinction (Cites) vont décider de l’ave- 
nir de nombreuses espèces animales. Les pressions s’accentuent en 
faveur de la reprise de ce commerce international, bien qu’elles suent à 
peine remises des grands massacres d’un passé proche. 


Par ALAIN ZECCHINI 


En août et septembre 1996, la police 
britannique saisissait à Londres 
127 cornes de rhinocéros, la plus grosse 
prise de ce type jamais effectuée en 
Grande-Bretagne et i'nne des plus 
impartantes an monde (1). La plupart de 
ces cames étaient de rhinocéros blanc, 
une espèce pour laquelle l’Afrique du 
Sud a obtenu un déclassement de son 
statut de protection maximale en 1994, 
à la précédente conférence de la Cites. 
Ce déclassement était autorisé * à seule 
fin de permettre le commerce inter- 
national d’animaux vivants vers des 
destinataires appropriés et acceptables 
et de trophées de chasse ». Mais, si 
l’Afrique du Sud affirme contrôler ce 
commerce, elle ne peut empêcher le 
braconnage, qui s'amplifie depuis quel- 
ques années - 71 rhinocéros blancs ont 
notamment été tués dans ses parcs et 
réserves nationaux entre 1990 et 1995. 

La dixième co n fé r ence de la Cites, à 
Harare (Zimbabwe), du 9 au 20 juin, 
doit e xaminer une nouvelle proposition 
de Pretoria nettement plus inquiétante : 
celle de l'autoriser à vendre des organes 
de r animai, ainsi que des produits déri- 
vés. En clair, il s'agît essentiellement de 
la corne, qui continue à foire 3 'objet 
d'une demande très importante des 
pays orientaux et des communautés 
asiatiques établies dans le monde 
entier (2). Cette proposition est assortie 
d'un quota zéro qui ne doit pas faire 
illusion : c'est le procédé habitnel 
consistant à p r éparer le terrain pour la 
conférence suivante, au cours de 
laquelle on demanda, cette fois-ci des 
quotas substantiels. 

L’exemple du rhinocéros illustre l’un 
des grands problèmes dont il sera ques- 
tion, avec plus d’acuité encore cette 
année, à Harare : peut-on, doit-on, 
exploiter «c durablement » des espèces 
sauvages considérées comme mena- 
cées ? Parmi celles-ci, 1* éléphant 
d'Afrique représente un peu l’arbre qui 
cache la forêt. La reprise de son 
commerce international, même 
est demandée par le Botswana, le Zim- 
babwe et la Namibie, soutenus par une 
dizaine d'autres pays africains, par plu- 
sieurs nations occidentales et asia- 
tiques, parmi lesquelles le Japon. Dans 
ce pays, les 4 OCX) artisans et entreprises 
travamant l'ivoire n'ont jamais accepté 
l'interdiction du commerce internatio- 
nal votée en 1989 à la Cites, qui a pour- 
tant permis d'arrêter des massacres qui 

* Journaliste. 


menaient l'espèce sur le chemin d’une 
extinction prévisible. 

Si cette reprise était acquise (à la 
majorité des deux tiers, comme tous les 
votes hors procédure), eQe ferait aussi, 
sans nul doute, l' affaire des pays qui 
accumulent depuis des années des 
stocks d’ivoire (au moins 600 tonnes 
actuellement en Afrique) dans l’attente 
de l’éventualité de leur commercialisa- 
tion. Parmi les' antres déclassements 
-passage de l’annexe! de la Cites 
(commerce international non autorisé 
sauf cas exceptionnels) en annexe II 
(commerce réglementé)- figurent 
ceux, proposés par la Norvège et le 
Japon, de trois grands cétacés, le ror- 
qual de Bryde, la baleine grise et le petit 
rorqual ; le bison, pour les populations 
du r’-anaHa ; le varan du Bengale et le 
varan jaune (le Bangladesh souhaite 
obtenir des quotas d’exportation 
compris entre 100 000 et 250 000 peaux 
d’ici à 1999) ; les tortues de mer de 
Cuba. 

Le passage inverse, de l’annexe II à 
l’annexe I, est an contraire proposé 
pour protéger les populations d'ours 
brun d’Europe et d’Asie ; le banteng et 
le buffle d’Asie, extrêmement mena- 
cés ; plusieurs amphibiens et un grand 
nombre d'oiseaux. Le sort d’autres 
espèces pourtant très vulnérables ne 
sera pas examiné officiellement à 
Harare : notamment les salanganes 
(hirondelles asiatiques), le thon ronge, 
les hippocampes ou les requins (3). Au 
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total, 75 espèces sont proposées en 
I ou II et 21 antres pourraient 
être déclassées. 

Déclassées, pourquoi? Parce que 
l’on considère qn' elles pourraient ne 
plus avoir besoin d'une pr ot e ction spé- 
cifique. C’est là le point d'achoppement 
des débats entre partisans de l'exploita- 
tion « durable » et partisans de la 
conservation. Les premiers estiment 
que le plus sûr moyen d’assurer l’avenir 

de» e spèce s anfmwW est de leur donner 

une valeur financière, qui suppose, bien 
entendu, la commercialisation. Les 
seconds soulignent que les règles de 
l'économie ne peuvent conduire, en 
banne logique du système libéral, qu’à 
épuiser la ressource, c'est-à-dire à arri- 
ver, tôt ou tard, à l’extinction des 
espèces en cause. 


Survie des baleines ou éducation des enfants 


L ES voix en faveur de la première 
option se font {dus fartes depuis 
quelques années, car la . demande des 
pays consommateurs d'organes d'ani- 
maux, ou d'animaux, ne cesse de croître 
en Occident et surtout en OrienL Dans 
les pays « producteurs », particulière- 
ment en Afrique, la protection de la 
faune est souvent ressentie comme un 
sacrifice qui s’exerce aux dépens de la 
population : « Ceux qui vivent dans les 
pays industrialisés choisiraient-ils la 
survie des baleines, des pandas ou des 
ours au détriment de leur propre exis- 
tence, de V éducation de leurs enfants ou 
de leurs pensions ? », s'interroge 
M" Kay Muir, une économiste de l' uni- 
versité du Zimbabwe. Peut-on parier, 
comme certains, d’« éco-colonia- 
Iisme (4) »? H faut d’abord noter que, si 
les pays considèrent leur faune comme 
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une ressource, dont fis sont en droit 
d’attendre des rentrées financières*- tes 
communautés locales concernées ne se 
voient allouer généralement qu’une 
infime fraction de celles-ci, s’estimant, à 
juste titre, spoliées. Ensuite, la situation 
n’est pas la même en Asie et en Afrique. 
Dans ce dernier continent, et particuliè- 
rement en Afrique australe, de plus en 
plus nombreux sont les entrepreneurs 
privés qui ont conquis tout l'intérêt 
d’opérer une reconversion, passant de 
l’élevage du bétail à celui de la faune 
sauvage (les bénéfices d’exploitation 
peuvent quintupler), puisque, selon les 
critères de la Ôtes, le c omm e rc e intra- 
étatique des espèces inscrites aux 
annexes est libre. 

L'Afrique du Sud, qui avait trois 
grandes réserves privées de faune il y a 
une dizaine d'années, en possède désor- 
mais vingt-cinq et plusieurs centaines 
d'autres de pins réduite. T.-g$ ventes 

d'animaux sauvages y atteignent des 
prix élevés, et les adminis tr a tions char- 
gées de la conservation y participent 
activement (un prix moyen de 
12 130 dollars a été atteint en 1996 pour 
les rhinocéros blancs du Natal ftorks 
Board et de 46 660 dollars pour ses rhi- 
nocéros noirs). 

Et l'an voit apparaître un autre cli- 
vage : quoi de commun entre les MasâEs 
du Kenya, ou les Bengalis, du nard de 
l'Inde, qui se plaignent de voir parfois 
leurs récoltes dévastées par les élé- 
phants, et des chefs d’entreprise établis 
Hans te bush, Tnajg reliés en p^yiî m iwiM 
à la Bourse de Johannesburg ? Les 
temps ne semblent pas favorables aux 
« laissés-pour-compte du progrè s », 
dont le sort, pour certains, présente une 
sinistre analogie avec celui des ani- 
maux : des p roj e ta de redéploiement de 
fermiers blancs sud-africains au 
Mozambique et en Angola, notamment, 
i m pliquent le regroupement en * town- 
ships rurales » de petits propriétaires et 
d'agriculteurs, après qu'ils auraient été 
dépossédés des meilleures terres (5). 

ftiur appuyer leurs positions eu faveur 
du décl a ssement, certains pays de faune 
font valoir que seule l’ouverture du 
commerce international pourrait per- 
mettre de régler les dépenses (élevées) 
de conservation. Mais ce sont ces 
mêm e s pays, en Afrique australe surtout, 
qui tirent le plus de profit des animaux . 
Les bénéfices dérivés de la chasse à 
l’éléphant (0,35 dollar par hectare et par 
an), au Zimbabwe, compensent très Lar- 
gement les dommages causés aux arbres 
par cette espèce (0.15 dollar par hectare 
et par an) (6). En Afrique centrale, le 
parc de la Garamba, an Zaïre, génère des 
ressources quotidiennes de 50 dollars 
par touriste, qui couvrent les salaires 
mensu e ls de dix gardes. 

Selon ses défenseurs, le déclassement 


c o ncerne des populations animales « en 
surnombre ». Mais fi finit prendre en 
c o m p te les effectifs totaux d'une espèce 
pour évaluer ses chances de viabilité à 
long terme. Les populations d'éléphants 
d’Afrique atteignent 286 000 animaux 
(293 000 antres sont considérés comme 
« possibles », « probables » ou « hypo- 
thétiques »). Celles de rhinocéros, pour 
cinq espèces, à peine 12 400 ammanx, et 
l’Afrique du Sud en accueille l'essentiel 
(7 500), ce qui explique son désir de les 
rentabilis er davantage. Or la libération 
de l’offre ne peut, tôt on tard, 
qu'accroître la demande. Et les syndicats 
du crime «wwtm les gouvernements tra- 
fiquants se jouent depuis toujours des 
réglementations int»miiti n na 1 e« . Si un 
commerce limité est possible (eu faisant 
abstraction de tous tes autres facteurs 
importants, comme les effets d'une 
exploitation sur la biologie et l'éthologie 
des espèces), c'est & la seule condition 
que son cadre soit respecté. Or rien n’est 
moins sût 

r Le- commerce delà faune et- de la- 
flore en bide échappe à tout contrôle. 
L'ivoire d’éléphant, la corne de rhinocé- 


ros et les peaux de léopard peuvent 
s'obtenir facilement. Les autorités res- 
ponsables, à de tris rares exceptions 
pris, sont totalement incapables 
d’appliquer les législations sur la pro- 
tection de la nature, l’environnement et 
les forêts », peut notamment relever 
l’EnvironmentBl Investigation Agency 
(EIA) (7). En Afrique, l’accord de 
abre 1994 entre 1e 
le Swaziland, 
Zambie, 

pour lutter contre le commerce illégal de 
flore et de Canne, n'a été suivi, à ce jour; 
par jnttmra» réalisation effective. A l'évi- 
dence, tes espèces animales ne sont pas 
considérées comme un patrimoine 
essentiel par certains pays. 

H est vrai que tes contraintes finan- 
cières représentent un problème redou- 
table. Doxt-on, pour autant, choisir entre 
les deux tenues de l’expression « Use it 
or lose it »- perdre la faune sauvage, ou 
la considérer comme res millius, comme 
produit? La dernière liste ronge de 
l’Union îniematianale pour la conserva- 
tion de la natur e (UICN) a s urp ris par 
l'ampleur de seB constats: 
5 205 espèces animales sont en danger 
- 11 % (tes oiseaux du monde, 20 % des 
reptiles, 25 % des a mphib iens, 25 % des 
mammif ères et 34% des poissons. 
« Elle montre clairement, a estimé 1e 
secrétaire d’Etat à l'intérieur américain 
Bruce Babbitt, que, si l’ensemble des 
nations ne réagissent pas yigoureuse- 
ment, une catastrophe planétaire est 
imminente. » Les 136 délégations réu- 
nies à Harare sanrant-eDes e n tendre cet 
appel, et trouver des solutions 
communes 7 


0) Bulletin TYaffic, voL 16, 0*3, Cambridge, 
anode-Bretagne, mars 1997. 

(2) Lin Alain Zecchim, « la antmam nnvages 
victimes dn co mm erce », Le Momie diplomatique, 
reptembre 1996. 

(3) Trè* peu cTantmana marina sont protégés 
dans le cadra de la Cites. CSu) espèces de passons 
de mer seulement sort inBCiiire aux annexes. 

(4) The Walt Street Journal. Nerw York. 7 Janvier 

1997. 

(5) Voir Michel Cbouudavaky, « Quand l'apar- 
thdd s’exporte au nid dn comment », Le Monde 
diplomatique, avril 1997. 

( fi) VW r B. M. Campbell et aL. « Eléphant 
damage and safari hm w î n g m Paro car poa an g oien- 
sis wxxlland in ooKttawesteni Matabdand, Zim- 
babwe », African Journal cf Ecology. volume 34. 
v«TTTp«i« Ouganda; décemb re 1996. 

- (7) « Tbe potirical wüdenMsa-India’s tigor cri- 
ais », EIA, Londres et Washington, 1996. 

(8) The UbtMngùm Ain; 4 octobre 1996. 


Une nature en coupe déréglée 

S i l'exploitation de la faune fait l'objet d'âpres discussions depuis une 
dizaine d'années, il a fallu attendre 1992 pour que la Cites commence à 
examiner officiellement le cas des bois menacés par une exploitation 
intensive. Plusieurs pays - notamment le Brésil, la Malaisie, Singapour et 
l'Indonésie- s'opposent à la protection de certaines espèces, et ne veulent 
môme pas entendre parler d'« exploitation durable ». 

En 1994, la Malaisie, soutenue par l'Indonésie, avait réussi â faire repousser 
une proposition néerlandaise de classement du ramln, une espèce endémique 
des tourbières. Non sans raisons évidentes : ces deux pays sont engagés dans 
(a destruction du ramin, pour transformer son habitat en terras cultivables. 

Au Cambodge, la couverture boisée a été ramenée de 70 % è 20 % en vingt- 
cinq ans. La forât originelle de la planète a été détruite aux quatre cinquièmes 
et, si Is rythme se maintient la moitié de ce qu'il en reste devrait disparaître 
d'ici cinq è dix ans. On estime que ie commerce du bois et de ses dérivés aug- 
mentera de 50 % d'ici è 2010 (1). 

A Harare, (es délégations auront 6 se prononcer sur fe classement en 
annexe II de l'acajou d'Amérique, dont le Brésil est le principal exportateur. 
D'autres espèces d'arbres, très menacées, ne sont pas Inscrites è l'ordre du 
jour, comme l'ébène ou le Prunus af ricane, un prunier sauvage dont l'écorce 
est utilisée dans le traitement de l'adénome prostatique. Et pour l'arrêt du pil- 
lage des plantes médicinales, des orchidées, des cactus, des plantes è bulbe ou 
è tubercule, il faudra attendre sans doute quelques conférences supplémen- 
taires... 


(I) The Lost Frvmier Forem. World Resources Insrinne, Washington DC, Etats-Unis, man 1997. 
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A r heure où se multiplient restruc- 
turations et plans sociaux, Jean 
Lojkme pose une question fon- 
damentale : le syndicalisme peut- il se 
contenter de relayer la contestation des 
salariés (1) 7 Doit-il accompagner une 
« modernisation », généralement syno- 
nyme de licenciements, en laissant an 
patronat le soin d'en définir le contenu 7 
N’est-il pas possible d’explorer une troi- 
sième voie, celle d’un syndicalisme qm, 
tout en combattant les conséquences de 
la modernisation, propose d’antres choix 
de gestion dans l’entreprise ? Contraire- 
ment à ce que pourrait laisser croire mw? 
lectine trop rapide de l’histoire de la 
CGT et, dans une moindre mesure, de la 
CFDT, diverses tendances du syndica- 
lisme français se sont interrogées sur la 
gestion de l'économique. A. maintes 
reprises, on retrouve cette préoccupa- 
tion : dotant les « années de jeunesse > 
de la CGT, & la Libération, puis à travers 
les débats sur l’autogestion en tnaî 1968, 
ainsi qo’ actuellement dans de nom- 
breuses entreprises, comme le montrent 
plusieurs enquêtes menées sur le terrain. 
Une ' interrogation sur la possibilité de 
nouvelles pratiques syndicales conclut 
cet ouvrage. 

Dans le cadre de l’association Ressy 
(Recherches, société, syndicalisme), 
quatorze syndicalistes et chercheurs 
s'interrogent sur cette tendance fonda- 
mentale dn syndicalisme fiançais, de 
1921 à nos jours : la division (2). Un his- 
torique des scissions (1921, 1947) est 
suivi de révocation des phases pins uni- 
taires : réunification de .1936, rôle de la 
Féd ération de l’éducation nationale 
(FEN), etc. Suivent une réflexion sur les 
problèmes actuels de l’unité syndicale et 
des documents — de la Charte d’Amiens à 
la déclaration commune des organisa- 
tions syndicales sur l'avenir de la 
Sécurité sociale (octobre 1996). 

Dé jà auteur de deux livres sur la 
CFDT (3), Franck Georgi noos présente 
une excellente biographie du grand 
acteur de la * déconfessionnalisation » 


de la CFTG, également créateur de la 
CFDT en 1964, Eugène Descamps (4). 
Plongé dans le monde du travail à ntge 
de treize ans, formé à l’école de la 'jeu- 
nesse ouvrière chrétienne (JOQ, Eugène 
Descamps fin à la fois chrétien et syndi- 
caliste, mais, soucieux de distinguer ces 
deux dimensions, il voulut détacher 
l’action syndicale de toute référence reli- 
gieuse. 

S ECRÉTAIRE de la Fédération de la 
métallurgie en janvier 1954. il 
accède an secrétariat général de la CFTC 
en 1961 avec la perspective de mener à 
bien la déconfessionnalisation. Trois ans 
plus tard, c'est chose faîte : Descamps a 
tout fait pour que cette opération se réa - 
11 se sans traumatisme au sein de la CFTC 
profonde. Mai 68 est pour lui une 
période difficile, à l’issue de laquelle il 
semble en déesdage par rapport à ses 
troupes et & l'esprit du temps. Des rai- 
sons de santé l’amènent à démissionner 
du secrétariat général en 1971, ce qui ne 
l’empêche pas de suivre avec attention, 
jusqu’à sa mon en 1990, la vie politique 
et syndicale: ses réserves devant le 
«c recentrage » de la CFDT et son aban- 
don de la politique d'unité avec la CGT 
se transformeront peu à peu eu opposi- 
tion ouverte; dont il n'hésiïeia pas à faire 
état publiquement 

MICHEL DREYFUS. 


(1) Jean Lojkinc (avec la collaboration de 
Roland Delacroix. Olivier Dembinsiâ. EUane Le 
Damée, Catherine Levy et Thierry Rochefort), Le 
Tabou de la gestion. La culture syndicale entre 
contestation et proposition. Editions de 1* Atelier, 
Puis. 1996. 266 pages. 130 R 

(2) Pierre Cours -Sali èa et René Monriaux 
(coord.), L'Unité syndicale en France. Impasses 
et chemins (1895-1995), Syllepse. Paris. 1996, 
256 pages. 120 F. 

O) Sentons nous-mêmes notre forge. Une his- 
toire de la Fédération de la métallurgie CFTC- 
CFDT (1920-1974). 1991. et L'Invention de la 
CFDT ( 1957-1970 ), Editions de I 1 Atelier. Paris 
1995. 


UNE TRILOGIE SUR L’IMMIGRATION À LA TÉLÉVISION 


L’héritage maghrébin 


S I l’histoire de l’immigration ma- 
ghrébine en Rance a fait l'objet 
d'études et de témoignages 
écrits (1), elle n'a, à ce jour, guère inté- 
ressé la télévision. Difficulté d’accéder 
avec une caméra à des communautés 
marginalisées et contraintes à la discré- 
tion? Peur de traiter un sujet réputé 
« sensible » ou volonté délibérée 
d’occulter une réalité dérangeante ? 
Alors que cette immigration en est à la 
troisième génération sur le sol français, 
nne femme, Yamina B engin gui, a pensé 
qu'il était grand temps de mettre des 
visages humains sur cette collectivité 
indistincte que l'on appelle « les immi- 
grés nord -africains ». Et de faire 
entendre leurs voix. 

Fendant deux ans, la réalisatrice, déjà 
antenr en 1994 de « Femmes d'Is- 
lam » (2). a enquêté sur les lieux - ban- 
lieue parisienne, corons dn Nord, Mar- 
seille, mines de Lorraine-' où. depuis 
pins d'un demi-siècle. Algériens, Tuni- 
siens, Marocains ont travaillé (dur), vécu 
(mal), aimé (douloureusement), et, 
souvent, ont fait souche, devenant une 
partie intégrante dn patrimoine social, 
culturel et démographique français. Le 
résultat de cette recherche, trne trilogie, 
intitulée « Mémoires d'immigrés. 
L’héritage maghrébin » (3), n’est pas 
seulement bouleversant de tendresse, 
c’est une contribution précieuse à l'his- 
. toire de la France an cours du dernier 
demi-siècle. 

Aa-delà des témoignages individuels 
snr le caractère singulier de chaque des- 
tin d'immigré, cette trilogie reconstitue 
le passé d’une communauté, le fait exis- 
ter et, ainsi, le valorise. Et, en même 
temps, ce travail de mémoire éclaire les 
incertitudes et les. troubles du présent. 

En trois volets — les pères, les mères, 
les enfants — , Yamina Bengmguï restitue 
les grandes étapes de ce peuplement: 
importation, dans les années 50 et 60, 
parles entreprises françaises de robustes 
célibataires jugés « dociles » par les 
sélectionneurs de main-d’œuvre ; 
regroupement familial à partir de 1974, 
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□ LES TEMPS MODERNES. Questions 
actuelles an féminisme : c’est le thème de ce 
numéro, qui mérite d’être ht dans son intégra- 
lité. il aura fallu eu effet quatre années & 
l’équipe qui collabore à cette Tevne pour faire 
aboutir ce projet. On citera l’étude d’Anne 
Nova consacrée à la relation mouvements 
f é mmi mes- maternité pendant la période de 
T' entre-deux-guerres en France. D’antres 
articles permettent d’entrer de plain-pied dans 
T actualité. Judith Ezdtiél fait le point sur la 
situation des femmes aux Etats-Unis. Et Daniel 
Welzer-L&ng s’interroge : comment les 
hommes qui veulent sortir de la « prison do 

* genre » s’y prennent- ils. et avec quels fésul- 

-qg tats ? (N* 593, avril-mai 1997, bimestriel, 
82 F. - 4, rue Férou, 75006 Fuis.) 

□ NEW YORK REVIEW OF BOOK5. Marie 
Lda relève, dans un long texte, le regain d’ inté- 
lét (en Allemagne notamment) pour les idées et 
les écrits de Cari Schnûtt, écrivain nazi, anti- 
sémite et antilibéral, et cela tant parmi les inrel- 
lectuels de droite que d’exnte» gauche. Egale- 
ment au sommaire : Herman Melville, dont nue 
nouvelle biographie vient de paraître aux Etats- 
Unis. (VoL XUV, 0 * 8 , 15 mai 1997, bimen- 
suel, 2,75 dollars. -1755 Broadway, 5th 
Floaq New Yoric, NY J«M9^78a> 

□ CAHIERS D’EUROPE. Une belle livraison 
intinilée « De la démocratie, que faire ? ». 
avec, notamment, un tour, d’horizon des 
« démocraties en mouvement » d'une diza i ne 
de pays européens. (N* 2, printemps-été, 
semestriel, 155 F, - 10, rue de La Vacqueiie, 

jfc 75911 Parte.) 

□ POLITIQUE ÉTRANGÈRE. « Stratégie et 
conflits : l’ après-demain », multiples interroga- 
tions sur l’avenir du système international 
après la fin de la bipolarité. (N* 1. 1997, tri- 
mestriel, 115 K -27, rue de la Procession, 
75740 Paris Cedex 15.) 

a NEW LEFT REVIEW. Développement 
capitaliste, société de consommation et des- 
traction de l’environnement en Chine; les nou- 
velles étires en Europe de l’Est ; & propos du 
communautarisme. (N* 222 , murs-avril, _ 
bimestriel, 5 livres sterling. - 6 Meard 
Street, London WTV 3HR, Royaume-llnL) 

□ recherches INTERNATIONALES. 
Un dossier sur les recompositions politiques à 

% l’Est et en Russie, mais aussi une étude origi- 
nale de ITristorien Maher AJ-Sharif sur le mar- 
xisme palestinien. (N* 47, hlvw 1997, trimes- 
trid, 166 F. - 64, bd Blanqm, 75013 Paris.) 
o DISSENT. Tb dd Oidia analyse l’absence 
d’ironie et le volontarisme un peu narcissique 
des cultural studios. Les leçons des élections 
américaines dé 1996. (Printemps, trimestriel. 
7,59 dollars. -521 Fïftb Avenue, Suite 1780, 
New York, NY 10017, Etats-Unis.) 

□ MULTINATIONAL MONITOR. Autour 
dn thème « Travail contre capital », la dernière 
livraison de cene publication fondée par Ralpb 
Nader analyse les réactions syndicales a 
l’Alena. (VeL 18» n* 3. mars, mensuel, 3 doU 
bas. -1530 P. Street, NW, Washington DC 

fc 20095, Etats-Unis.) 

r □ L’AUIRE AMÉRIQUE- Ce numéro dresse 

un bilan des grèves des ouvriers de Staby dans 
ta vifle de Decatur (ef. Le Monde dtploim- 
1*064 octobre J 996) et s’intéresse à l’tot tW 
mouvement syndical aux Etats-Unis. (N* ib, 
premier trimestre 1997, tritoestrH &JR. 

- Editions Syllepsc, 42, rue tTAvrmu 75020 
Paris.) 


. a CIRAC FORUM. Un numéro spécial sur 
l'enseignement des sciences économiques ei de 
la gestion en Allemagne ex en France. (Hors 
série. H* 2, mars, 120 K - Clrac, 97, nie Ana- 
tole-France, 92300 LevaHots-FfcrreU 

□ MICROMEGA. Introduite par on article 
polémique sur le « dalemisnoo » ('du nom du 
naméro un dn Parti démocratique de la g a n che . 
Massimo D’Alema), la revue de Carlo Carra- 
dolo propose trois dossiers : « Du côté de la 
justice», «L’Italie sauvée des langues» et 
«L’actualité do latin». (N‘5/96, novembre- 
décembre, abonnement 5 numéros : 100 000 
lires. - Vfaüe dd Castro Pretnrio, 116, 00185 
Rome.) 

a PAPELES DE CUESTIONES INTERNA- 
OONALES, On troavera dans cette revue du 
Centre de investigation para la paz fCIP). un 
dossier équilibré sur la question basque. Le 
rappel des racines historiques, économiques et 
sociales dn confli t, s'i l ne justifie pas les 
actions violentes (TETA, entend néanmoins 
apporter des éléments d'interprétation. (N* 6 L 
1997, 172 pages, 1200 pesetas. -Anstas 
Mardi, 16, 32, 06010 Barcetooe.) 
a CAHIERS MARXISTES. « Services 
publics: on brade?» Hommes politiques, 
acteurs, experts et journalistes confrontent leur 
approche du problème en Belgique et, plus 
généralement, eu Europe. (N* 205, avril-mai 
1997, bimestriel, 300 francs belges, - 21, ave- 
nue de Stalingrad, 1000 Bruxelles.) 

□ LE COURRIER DES PAYS DE L’EST. 
An sommaire, « Une Europe centrale et orien- 
tale en mouvement ». série d’articles sur la 
coopération des régions française avec les 
PECO, la transformation inachevée des struc- 
tures agricoles, f illusoire compétitivité agri- 
cole des PECO et l'industrie aéronautique. 
(N- 406. janvier-février 1997, mensuel, 73 F. 
— Lit Documentation française, ftih.) 

o ARABLES- « Jordanie-Israël, les tunnels de 
la paix. » Lire aussi : un panorama de l’édition 
cd français des œuvres littéraires en arabe, par 
Claudine Rulleau. fN* 125, mai, mensuel, 
30 F. -92, roe Jonflinoy-d’Abbans, 75017 
Paris.) 

a RIVE. Four son deuxième numéro, la revue 
de l’Université de la Méditerranée organise son 
sommaire autour de «La Méditerranée, une 
identité de frontière ». On y troavera aussi un 
' dossier sur l'impasse d'Oslo (avec notamment 
des contributions des universitaires palestinien 
CamiBe Mansour et Israélien flan Rappel « une 
riche partie culturelle. (N* 2. printemps 1997, 
abonnement un an : 270 F. -* Corso Vïttorio 
ûnannele Q, 244, 00)86 Rome.) 
n CONFLUENCES MÉDITERRANÉE. 
« Le Maghreb face à la mondialisation », avec 
une rôferibn sur Je projet eurewoéditemaiéen 
et les conséquences des accords entre I Union 
européenne et la Tunisie et le Maroc. 
printemps, trimestriel, 110 F. -5, roe &nïl*s. 
Ditdaax, 75015 Paris.) 
d MERA JOURNAL. L'islam&me miMaioc, 
en Turquie et aux Pays-Bas. £N^1997, îms 
goSer, 15 dollars. - Postons 10765, 1®®I ET 
Amsterdam-) 

□ AFRIQUE 2000: Les relations franco^En- 
eaines. Français et Américains en Afiique 
noire, forces armées et pmeesms 

tique, ainsi que la de Ja 

conflits en Afrique subsahanenne. (N* 
mler trimestre, 60 F. - Roe C&a^Friaucfc, 
34, 1050 Brua*D«.) 


□ DÉFIS SUD. Les phénomènes dénoncés 
sons le vocable de 1 a «mondialisation» ne 
touchent pas que les secteurs de l’industrie et 
des service s. La terre, ea tant que richesse, est 
également prise dans le tourbillon. Amour de 
ces « Thons fertiles, terres convoitées », de la 
Bolivie an Sénégal, dn Brésil aux Philippines, 
examen des revendications, des violences et 
des conflits. (N *36 , 125 FB, 25 FR- Rue aux 
Labres 4, 100© BrnxeBes.) 

□ JUSTICE. Le parquet en quête de son iden- 
tité : des procureurs face au pouvoir politique. 
La Conr criminelle internationale ou l'avène- 
ment de la « diplomatie judiciaire » sur les 
cendres de la justice. (N* 152, avril, bimes- 
triel, 50 F. - BP 155, 75523 Paris Cedex U.) 
0 PLEIN DROIT. « Zéro or not zéro ? », 
numéro spécial consacré aux entraves à la 
venue en Rance des étrangers, à la lumière des 
nouvelles lois sur T immigration. Jacques Der- 
rida y dénonce la fermeture des frontières et 
l’abandon du principe d’asile. (N* 34, avril, 
périodicité mm précisée, 75 F. - Gtati, 3, villa 
Marcès, 75011 Paris.) 

□ HOMMES JET MIGRATIONS. Une très 
remarquable livraison sur le thème : imaginaire 
colonial, (es figures de l’Immigré. 
(N" 1207, mai-juin, bimestriel, 70 F. -40, nie 
de la Doée, 75020 Paris.) 

□ LES ANNALES DE LA RECHERCHE 
URBAINE. La nature dam la ville : une ana- 
lyse historique er actuelle des pratiquants de la 
nature dans la cité et du travail des architectes 
et paysagistes. (N* 74, avril, trimestriel, 
146 F. - 14, me de Provfgny, 94236 Cachas 
Cedex.) 

□ GOUAS. Mon curé chez les fachos : une 
enquête sur les laboratoires municipaux du 
Front national. (N* 53. mars-avril, bimestriel, 
56 F. - BP 3045, F 69605 Vifleor banne 
Cedex.) 

□ LIGNES. Un dossier sur Guy Debûrd avec, 
notamment, des textes de Michel Lôwy, Jean- 
Michel Frodon et Francis Marroande ; à lire 
aussi, tm article de Sa mi Naïr. « L’espoir ». 
(N* 31, mai, trois numéros par an : 100 F. - 
Editions Hazan, Paris.) 

□ LE BULLETIN DE «LETTRE INTER- 
NATIONALE ». Au sommaire de ce numéro, 
une trentaine d'articles sur « les intellectuels », 
« la condition juive ». « les dieux trahis » es 
« l‘ Allemagne ». plus une nouvelle. (N a 8 , été 
2997, abonnement trois numéros par an : 
2S0 F. - 4L me RobÜlot, 75013 Paris.) 

o DÉCADES. Une livraison consacrée au 
« cinéma, l’après-guerre et le réalisme ». On 
lira, en particulier, les articles de Daniel Ser- 
cean et de Gérard Leblanc. (Hiver, semestriel, 
140 F. - Editions Jean-M tehel Pl ace, Paris.) 
D SCIENCES DE LA SOCIÉTÉ. La médiati- 
satiofl de rinfenoatioo scientifique, le cas de la 
météo. iN‘ 41, mal, trois numéros par an, U0 
F. - Presses universitaires, université Tou- 
Îouse-Le Mlrafl, 56, me do Taur, 31000 Tou- 
louse.) 

n PSYCHOLOGIE DE LA MOTIVATION- 
Le visage dn XX* siècle o’esr pas celui du para- 
dis qu’avaient imaginé et prédît de grands 
esprits dn siècle dentier, tels Hegel et Hugo. 
Sans doo le avons-nous confondu doux notions 
pourtant bien différentes : le progrès et révolu- 
tion. Or te progrès favorise, mais n’aasore pas, 
l’évolution vers un véritable acquis de l'esprit 
démocratique, souligne Armèn Tarpiniah. 
(N* 23, premier semestre 1997, 80 R -83, 
avenue d’Italie, 75013 Paris.) 


puis, quelques années pins tard, encou- 
ragement au retour volontaire dans le 
pays d’origine. 

Engagée sous la droite, poursuivie, 
avec hésitation, sons la ganche, cette 
politique fut un fiasco. Car, même pour 
ceux des immigrés qui, pendant long- 
temps, nourrirent secrètement un « pro- 
jet de retour ». la France avait fini par 
devenir leur pays. Os en avaient appris la 
langue. Cette usine Renault, sur lHe 
Seguin, à Billancourt, an début ils ne 
l’avaient pas aimée, et puis, avec le 
temps et à force de sueur versée, dit l'on 
d’eux, ils en sont tombés * amoureux ». 
Ce pays qui les avait ri mal accueillis, où 
ils avaient subi le froid, la solitude, 
l’ humiliation, ils voulaient s’y insérer 
avec leurs familles, leurs enfants. Ces 
hommes n’étaient pas seulement des 
machines. 

I MMIGRÉS hier, Français aujourd'hui. 

Ce qui était déjà vrai il y a vingt ans 
l’est encore pins maintenant. Ebor les 
enfants des immigrés de la première 
génération et les enfants de ces enfants, 
la question du retour ne se pose plus. 
« Français de papier », peut-être, beurs, 
pourquoi pas 7 Mais fils on filles d'immi- 


grés, non. Pour beaucoup, cela n’a aucun 
sens. Comme le dit Soraya Guezlane, 
jeune avocate à Lyon : « Pendant toute 
mon enfance, j’ai vécu avec ma famille 
dans le projet du retour. Jusqu'au jour 
où il y eut la rupture. Je ne renie pas mes 
racines, mais ma vie est ici. Mon quoti- 
dien est français vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre. » D’une immigration de 
travail, on est passé à une immigration de 
peuplement. 

C'est dire l'inanité des pins récentes 
législations sur les étrangers et la natio- 
nalité. Car ils ont raison, ces jennes qui 
crient dans les rues de Paris et des antres 
villes de France : « Première, deuxième, 
troisième génération, on s" en fout, on est 
chez nous ! » 

MANUEL LUCBERT. 


(1) Lire, notamment. L'Honneur et l'Amer- 
tume. Le destin ordinaire d'une femme kabyle, 
pur Nedjrma Planiade, Billaud, 1993. 

(2.1 Le deuxième volet, le 1 bile et le Silence, 
de cette trilogie a reçu on Golden Gaie Award de 
San Francisco. 

1 3) Cene strie de 160 minutes sera diffusée en 
continu par Canal Plus les mardi 3 juin, à 
9 heures, mercredi 18 juin, à 15 h 10, et jeudi 
26 juin, h 0 h 5. 



La publicité, 
c'est la liberté 


S UR CNN, une série de publicités font régulièrement l'éloge d'un pro- 
duit mal aimé : la publicité. Un syllogisme sous-tend la démonstra- 
tion : la liberté exige une presse pluraliste, des artistes, des émis- 
sions de divertissement et des matchs de football ; la publicité finance les 
journaux, galeries d'art, programmes de télévision et rencontres spor- 
tives ; sans publicité, pas de liberté I 

Bien sûr, il arrive qu’un annonceur sanctionne des médias exagérément 
libres. En annulant par exemple des budgets publicitaires lorsqu'ils ont la 
fantaisie de critiquer un industriel disposant de moyens de rétorsion. 
Enoncé délicatement par un ancien directeur de l'information de TF 1, le 
principe de liberté se résume alors à : «On ne peut pas cracher dans la 
soupe et passer à te caisse. » 

Mais ça, c'est déjà presque l'antiquité. Désormais, les annonceurs vont 
beaucoup plus loin : ils n'hésitent plus à exiger de certains titras le som- 
maire de leur numéro à venir. Et à indiquer que les sujets qui n’ont pas leur 
assentiment exposeront le journal qui les traitera - ou les traitera « mal » - 
à une sanction financière (1). 

Ainsi, aux Etats-Unis, la société Chrysler vient de rappeler au magazine 
Esquire, qui s'apprêtait à publier une enquête sexuelle, au demeurant 
assez banale, les termes d'une lettre déjà envoyée è plus de cent publica- 
tions par Pantacom, agent publicitaire du géant américain de l'auto- 
mobile. « Ahn d'éviter tout conflit potentiel, il est exigé que Chrysler soit 
alerté de tout article à contenu sexuel, politique, social, ou de tout éditorial 
qui pourrait être jugé provocateur ou choquant. Pour chaque numéro à 
venir dans lequel des publicités de Chrysler sont prévues, on devra pré- 
senter ie résumé écrit de chacun des articles principaux. Ces résumés 
seront envoyés à Pantacom avant tout bouclage du journal afin que Chrys- 
ler ait ie temps de remettre en cause ou de différer ta publication de ses 
annonces. » 

L E responsable d 'Esquire n'a pas insisté. Plutêt que d'encombrer ses 
colonnes d'un petit article «provocateur ou choquant », il a préféré 
conserver les quatre pleines pages de publicité de Chrysler. Et ainsi per- 
mettre à une grande entreprise américaine de contribuer à ia survie d'une 
presse libre. D'un contre-pouvoir en somme. 

S. H. 


(Il Bruce Knectn, • M: 
The Wall Street Journal, 


ioe Advertïsers Demand Prior Notice of Offensive Articles », 
York, 30 avril 1997. 


• Julia Kristeva, La passion de dire • Sylvain Auroux, Je 
comprendre vous • Françoise Atlani, Phonétiquement correct 
- Entretien avec Ivan Fonagy • Nicolas Truong/Marc Dupuis, 
L’éthique du verbe - Entretien avec le philosophe Paul Ricœur 

• Alain Rey, Le « vécu » ambigu du langage • Patrick Cham- 
pagne , Communication, piège à « çon » • Alain Ganigou, Qui 
ne dit mot consent • Joëlle Gardes-Tamine, La règle libératrice 

• Roger Fol-Droit, La voix à suivre • Francis Marmande , L’air 
du temps • Pascal Bouchard, La voix de son maître • Nicolas 


Truong, ENA, le 
grand écart • 
Michel Neyraut, 
« Dites 33 » • 
Luc Cédelle, 
Souffrir en soi • 
Bernadette Bri- 
coad, Le sexe 
des mots • Oli- 
vier Dutreuil , 
Assez d’actes, 
des mots • Phi- 
lippe-Jean Ca - 



tinchi , La loi du 
silence • Phi- 
lippe Breton, Des 
promesses, ton- 
jours des pro- 
messes t Marc 
Fumaroli, Mots 
enfëte^-oPfeTre 
Boncenne , Jean 
Lebrun, ie 
moine ironique 
de France- 
Culture ~ 


UM NOUVELLE FORMULE QUI DONNE À RÉFLÉCHIR 

Et aussi : 

• Michel Serres, L’émergence de grands récits • Jean-Michel 
Gaillard Le baccalauréat : entre ambitions et illusions • Hervé 
Hamon , Lettre ouverte à ceux qui se taisent • Mâcha Séry, Le re- 
nouveau du conte • Le militantisme en débat, avec Christophe 
Aguiton, Dan Franck et Albert Jacquard ... 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
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LES TRACES DES ANCÊTRES 

Parcours d’un Ottoman 

RETOUR DANS LES BALKANS, de Nedim Gürsd, tra- 
duit du turc par Zühal Tôrkfcan, éditions Qorum, Otti- 
gnies (Belgique), 158 pages, 1997, 99 FF. 

N EDIM GÜRSEL, comme le rappelle Fedrag Matvejevitch, » a tà P antipode du sté- 
réotype du Turc qui persiste dam Phna^nane européen. » Cest ce Turc-là qui gène... 
On aura souvent reproché au gouvernement d'Ankara de vouloir réinvestir les 
Balka n s, et tout particulièrement pendant le conflit en Bosnie : une opinion assez large 
aura vu dans un intérêt dicté par la présence géographique et par l 'histoire une teoradon 
de reconquête des provinces danubiennes et balkaniques. Pour J 'auteur, la question se for- 
mule plutôt ainsi : peut-on — c'est-à-dire comment — revenir sur le lieu où vos aïeux, ou 
tout au moins une partie d'entre eux, ont vécu ? 

Première étape : Sarajevo. Difficile d'ajouter quoi que ce soit de neuf sur une ville 
dont le vrai visage se dérobe sans cesse, régulièrement mutilée par le conflit : le regard ne 
parvient pas à se stabiliser entre « l'avant » et o l’apcès » ; d'ailleurs, l'auteur choisit 
souvent de laiss er la parole à des voix locales. Témoin gêné, il élabore une élégie dédiée à 
un lieu désormais symbolique, un nom propre confondu dans une image de destruction. 
Il s'agit bien d'une tragédie en trois actes : * ht premier acte est le nettoyage ethnique, U 
deuxième le mêmoriàde et le troisième Purbkidc. » 

la Macédoine : ici, on peut, sans asiate de sacrilège, rappeler l'exemple d'une pré- 
sence ottomane bien vécue, en accord avec le reste des nombreuses communautés. Mais, 
dans la « salade » actuelle, deux groupes dominent et s'affrontent potentiellement : les 
Slaves et les Albanais. En effet, h question albanaise forme le spectre d'une troisième 
guêtre balkanique. Quant au petit groupe turc, il se maintient par la culture, l'enseigne- 
ment et la presse, même à l'image de la Turquie, à navets l'effervescence stamboulioce, 
est souvent idéalisée. Autre symbole d'une volonté de bien foire, goutte d'utopie versée 
dans un chaudron de sorcières, le Festival de Struga continue d'accueillir la fine fleur de la 
poésie internationale. Un aspect important du liai entre les Balkans et le monde ottoman 
apparaît : le champ littéraire & na ve t s l'évocation des dernières mu née* de l'Empire des 
nouvelles du * Maupassant turc », Orner Seyferrin, puis de celles de Necati Cumalî (natif 
de cette région), ainsi que le thème des « rapatriés », ces immigrés turcophones activés en 
vagues successives depuis 1922. 

O MERSEYFHl'i'lN avait largement évoqué taure la période des guerres de 1912 et 1913 
à navets le cosmopolitisme de villes comme Monastie. Uskiip (Skopje) et Safonique : 
Nedim Güisel s'arrête un moment dans cette ville souvent visitée pour dresser un bilan des 
relations gréco-turques (et —pourquoi pas ? — imaginer l'impossible réconciliation), ouvrant 
le chapitre par un H in d'oeil, car Salonjque est en <m«t la ville natale de Mustafo Kemal 

Atatürk ! Cette dernière partie enmiiv» sans en avoir l'air les fractures idéologiques et cultu- 
relles de la Grèce moderne. 

Le ton de l'essai esc particulièrement adapté au sol foulé : doux-amer; alternativement 
au et poétique, il s'applique i élaborer une des « mémoires » possibles du lieu (sur une réa- 
lité généralement mal saisie par les Européens). NI revancharde ni ignorante, cette version 
proposée par un Turc de Paris sur le * monde dhier » fort penser à certains passages des 
Mémoires de Canetti. Monde véritable dons sa complexité, « réactivé » par le souvenir, 
forme de souvenir qui glisse de l’historique au familial. Oui, le regard d'un « Sudiste * 
amené à vivre dans l'Occident septentrional est éH«ininr : à la différence du poète du début 
du siède Yahya Kemal Beyatii, le romancier de 1996 ne connaît pas • P amertume des ter ritoir es 
ottomans perdus » ; il ne peut que contempler, avec tristesse et parfois indifférence, l'étendue 
du désastre. 

TTMOUR MUHtDlNE 


DIPLOMATIE 


UN MONDE D'INGÉRENCE - Philippe Moreau 
Defarges 

* Presses de Science Po, Paris, 1997, 
128 pages, 75 F. 

Le principe de non- ingérence, posé en 1945 
Hnnu là Charte de l’ONU, en coroüâire de la sou- 
veraineté, fonde l'ordre juridique imemationaL U 
est selon l'au t eur, professeur de sciences 
politiques à Ans, « un enjeu es une arme ». 
Jusqu'oi) s'étend le droit réservé des Etais ? 
L'ingérence peut-elle être apolitique ? Est-ce an 
acte de force au de faiblesse ? L'interdépen- 
dance croissante des Etats et des économies, que 
Philippe Moreau Defarges juge inévitable, la 
multiplication des médias et des systèmes de 
counnmncatioa ainsi que des systèmes de sur- 
veillance rendent les souverainetés nationales de 
plus en plus aléatoires. Les «nouvelles» et 
« antiennes * ingére n ces peuvent-elles se fondre 
en un mécanisme global qui nécessiterait m 
arsenal juridique et, peut-être, un Etat mondial, ô 
combien utopique et dangereux ? L’Iode et la 
Chine pourront-elles employer comme elles le 
ventent leurs énormes réserves de charbon, le 
Brésil continuer à détruire la forik amazonienne, 
le Japon poursuivie l'exploitation des forêts 
d’Asie ? Il est probable qu'un droit d'ingérence 
écologique, qui pour l’instant se heurte aux sou- 
verainetés nationales, s’imposera - mais de 
quelle façon? 

ODILE FELGINE. 

L'ALLIANCE INCERTAINE. Les rapports pofitœo- 
stratégiques franco-allemands, 1954-1996. - 
Georges-Henri Soutou 

★ Fayard. Paria, 400 pages, 160 F. 

Ayant eu accès aux archives officielles, 
l'auteur a pu disposer de la correspondance 


tique et de l'intégration européenne, il en 
donne une version contestable, fl s'attache à 
démontrer que la politique française n’a pas 
vraiment changé à l'égard de l’Allemagne en 
passant de la TV' à fa V* République. Ce rai- 
sonnement se heurte à un fait indiscutable: 
après le retour an pouvoir du généra] de Gaulle, 
la France a choisi une stratégie radicalement 
incompatible avec celle de l'Organisation 
atlantique, de laquelle l'Allemagne ne voulait 
se dissocier d'aucune manière. On retiendra, 
par-dessus tout, l’ acharnement, peu connu 
mais significatif, de plusieurs dirigeants alle- 
mands pour obtenir l'arme nucléaire, et l’extra- 
ordinaire aveuglement des dirigeants de 1a 
TV r République, qui leur facilitèrent fa tâche 
pour des objectifs politiques inaccessibles. 

PAUL-MARIE DE LA GORCE. 


UNE DIPLOMATIE INFORMELLE POUR 
L'EUROPE. Le groupe de contact Bos- 
nie. -Francine Boktevaix 

* Fondation pour »•* études de défense. 
Paris, 1997, 192 pages, 140 F. 

L'ouvrage consacré par Francine Baidevsx 
aux négociations qui accompagnèrent et 
conclurent la tragédie yougoslave, et en porti- 
cnher.au Groupe de contact qui s’en occupa, rat 
extiaosrfinairemeni ptétienx. L'auteur a bénéficié 
des so urc es les plus importantes et de témoi- 
gnages remarquablement précis et nombreux. Son 
ouvrage vaut par ce qu'il rév èle ou confirme du 
comportement des puissances cmqpéeanes et des 
Etats-Unis. Bien que Francine Baidevmx passe 
trop vite sur les événements de juin à 
décembre 199L elle établit le désastreux aligne- 
ment de la France sur les positions allemandes en 
faveur de fa dislocation de fa Yougoslavie et de la 
reotxmaissaDce des nouveaux Etats dans dra frtai- 
tières sans validité internationale et qn'nne grande 
partie des populations refrisaient passionnément. 

Plus précieux encore est le técii de cette étrange 
aventure diplomatique que fin le Groupe de 
contact, qui comprenait la France, r Angleterre, 
l' Allemagne, fa Russie et les Etats-Unis. Le récit 
est impitoyable pour ce qod est du comportement 
des gouvernements européens, en pattiâilter fian- 
çais et anglais, impuissants à sortir du cadre poli- 
tique où Us s'étaient eux-mêmes enfermés, 
constananent manceuvrés par fa détermination 
allemande, acharnés, après kura montes échecs, 
à vouloir impliquer les Etats-Unis dans la gestion 
de la crise et ensuite obligés de laisser faire fa 
politique américaine.. 

P.-M. de La G. 

DtSARMAMBIT 'AND DEMOBUSAÏION AFTER 

CM. WARS. - Mats R. Betrial 

* Oxford Univareïty Press, Adetphi Paper, 
Londres, 1990, 88 pages, 13,99 livres. 

Depuis 1989, les efforts internationaux pour 
meme fin aux conflits ai Afrique, Amérique 
centrale et dans le Sud-Est asiatique ont 
souvent inclus les progr amm es pour désarmer 
et démobiliser les soldats des milices et des 
faces gouvernementales. Dans chaque cas, 
l'objectif fin double : réduire les forces armées 
et redé finir leur n31e, cela afin de mieux contrô- 
ler une source potentielle d'instabilité interne 
et régionale. Dans le chapitre premier de cet 
excellent opuscule, l'auteur étudie le contexte 
du désarmement, de la démobilisation et de la 
transition vos fa paix. Dans les chapitres sui- 
vants est évoquée, notamment,, fa formation de 
nouvelles forces armées et de polices natio- 
nales. Enfin, le livre, en se fondant snr des 
études de cas (Mozambique, Somalie, Angola, 
Amérique centrale), se penche sur le problème 
de l’assistance fournie h c ern a réintégration à fa 
vie tivüe, alors que les processus de paix sont 
encore fragiles. 

O. F. 


P ROCHE-ORIENT - 

LE CHBKH DE LA NIHT". Saraa : organisation des 

souks et sodété. -- Franck Mennier 

*Slndbad- Actes Sud, Arles, 1997, 
253 pages, 128 F. 

Antennes paraboGqoes, centres cammenâanx 
« à la », véhicule» KjuMsnrin s31oo- 

nant tes artères de la capitale du Yémen : après 
tant d’antres vütes du tiera-mondc, Sanaa est à 
SO T DOW g pg"A» par la société de consommation. 
Pour Franck Motmer, anthropologue, directeur 
de l'Institut fiançais d’études yèmémtes de Sanaa, 
cette ville et son marché ëont le heu idéal pour 
observer le changement qui affecte la société tout 
entière. Et c'est ainsi qu'il accorde une grande 
place i l’histoire et, surtout, aux institutions et 
coutumes qui assurèrent la prospérité du 
{^rnfTy»f TO i En se fondant notamment sur te 
Qanûm de Sanaa (code rédigé dès 1e dflxtt Ai 
XVm* siècle), sur tes ctawriques de l'époque et 
les travaux des historiens, O décris de façon très 
vivante tes formes anciennes d'organisation 
sociale, politique et cultnrefle de la ville , tes in sti- 
tutions régissant les corps de métiers, te {statut très 
hiérarchisé de ses habitants. 

Cét Amvv» prestigieux subit depuis une ving- 
taine d'années tes coups de battoir de fa moder- 
nité : l'urbamsation rapide, et tes unpui tâti ons de 
produits étrangers ont raison des activités artise- 
Mkc les commerçants doivent s'adapter aux 
nouveaux circuits d'échange de sorte que l’orga- 
nisation sociale se trouve bouleversée. Le 
« rhwHi de la wiiir », qui a donné son nom à ce 
bvre, était te gardien de l'ordre nocturne dans 1e 
souk : • Ne serait-il plus, se demande abxs 
rameur, qu’un des dentiers avatan symboliques 
d'une àtodirùlé déjà révolue ? * 

MICHELINE PADNET. 

A U RECHBHK DIM MODERNITÉ ARABE 

L'évolution des arts plastiques ai Egypte, su 
Liban ot en Mc. - Sflvia Naef 

* Editions Slalkine, Genève, 1996, 
500 pages, 400 FF. 

Héritiers d'une Longue tradition artistique, 
injustement réduite è l'art de l'arabesque, les 
arts plastiques connurent dans te monde arabe à 
partir des années 30 une grande explosion, 
notamment en Egypte, au Liban et en Irak. 
Maniant avec une grande créativité le langage 
propre- et universel - de cette discipline, sans 
toutefois méconnaître la vision ancienne. Os 
représentent actuellement l’on des aspects tes 
plus vigoureux de fa modernité arabe. Agré- 
menté par quelques tableaux et enrichi d'un 
prédeux index biographique des artistes cités. 
1e présent ouvrage retrace, avec minutie et 
esprit critique, leen; parcours dans les trois pays 

mentionné* R constitue dèsormais un ouvrage 

de référencepaur. le lecteur français et s'inscrit 
dans une collection sérieuse, « Arabiya », riche 
de douze autres volumes, dont le premec. Le 
Mouvement moderniste de la poésie arabe 
contemporaine. Eut déjà autorité. 

B. a 
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introuvable De la guerre 

de 1967 
à l'agonie des 
accords d'Oslo 

•'r-Jk ’ 


La longue agonie des accords d’Oslo, per Alain Gresh. BNe pas tirer un trait sur ie 



démocratiques en Cisjordanie et à Gaza, par Grahâm Usher. ■ Troublante normalisation 
de la société israélienne, par Dominique VsdaL «Les intellectuels et la paix au 
Proche-Orient, une perspective égyptienne, par Mohamed Skf-Ahmed. BDa la menace 
israélienne au péril islamiste, par Mo ha med Sid- Ahmed. ■ Quand l’Occident alimente la 
course aux armements, par Joe Stork. ■Désordre persistant à Beyrouth, par Samir 
Kassê. ■ La Syrie refuse la capitulation, per Alain Gresh. ■ Ces choix hasardeux de la 
monarchie hachémite, par Alain Renan. ■ Biocage égyptiens, par Mohamed Sid-Admed. 

■ L’ombre de Washington, par Affichas! T. Kfara. ■ Ce pétrole toujours plus convoité, par 
racolas Sarids. ■ Malheur kurdB, échec américain par kéndal Nezan. ■ Le régime irakien 
déchiré par les luttes de dans, par Faleh A Jaber. ■ Incertitudes en Arabie Saoudite, par 
Alain Gresh. ■ Poussée conservatrice au Koweït, par Yahya SadowskL 
L'affrontement actuel n'est qu'une phase plus aiguë du conflit opposant Israël au monde 
arabe (juin 19671, par Eric Rouleau. BLes bases occidentales de la région: un 
« quadrillage » toujours menacé mais solide fjuillet 1967), par Georges Chaffard. 

■ L'Union soviétique a des raisons sérieuses de ne pas lâcher les pays arabes 
progressistes (juillet 1967), par Bernard Féron. ■ Le réglement du sort des réfugiés ne 
saurait être dissodé de l'ensemble du problème (juillet 1967). par MteheDne Paunet 

■ Vœux pieux, froide réalité ( novembre 1973), parCtaude Julien. ■ Les Palestiniens et la 
négociation (décembre 1973), par Pierre RondoL ■ La liquidation de l'obstacle palestinien 
(juillet 1982), par Arntton Kapefiouk. 
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L’EGYPTE ET SES REPERES 

« C’est de toi que je parle » 

LA DANSE DES PASSIONS, d’Edouard al-Kharrat, 
traduit de l'arabe par Marie Ftands-Saad, Actes Sud, 
Arles, 1997, 126 pages, 78 F. 

E TONNANTE Egypte : à la fois glaise nilotique et esprit éthéré, toujours en 
elle coexistent deux visages qui apparaissent tour à tout avant de revenir à 
l'ombre oeuvrer de façon souterraine. Dans le domaine idéologique, depuis 
le débur du XIX' siècle, un courant moderniste et un autre populiste et nnrinnnl 
alternaient aux commandes du pays. Dans le domaine littéraire coexistaient égale- 
ment deux courants : un traditionaliste et un autre réformiste, qui donna nais- 
sance à fa littérature arabe moderne. Dans le dernier de mi -siècle, oerre dualité est 
figurée par un courant « classique -, consacré en 1988 par le prix Nobel de littéra- 
ture décerné à Naguib Mahfouz, et un autre, souterrain mais vigoureux, repré- 
senté par Edouard ai-Khanur, qui s'impose main tenant sur la scène littéraire. 

Si le premier — soit dit de façon schématique — a constitué le modèle * bour- 
geois - (dans le sens de ce qui est relatif à fa vie de fa cité) centré sur le social, le 
second est plutôt axé sur l'individu. Individu non pas en tant que m qu fldc s é pa r ée, 
mais bien au contraire comme microcosme représentant tout homme, et menant 
en oeuvre toutes ses facultés — dans le droit-fil de fa tradition romantique : « En 
parlant de moi. dest de toi que je parle - D'ailleurs, Edouard al-Kharrar est venu à fa 
lirtérarure par le biais du militantisme dans les rangs de l'extrême gauch e, ce qui 
lui valut les prisons du roi Farouk. 

D ANS coûte sort œuvre, 1 auteur ess a ie de mettre à nu les profondeurs de l’âme 
h um ai n e, da ns ses différences dimensions : psychologique, cognitive, mys- 
tique et affective. Dans un sens, on pourrait parler de lui comme du Proust de fa lit- 
térature arabe. Sa démarche lente, analytique, fouineuse, répétitive, tend & révéler 
l'homme dans son processus de connaissance de l'être et du monde. 

Son narrateur dit de lui-même dans un récit : •Je ne renonce /ms à parcourir les 
tvtes labyrinthiques de la tentation et de la connaissance je ne crains pas d’y trouver ma 
perte » Mais fa fibre mystique, qu’il rient de fa tradition soufie comme du mysti- 
cisme copte, y tient une grande place, tout habitée par fa recherche d’une esthétique 
absolue, oît l'onirique est toujours présent. - Ivre je suis, du trop-plein et du manque 
aassomissement et de désir, de bienfaits et de privations, toujours avec excès... Pourquoi t’ai-je 
aimée ? Pourquoi ? - Aimer ! justement, c'est l'amour qui occupe Hn™; tout cela le 
rôle de révélateur, de catalyseur mystérieux. 

Dans une société qui n'en finit pas de chercher ses repères, fa modernité litté- 
raire représentée par Edouard al-Kharrar se trouve ainsi fondée sur l'individu. 
Celui-ci o'«sc cependant pas fondé uniquement dons le cœur (par opposition à raison) 
comme chez les romantiques français ; U embrasse les deux à fa fois, dans une dyna- 
mique complexe, un peu 1 la manière du romantisme fondateur dléna. Aussi ses 
récits analytiques sont-il autant de poèmes. Le mélange des genres, visible dans ce 
recueil, est fa form e de ce tte modernité. Devenu une autorité incontournable, sur- 
tout pour les jeunes écrivains, qui trouvent en lui un modèle et un critique arrenüf et 
Sttmufant, xl était temps que, grôce à cette belle traduction, le lecteur francophone le 
connaisse dans route son envergure et non pas au travers d'un prisme sociologique 
auqud on pouvait plus fiedemenc réduire son beau récit Alexandrie, terre de sofa. 
paru il y a quelques années (Julliard, 1986). 

BOUTROS HALLACL 
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SOCIÉTÉ 


« LA SUISSE, L’OR ET LES MORTS » 


LE DÉVBJOPPBWENT. Kstnire d'une croyance UE TRAVAL TOUJOURS MOINS OU ÀUTRE- 
occidentote.- Gilbert Rœt M9IT. - Alain Lebaube 


Complicités avec le nazisme 


* Ptwcm da Sdancas Po, Paris, 1997, 
427 pegas, 80 francs. 

- Quand te président des Etats-Unis, Harry 
Troman, prononce le 20 janvier 1949 son cüs- 
coms sur l’état de l’ Union, Q ignore sans doute 
qn’2 inaugure officieDement l’« èn du déve- 
loppement:». Avec rnnEsaüon, pour la pre- 
mière fois, de l'adjectif « socs -développé », 
deux milliards d'habitants de te planète vont 
brusquement perdre leurs spécificités, leurs 
euhuies, leur identité pour amer dans une 
catég orie indifférenciée. L'idéologie cta déve- 
loppement coBDoaûtaato de l’hégémonie amé- 
ncaine vient opportunément prendre le relais 
de l'idéologie coloniale. Mais tes raisons de 
son succès, malgré les échecs manifestes des 
politiques menées en son nom, sont à recher- 
cher an plus profond de l’imaginaire occi- 
dental. 

En retraçant l'histoire théorique et pratique 
du développement, l'auteur nous fait parcourir 
lès étapes (Tune véritable croyance s'imposant 
à tons, an Nord comme au Snd. De 1a création 
des institutions internationales de développe- 
ment à l’émergence des ONG, les doctrines se 
sont succédé comme autant de métamorphoses 
d'un même mythe. Les fidèles n’ont cessé de 
s'accrocher à une Espérance collective, celte 
d'an bien-être matériel généralisé, refusant de 
voir une réalité faire de destructions, de crois- 
sance des inégalités et d’extension de te 
misère. Les doctrines Ebérates font de 1a sou- 
mission aux lois du marché la condition du 
bonheur collectif. Le développement est 
devenu une réalité virtuelle à laquelle an feint 
de croire pour donner un sas aux pratiques 
sociales. Pour Gilbert Rist, il est urgent de 
remettre en cause la croyance. U ouvre des 
pistes pour y parvenir dans un domaioe oû tout 
reste à faire. 

SILVlAPÉREZrVITORIA. 


SCIENCES SOCIALES 


LA GIÆRRE DES RÊVES, EXERCICES D’ETWO- 
RCnON.- Marc Augé 

* La Saufl, Paris, 1997, 180 pages, HO F. 

Intrépide explorateur de notre modernité, 
Marc Augé noua invite è prendre conscience de 
l'un de ses aspects tes {dus inquiétants r l’inva- 
sion de la réafité par la fiction. Le Sot d’images 
qui déferle emnâue use coafusioo grand i ssa nt s 
entre 1e réel et le fictif: le second devient la 
régie et 1e modèle du premier, ah risque de 
meure en péril cette « épreuve de te réalité » 
dont nulle vie individuelle ou sociale^ ^ne saurait 
ra passée A l'origine de cet impéria li s m e de la 
fiction, Marc Augé discerne un dérèglement du 
dispositif qui gouverne l'imagi n ai re . Depuis la 
nuit des temps, celui-ci repose air trois püiere : 
l ’imagman e individuel— p&r exempte, le rêve— . 
l'imaginaire collectif - par exemple, te mythe, 
le rire et le symbole - et la fiction, autrement (fit 
la création littéraire ou artistique. Ces trois 
pôles sont reliés par tout un réseau d’échanges 
et d’interactions ; par ailleurs, fis constituent 

des tnsanblî^lustariqiies variés. Dans Hiis- 

Ktire de T Europe, par exemple, le rôle de l’ima- 
ginaire coflectif est d’abord occupé par l’imagi- 
narre païen ; pins cehtirci cède-, sa place à 
l' imaginaire chrétien et glisse vêts le pote de te 
fiction. A partir du XVŒ* siècle, l'imaginaire 
chrétien connaît le même destin : il s’efface 
devant tes « grands récits » de la modernité et 
bascule à son tour dans la fiction. 

Maïs dans 1e déseudrantemeu comenqwraiu, 
rien n'a pris leur relève an pôle de l'imaginain: 
collectif : dès Iras, celui-ci est demeuré vacant, 
et r imaginaire individuel n’a plus d’antre inter- 
locuteur que la fiction, avec les conséquences 
redoutables qu’entraîne ce tète-è-tite. Gênes, 0 
n'appartient à personne d'inventer un nouvel 
imaginaire coüecnf, mais en attendant son 
apparition. Marc Augé appelle à définir une 
morale de la résistance, qui^ restaurerait te fron- 
tière entre te réel et l'image, èt rendrait à 
celle-ci son statut d’ approche partielle, à j amais 
inrapahi» d’absorber l' infinie diversité de la 
réalité. 

EMMANUEL TERRAY. 

UN ANTHROPOLOGUE DANS LE SIÈCLE. - Paul 
Henry Chombart de Laura 

★ Descartes «t Cie. Parte, T997, 324 pages, 
ISO F. 

A vingt-deux ans, le jeune Paul Henry 
Cbombaxt (te Lairwe, passionné d'instinct par 
« l'étude de l'homme » et par 1e pilotage' des 
avions, passe en Socbrame deux certificats 
d’ ethnologie et réussit à « monter une mis- 
sion». en a virai et en Afrique ! A plus de 
quatre-vingts ans, Q avoue que ce voyage ne lm 
réussit guère : il revint eu France a tte int de 
furonculose et d’un abcès an rein. Qu'à cela ne 
tienne ! Renonçant définitivement à l'Afrique 
et à te photographie aérienne, il se consacre 
avec ferveur à l'etfanologit. Comme certains de 
ses maîtres ont pu travailler sur les peuples 
dogons ou banmus, Q va étndier en seteutifiqoe 
la vie quotidienne des familles ouvrières dans 
l'agglomération parisienne. H rédigera sur ce 
sujet sa thèse rie doctorat, qui rencontre un 
écho extrêmement favorable. D’instinct, ü a 
inventé une nouvelle branche de J’ ethnologie et 

de ranthropoiogie ; la sociologie urbaine. 

Devenu maître de recherche au CNRS, Paul 
Hezzry Chorubart de Latnve consacre toute sa 
vie, avec ses jeunes discrètes, à étudia- et à 
comprendre te situation oes classes sociales 
dan» les aggl omére rions, à mettre en relief les 
grandes orocRires et tes mécanismes de tians- 
fonnation des villes. R laisse derrière hri une 
œuvre considérable et, dans ce gros Kvie-«ttr»- 
tien. il raconte sans compte isance ses aouve- 
nns, ses rencontres, ses amlritions, ses travaux, 
ses combats. 

MAURICE PONS. 


* Le Monde-Editions / Marabout. Paris, 
1997, 290 pages, 46 F (pocha). 

Dans te débat sur un choix de société, voire de 
civilisation, te travail, l'emploi et 1e fonctionne- 
ment de l'entreprise- som en première ligne face 
aux mutations (technologique, géopolitique et 
culmrelte) qui conduisait à sortir de l' ère mdiis- 
trieHe. Dana ces trois domaines. Alain Lebaube 
propose un tableau précis et brillamment com- 
menté des éclatanoHs ai cours, «î«ri que des 
expériences menées en France comme dans tes 
armes pays développés. 

Eu récusant à 1a fois te crispation sur te passé 
elles foucades do «capitalisme dur», il trace 
les pistes du nouveau modèle social à inventer. 
Et fl n'oublie pas de tes relier à la mise eu ques- 
tion de l’économie capitaliste de marché et à 
F exploration d’une « économie plurielle ». Une 
économie certes avec marché, mais également 
appuyée sur un fort secteur public et sur h 
logique solidaire d’un tiers- secteur social et 
écologique. Si l'on y ajoute une discussion sur 
te revenu minimum distributif destiné 2 faire 
face aux shnatious de précarité, il ne reste plus 
qu’à mener une même réflexion inventive sur 
les monnaies, si l'on veut déboucher sur une 
alternative sociale et économique capable de 
réaliser ce qui, chez d'antres, n’est qu’une ren- 
gaine: mettre l'économie au service de 
l'homme. 

JACQUES ROBIN. 

LES IIÊJECViS FACE À L’ÉTAT. Une comparai- 
son européenne. - Patrick HasæntBufel 

* Presses de Sciences Po, Pana, 1997, 
367 pages, 198 F. 

Bien que régulièrement mise en cause à la 
« une » des journaux. l’évaluation du pouvoir 
médical reste incertaine. Est-il vraiment & la 
mesure de l’influence occulte qu’on lui prête sûr 
les décisions de l’Etat ? Après s’fitre attaché A 
reconstituer, dans une perspective comparative, 
. la genèse de l'organisation de la profession et 
avant de s'interroger sur l’ampleur de la « crise 
de la représentation médicale*, l’auteur 
s’efforce de coamrendre «un certain nombre 
d'aspects des politiques de santé en Europe, à 
partir des configurations nationales de la repré- 
sentation ». Use approche permettant de mieux 
comprendre les stratégies de maîtrise des 
dépenses: « maîtrise administrée » or France, 
oh te représentation professionnelle a conservé 
une organisation éclatée ; « maîtrise auto-admi- 
nistrée » en Allemagne, par suite d’une ^plus 
forte intégration institntionnefle de syndicats 
médicaux mieux structurés. 

Four terminer, cette conclusion : en Rance, 
« la réalité du lobby médical s’effrite progres- 
sivement sous le double çffèt de lafragmenia- 
don interne de la profession médicale et de sa 
dépendance vis-à-vis de l'Etat ». 

JACQUES LE GOFF. 

T>€ NTH1NAT10NAL WHO'S WHO 0F WOIÆN 

1997. 

* Europe publications, Londres, 1997, 
828 pages. 2W Bvres. 

Deuxième édition de cet ouvrage de réfé- 
rence, qui a pour ambition de remédier à l'habi- 
tuelle sons-représentation des femmes dans les 
Wbo’s Who. Le portrait de 5 500 femmes, de 
tous pays et de tous horizons, est ai n si dressé. 
Ecrivains ou diplomates, engagées dans la poli- 
tique, It» arts, les sciences, on encore les 
sports, chacune a été sélectionnée pour la 
« marque » qu’elle imprime an monde 
d'aujourd'hui. Reste que la célébrité des unes 
n’a pas grand-chose à voir avec la célébrité des 
autres. Certaines ont acquis leur renommée au 
fil des aimées et la doivent à leur valeur propre, 
à leur talent ou à leur travail. D’autres ont reçu 
dis 1a naissance le privilège - ou te fardeau - 
d’être exposées à la vue du monde entier. Les 
rnn»3 sont aussi connues & l'étranger que dans 
leur propre pays, les aunes sortent tout juste de 
l'ombre et risquent d’y retourner rm jour. 

Si la Française Ariane Mnoochkme côtoie 
Nadine Gortumer et Andrée Ch edi d, et si Win- 
nie Mandela n’est pas loin d’Artng San Suu 
Kyi. en revanche. Stéphanie de Monaco se re- 
trouve avec Jeasye Norman. On peut regnaier 
que certaines grandes figures engagées dans la 
lutte quotidienne pour les droits de l’ homme 
-telles que Geneviève Antonioz-de Gaulle, 
par exemple - soient encore oubliées dans cette 
seconde édition, alors que d'antres frança is es, 
à la contribution pins discutable — couine te 
voyante Elisabeth Teissicr-, ne manquent pas 
à l’appeL.. 

fi. B. 
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L A Suisse est le deuxième pays le 
plus riche du monde. Or elle ne 
possède aucune matière première. 
Sa matière première, c’est l'argent des 
autres, constate Jean Ziegler dans son 
réquisitoire cinglant contre les banquiers 
suisses et leurs acolytes politiques (I). 
Sans leur aide financière, les assassins 
assis auraient été acculés à abandonner 
la guerre dès 1942. affirme le sociologue 
et dépoté socialiste genevois. La Suisse, 
pays neutre et tenu d’accueil ? Nulle- 
ment. En verrouillant ses frontières en 
1942 - alors qu'à cette date il connaissait 
l’existence des chambres à-gaz-, le gou- 
vernement suisse a livré des milliers de 
juifs à une mort certaine. D a été en fait 
un partenaire actif et silencieux au ser- 
vice des bouzreanx nazis. Non par idéolo- 
gie raciste, mais par pure vénalité. 

Aucun autre pays neutre - ni le Frirtu- 
gal ni la Suède - n’a accepté l'or volé des 
Allemands. Flairant des * affaires en 
or », les banquiers suisses ont joué les 
intermédiaires, les blanchisseurs de cet 
or provenant des banques des pays enva- 
his oo des juifs assassinés. Le consente- 
ment du gouvernement fédéral leur était 
acquis. Avec les francs suisses reçus en 
échange de leurs lingots, le Reich a pn 
acheter les matières premières indispen- 
sables pour la fabrication des armes et la 
poursuite de 1a guerre. Quant anx indus- 
triels de l'armement suisses, ils livraient 
dès 1939 leurs engins de mort à Hitler, et 
ceci jusqu’en avril I94S. 


Ces accusations sont basées sur des 
documents accablants provenant des 
archives autrichiennes, allemandes, bri- 
tanniques et américaines ; remis au 
député socialiste par des* hauts fonction- 
naires, des banquiers et des enquêteurs, 
ils corroborent les révélations faites par 
le Congrès juif mondial depuis l’été 
1996. 

Pourquoi cette complicité avec les 
sbires du Reich nazi ? Sauver la Suisse 
de l’annexion, à l’instar de l’Anschluss 
autrichien, est 1a raison te plus souvent 
invoquée par les responsables helvé- 
tiques. Justification inacceptable pour 
Jean Ziegler au vu des conséquences 
dévastatrices de cette collaboration. 
Pourquoi « l’autre Suisse», celle des 
gens simples, ne s' est-elle pas réveillée 
pour résister à la politique de sa classe 
dirigeante ? A cause d’une structure du 
pouvoir immuable et du fort consensus 
dont elle bénéficie, répond le sociologue. 
Depuis deux cents ans. l’édifice des 
classes n’a jamais été ébranlé ni par la 
guerre ni par la révolution. Sous l’appa- 
rence d'tm pluralisme démocratique, la 
même oligarchie, les mêmes réseaux 
financiers, les mêmes familles régissent 
le pays. Pbur cette oligarchie, être aux 
côtés des nazis était un moindre mal, 
c'était sauver la Suisse des bolcheviques 
et de la révolution. Haute velléité de 
résistance fut donc muselée et réprimée. 
L’ étudiant Maurice Bavand, auteur d'un 
attentat contre Hitler, à qui ce livre est 


dédié, fut livré par Berne à la Gestapo et 
décapité. Pïml Grüninger, capitaine de 
police de Sainl-GaU, fit entrer clan- 
destinement 2 000 juifs en Suisse. 
Condamné, mis au ban de la société, il 
mourut pauvre et oublié en 1972 et ne fut 
réhabilité qu'en 1993. 

Comment enfin expliquer 1a bonne 
conscience inébranlable des banquiers 
suisses, même lorsqu'ils sont confrontés 
avec les preuves de leur cupidité — celles 
d'hier et d'aujourd’hui (blanchiment de 
l’argent de 1a drogue ou de l’argent volé 
par M. Mobutu) ? Le sociologue 
explique cette bonne conscience par le 
calvinisme et 1a foi en la prédestination. 
La richesse financière étant considérée 
comme un signe de te grâce divine, de 
quoi les nantis se sentiraient-ils cou- 
pables? 

Four s’être attaqué à ces faux élus de 
Dieu maïs vrais « requins de te finance », 
le député genevois a été privé de son 
immunité parlementaire et a perdu tous 
ses biens en d'innombrables procès. Son 
pamphlet est un acte de résistance, un 
« essai d’interveruion » pour faire abolir 
le secret bancaire et donner la parole à 
« l’autre Suisse ». 

BRIGITTE RÂT20LD. 


(1) Jean Ziegler, La Suisse. l’Or et les Morts, 
Edition du Seuil, mars 1997, 320 p.. 120 F. 


UNE BIOGRAPHIE DE PRIMO LEVI 

Tragédie d’un optimiste 


L ES raisons qui acculèrent Primo 
Levi à se jeter dans une cage 
d’escalier le 11 avril 1987 resteront 
à jamais incertaines. L'écrivain italien ne 
laissa aucun indice permettant d’éclairer 
son geste, d’autant plus inexplicable qu’il 
avait plusieurs fois co n da mné le suicide, 
même dans les moments d'ultime douleur. 
Nombre de commentateurs s'empressèrent 
d'établir un lien avec son séjour à Ausch- 
witz, comme ils l’avaient fiait avant pour 
d'autres rescapés, dont le philosophe autri- 
chien Jean Amexy. codétenu de Primo 
Levi. Lui-même n’avait-il pas écrit que 
« le suicide admet une nébuleuse d’expli- 
cations » ? , 

Cet acte tragique marquait une tin. mais 
il relançait avec une intensité nouvelle les 
questions que, depuis quarante ans. l'écri- 
vain posait avec obstination. 

Comment vivre après Auschwitz ? 
Comment écrire et penser après les géno- 
cides des juifs et des Tsiganes 7 La poésie 
a-t-elle encore un sens an coeur de 1a nuit 
concentrationnaire nazie 7 Autant d’inter- 
rogations qui ne cessèrent de hanter Primo 
Levi, comme elles tourmentèrent Hannah 
Arendt ou Theodor Adocno. 

Primo Levi s’était « condamné à parier 
d’Auschwitz, à être le gardien de sa 
mémoire ». analysa le critique italien 
Cesare Cases. Tbute son œuvre s’organise 


autour de cette expérience ultime. Sa force 
réside dans une écriture dépouillée de 
toute scorie, de tout pathos, condensé de 
son approche de chimiste (métier qu'il ne 
cessa d'exercer) et de ses souvenus des 
camps. 

Myriam Anissimov a compris que, pour 
raconter cette -vie (1), il lrri fallait épouser 
cette concision, cette clarté, ce tâtonne- 
ment scientifique qui avance par hypo- 
thèses et n’ affirme qu'avec des preuves. 

Primo Levi convint lui-même que 
« sans » Auschwitz - mais tenu est contenu 
dans ce « sans » -, son existence n'offrait 
rien que de très banal : le déroulé logique 
d'un fils de bonne famille, Hans un Pié- 
mont tout tolérant anx juifs, promis à un 
avenir serein entre famille et travail, 
s’échappant parfois pour des courses eu 
montagne. L’avènement du fascisme, un 
engagement tardif dans te Résistance (le 
groupe Justice et Liberté), l’arrestation 
puis la déportation firent voler en éclats 
toutes ses certitudes. 

Le parcours de Primo Levi ensuite, 
témoin et écrivain, fut semé d'embûches, 
d’errances et de souffrances. H lui fallut 
presque vingt ans pour sortir de la confi- 
dentialité sa chronique d’ Auschwitz, Si 
c'est un homme (2), pourtant jetée en un 
souffle sur le papier dès son refont Désor- 
mais diffusé à travers tous les continents. 


le manuscrit fut alors repoussé par des édi- 
teurs italiens, cependant issus de 1a Résis- 
tance. Le monde n'était pas prêt 

Malgré d'autres œuvres majeures - La 
Trêve, Le Système périodique ou Les Nau- 
fragés elles Rescapés (3) -, Primo Levi ne 
fut jamais reconnu comme écrivain à paît 
entière de sou vivant II restait un témoin 
avant tout Son talent littéraire ne fut 
consacré qu’ après sa mort 
Honnête homme, il vécut douloureuse- 
ment les attaques venues de gauche lui 
reprochant un engagement social trop 
mou, et celles issues de 1a communauté 
juive n’acceptant pas ses prises de position 
(timides) dans le conflit israélo-arabe. 

Enfermé dans tontes ces contradictions, 
sans compter celles de la famille, la 
retraite lui fut difficile, d’autant qu'au 
(rébut des années 80 l’avènement des 
thèses négationnistes furent comme un 
cinglant soufflet & l’objectif de toute une 
vie : lutter contre l’oubli. 

SYLVIE BRA1BANT. 


(U Primo Levi ou la tragédie d'un optimise, 
Jean-Claude La ti fe s . Rnis, 1996, 696 pages, 17S F. 

(2) Si c’est un homme. JutKanL Paris. 1987, et 
Robot Laffont, Paris, 1996. 

13) La Trêve, Grasset, Paris, 1963 et 1988 : Le 
Système périodique. Albin MicbeJ, Paris, 1988, et 
LGF Biblio. Paris. 1995 ; Les Naufragés et les Res- 
capés, Gallimard, Paris, 1989, 


LES REVELATIONS DE L’HISTORIEN VAHAKN DADR1AN 

L’Allemagne et le génocide arménien 


P AR son refns persistant de 
reconnaître le génocide arménien, 
la Turquie a jeté un voile épais sur 
le rôle joué par son alliée d’alors, l’Alle- 
magne impériale. Quatre-vingt-un ans 
après, le livre de Vahakn Dadrian (1) est 
la première étude importante ayant trait 
aux « preuves historiques sur la compli- 
cité allemande ». L’ auteur de la monu- 
mentale Histoire du génocide armé- 
nien (2) utilise abondamment les archives 
allemandes et autrichiennes, ainsi que des 
documents ottomans, qu’on ne peut sus- 
pecta: de sympathie pour te cause armé- 
nienne. 

Cette étude révèle l’implication d’offi- 
ciels militaires et civils allemands en ser- 
vice en Turquie pendant la première 
guerre mondiale. Ainsi le général Bxon- 
sart von Schelleudorf, chef de l’état- 
major ottoman, a-t-il personnellement 
signé l’ordre de déportation (tes Armé- 
niens et ordonné l’adoption de * mesures 
sévères de sécurité » confie les recrues 
arméniennes non années servant dans les 
bataillons de travail forcé turcs. De 
même, le lieutenant-colonel Boettrich, 
chef du service des chemins de fer, a 
donné l’ordre de déporter les cheminots 
arméniens - très peu snrvéctueoL 

Vahakn Dadrian montre également que 
les généraux allemands avaient une 


connaissance préalable des objectifs et 
des conséquences de ces déportations. 
Les consuls en poste dans différentes 
villes d’Anatolie envoyaient régulière- 
ment des rapports à l'ambassade alle- 
mande. informant celle-ci que * le gou- 
vernement turc voue les Arméniens à une 
politique d' anéantissement ». En outre, 
les généraux allemands ont participé à la 
préparation et à la justification idéolo- 
giques de ces massacres. Proche collabo- 
rateur du général Bronsart -ei chef d’état- 
major de 1a IH* année ottomane, basée 
dans les six velayatdeVtsst du pays, où se 
concentrait la population arménienne, 
Félix Guse a activement encouragé la 
déportation des Arméniens, dénonçant 
ces derniers comme des « traîtres » et des 
e ennemis de l'intérieur ». 

D'autres officiers allemands ont parti- 
cipé encore plus directement an génocide. 
A Urfa, prés de 25 000 Arméniens, crai- 
gnant la déportation et le massacre, 
s'étalent barricadés et- avaient réussi & 
repousser l'infanterie turque : le 
commandant Wolffskeel, officier de 
l'artillerie allemande, intervint et trans- 
forma leur quartier en un tas de 
décombres. 

L’armée allemande espérait répandre 
la rébellion islamique dans les territoires 
sous contrôle russe, britannique ou fran- 


çais. C’est pourquoi, parallèlement à la 
déclaration du djihad (sur laquelle elle 
insista), elle participa à l’entraînement et 
au financement d’une unité - l’Organisa- 
tion spéciale- supposée mener une 
-guerre de guérilla dans le Caucase et en 
Iran. Mais l'appel au djihad échoua et les 
défaites essuyées par les Turcs sur le front . 
de l'est empêchèrent toute activité subs- 
tantielle de sabotage. L'Organisation 
spéciale fut donc utilisée- contre 
l'« ennemi intérieur * - comme instru- 
ment de la déportation a de la destruction 
de la population arménienne. 

L’Allemagne, à l'époque de la pre- 
mière guerre mondiale, avait les moyens 
de faire pression sur les autorités turques 
pour sauver le peuple arménien du géno- 
cide. Plusieurs de ses consuls conseil- 
lèrent à Berlin d'agir dans ce sens. Mais 
la politique officielle allemande mît eu 
avant la • non-ingérence » dans les 
affaires intérieures turques, tout eu parti- 
cipant directement à l'annHiflation des 

Arméniens. 

V1CKEN CHETER1AM. 


(Il Yahakn N. Dadrian, Germon Responsabilité 
in the Arménien Génocide. Biue Crâne Boofcs, 
Wateriown. Massachusetts. 1996. 304 pages. 
25 dollars. 

(2) Histoire du génocide arménien, Paris. 
Stock. 1996, 695 pages, 180 F. 
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L'opaque transparence 
de l'Union européenne 


Par INGRID CARLBERG 


U N vent de révolte soufflait sur le pays... 
Les caisses de l'Etat étaient vides, et le 
peuple, taülable et corvéable à merci, 
n’avait plus confiance dans ses dirigeants, et pas 
davantage dans une bureaucratie arbitraire. Les 
privilèges de l'élite et son culte du secret soule- 
vaient la colère de larges couches de la popula- 
tion. La situation s'aggrava lorsqu’il s’avéra que, 
à l'insu de tous, ces dirigeants avaient conclu 
avec des étrangers des accords contraignants en 
madère de politique extérieure. Une entente pro- 
tégée par une véritable forteresse de silence.» 

Cela pourrait être une description on peu som- 
maire de l’une de ces crises de légitimité qui 
affectent les institutions européennes, plus parti- 
culièrement depuis le conseil européen de Maas- 
tricht de décembre 199 L an cours duquel fut 
adopté le traité qui allait être signé au mois de 
février suivant. Eu réalité, cette crise de 
confiance éclata... en Suède, il y a plus de deux 
siècles. Elle se solda, en 1764, par la victoire, au 
Parlement, des partisans de la transparence, 
regroupés an sein du parti des Bonnets, sur le 
parti des Chapeaux. 

Avec l’arrivée au pouvoir des Bonnets, la 
Suède devint le premier pays à passer d'une 
culture du secret à une administration ouverte, le 
droit de regard des jâtpyens en constituant le 
point d'ancrage. En 1766, les Bonnets intégrèrent 
à la Constitution une loi sur la liberté de la presse, 
qui reconnaissait le principe de la transparence et 
le droit de chacun à accéder aux documents 
publics. II s'agissait de combattre les abus de 
pouvoir par la crainte que fierait naître, chez les 
agents de l'Etat et chez les politiques, le fait de se 
savoir observés, n parut tout aussi important de 
De pas laisser aux seules autorités le soin de déci- 
der ce qui pouvait être placé sous la lumière des 
projecteurs. 


Une culture 
du secret 

D EUX cents ans après cette révolution, 
l'Union européenne cherche des solutions à 
la crise de confiance qui l’affecte. Les négocia- 
teurs de la Conférence mtergonvemementale 
(CIG) ont en effet discuté la proposition du 
Conseil européen de Dublin de décembre 1996 
d'mtroduire, dans le futur traité, un article qui 
donnerait à chaque ressortissant de l'Union on 
droit de regatd sur les documents du Phriement 
européen, du Conseil et de la Commission. Ce 
débat a commencé après la ratification du traité 
de Maastricht et la prise de conscience de 
l’ampleur des résistances qu'il soulevait. 

Le premier « non » danois au référendum de 
juin 1992 sur la ratification du traité de Maas- 
tricht et le « petit oui » français du mois de sep- 
tembre de la même année ouvrirent les yeux des 
eurocrates. Nombreux étaient les citoyens qui. 
soumis à de rigoureux programmes d'austérité, 

* Journaliste à Dagens Nyheier, Stoc kholm . 


ne comprenaient pas le sens des décisions de 
l'Union et faisaient savoir sans ambiguité qu'ils 
n’ étaient pas prête à suivre & l'aveuglette leurs 
dirigeants sur le chemin d'une intégration euro- 
péenne de plus en plus poussée. 

La Communauté économique européenne 
(CEE), devenue Union e uro péenne en 1993, 
s’était construite par la coopération muogouver- 
Demeura] e, avec tout ce que cela impliquait de 
discrétion diplomatique et de secret, et ce même 
dans des pays appliquant la transparence. Depuis 
l'Acte unique (1986) et le traité de Maastricht, un 
nombre croissant de décisions sont prises à 
l'échelle communautaire. Dans beaucoup de 
domaines, le Conseil peut légiférer à la majorité 
qualifiée, c'est-à-dire contre l’avis d’un ou de 
plusieurs Etats. Des questions qui étaient tran- 
chées par les Parlements nationaux se discutent 
désormais au nrveaa européen. 

Pour les pays qui pratiquent la transparence, ce 
changement a soulevé des questions fondamen- 
tales; Les citoyens ont perdu leur capacité de 
contrôle sur des dérisions qui s'appliquent direc- 
tement à eux, et qui sont donc, en dernier ressort, 
des décisions nationales. 

Lore dn débat de la CIG, on a donc vu s'affron- 
ter ttes cultures administratives très différentes, 
qu’un ancien commissaire mropéea, M_ Joa-e de 
Deus Pinheiro. décrivait ainsi :«Rya deux ten- 
dances en Europe. L'une, que je qualifierais de 
napoléonienne, où tout est secret, sauf ce qui est 
public. Et Vautre selon laquelle tout est public, 
sauf une partie très limitée qui, pour diverses rai- 
sons, doit être tenue secréta. » 

Le Danemark, les fttys-Bas, b Finlande et' b 
Suède repr ésentent en effet une pratique ouverte 
de l’ administration, tandis que lé Royaume-Uni, 
l'Allemagne, b France, b Belgique et le Luxem- 
bourg constituent le noyau d’une tradition admi- 
nistrative plus fermée. Ce clivage a été percep- 
tible durant les travaux de la CIG, qui devraient 
se conclure ce mois de juin au conseil européen 
de La Haye. 

C est seulement au Parlement européen que les 
travaux dn législateur s'effectuent sous le 
contrôle de l'opinion. Mais cette transparence n'a 
qu’une portée limitée dans b mesure où - sauf 
dans les quelques domaines où B dispose du pou- 
voir de codécision - le Fadement ne joue qu’un 
rôle mineur En revanche, le secret, la confiden- 
tialité et b discrétion sont b règle pour les tra- 
vaux de b Commission et -du Conseil. 

Les ressortissants de i'Union qui, à l'occasion, 
tentent de prendre connaissance des documents 
ou des travaux préparatoires aux décisions de b 
Commission ou du Conseil dépendent du bon 
vouloir ou de l’humeur des fonctionnaires. Le fait 
que de nombreuses et importantes décisions sont 
adoptées par des comités de fonctionnaires inac- 
cessibles, dont les institutions sont d'ailleurs 
incapables de citer les noms, renforce oette opa- 
cité. 

Jusque-là, la pratique du secret au sein de l’UE 
n'avait jamais été sérieusement remise en ques- 
tion. Q semblait naturel que l'administration de 
l'Union reflète b culture continentale de réten- 
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tion de l'information qui 
prévaut, notamment, an 
sein de 1* administration 
fiançai se où, chose extra- 
ordinaire pour les Euro- 
péens dn Nord, l'Etat peut 
poursuivre ses fonction- 
naires coupables de 
« fuites ». Mais, après « 

Maastricht, les gouverne- 
ments de l’UE se retrouvant 
brutalement dans b situa- 
tion des Chapeaux suédois du milieu du 
XVffl” siècle, b notion quelque peu magique de 
«r transparence » fut rajoutée au vocabulaire 
communautaire. Avec elle, l'Union retrouverait 
la confiance des citoyens et b démocratie en sor- 
tirait renforcée. 

Le Conseil et la Commission, respectivement 
en décembre 1993 et eu février 1994, adoptèrent 
de nouvelles règles de transparence et des 
« codes de conduite » censés permettre le plus 
large accès possible aux documents internes. En 
outre, le Conseil envisagea de rendre publics les 
résultats des votes à incidence législative émis en 
son sein. La Commission promettait d'organiser 
davantage de conférences de presse et de publier 
un nombre accru de Livres verts spécialisés pour 
faciliter b discussion publique de ses proposi- 
tions de directives. 


Sous le regard 
des citoyens 

T T révolution de la transparence », pro- 
vJ clamèrent eurocrates et dirigeants poli- 
tiques du continent. Las 1 Les représentants de 
dont des trois Etals membres admis en 1995, la 
Suède et la Entende, portèrent un jugement très 
négatif sur ces prétendues avancées. Pour eux, il 
ne saurait y avoir de transparence aussi long- 
temps que les institutions auront le pouvoir d'en 
fixer eDes-mSmes les limites. Pour motiver sa 
plainte déposée auprès de la Cour de justice de 
Luxembourg contre le Conseil, qui avait refusé 
de lui communiquer des documents, le journal 
suédois Joumalisten estime que les règles de 
« transparence » ne sont que de façade. « Ni les 
décisions, ni les codes de conduite, ni les décla- 
rations politiques ne constituent un fondement 
légitime à la prétention d'un individu à avoir le 
droit de recevoir des documents du Conseil », hti 
avait en effet indiqué le Conseil dans sa 
réponse... La même mésaventure était arrivée en 
1994 au quotitfieu britannique The Guardian, qui 
fut débouté par la Cour en avril 1996 (1). 

C'est pourquoi le Danemark, les Pays-Bas. la 
Suède et la Finlande oeuvrent pour Tmlroduction, 
dans le traité qui sortira de la CIG, d'ime disposi- 
tion sur te droit des citoyens à l’accès aux docu- 
ments dès institutions européennes. Il semble 
qu’ils y sont parvenus. Mais il est tout aussi 
important, soutiennent-ils, que tes modalités et 
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les de 1a transparence soient fixées dans 

une disposition réglemaotaire, et pas seulement . 
Hans cm nouveau code de conduite dénué de toute 
force contraignante. - 

Les deux camps en présence ont de grandes 
diffic ultés & se comprendre. En particulier quand 
le Danemark exige que tes réunions du Conseil 
soient publiques et quand la Suède suggère que 
l’Union suive sou modèle en créant fin registre 
qui recenserait tous tes documents — mêm e 
secrets -.registre accessible à tons (2). L'exaspé- 
ration est à son comble lorsque les représentants 
de Stockholm proposent d'élargir à l’ensemble 
de l'Union te principe de te liberté de communi- 
cation qui a coûts dans leur pays : tous les agents 
de l'Etat y disposent dn droit de fournir des infor- 
mations, même secrètes, susceptibles d’être 
publiées, sans qu’aucun supérieur hiérarchique 
puisse même tenter de savoir de qui émane la 


Les adversaires d’une transparence totale esti- 
ment qu’élte unirait à l’efficacité. La confidentia- 
lité, selon eux, constitue une garantie contre tes 
blocages qui ne manqueraient pas de se produire 
si tes mimstres et les fonctionnaires devaient tenir 
compte, dans leur démar cha, de la perception 
qu’en auraient les médias. La transparence, 
ajoutent-ils, va à rencontre des méthodes diplo- 
matiques, ce qui revient à oublier que te Conseil 
mène moins des négociations internationales 
qu'il ne produit de la législation supranationale. 

Les pays favorables à la transparence, en 
revanche, en exigent davantage pour garantir 
l'efficacité de la prise de dérision et là légitimité 
qui en découle. Le droit de regard des citoyens 
est considéré comme un moyen sans équivalent 
pour combattre l'inefficacité, Télotgsement du 
terrain, les erreurs, les abus de pouvoir et la cor- 
ruption. C’est pourquoi Os refusent de se conten- 
ter que les institutions organisent quelques confé- 
rences de presse supplémcntaüeà.-. Comme a pu 
le dire M.Magnus Isberg, président de la 
commission des lois dn P&rieinent suédois, « il 
n’est nul besoin de bien connaître la nature 
humaine pour comprendre que, en matière de 
contrôle démocratique, les informations les plus 
intéressantes sont précisément celles que les ser- 
vices officiels fourniront en dentier ». 






Cl) Lire Gérard de Sélys, « La machine de propagande de la 
Commission », Le Monde diplomatique, juin 1996. 

. (Z) Le pi&lic n’snrait pas accès aux documents «Gros mais 
connaîtrai! ou moins leur erâ&eoce. 
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